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liersetlu police urbaine. — Exclusion des auteurs du désordre. — 
Professeur censuré. — Persévérance de la discipline. — Motifs qui 
entretiennent la lutte. — Le substitut du procureur général (Cou- 
thaud). — !/ordre et les études. — Programmes. — Classement, 
des écoliers. — Ressources des Collèges de la province. — Pen- 
sionnat. — Appropriations. — Concurrence des Bénédictins. — 
L'ordre de Saint-Lazare et l'hôpital du Saint-Esprit. — Agitation 
politique. — Le principal va complimenter l'administration dé- 
partementale. — Les écoliers cèdent leur prix en don patriotique. 

— Discours de rentrée à l'Université. — Scandales. — Mesures 
prises contre le Collège. — Coalition des écoliers. — Retraite des 
professeurs. — Mésintelligence entre les nouveaux suppôts du Col- 
lège. — La vie commune. — Cherté des subsistances. — Pétition 
à l'administration départementale. — Briot et Démeusy. — Un mal- 
entendu. — Le Directoire à l'hôtel d'Olivel. — Disette à Besançon. 

— Troubles. — La révolution et l'enseignement. — Les locaux du 
Collège. — Les malades de l'armée du Rhin. — La colonie bor- 
logère. — Les suspects. — Contre-coup des événements de Paris. 

— La persécution atteint les suppôts du Collège. — Professeurs de 
morale républicaine. — Ecole primaire des jeunes et vrais Sans- 
Culotte. — Suppression des académies et autres sociétés littéraires. 

— Clôture des bibliothèques et collections scientifiques. — Classes 
du Collège réduites ù quatre. — Les professeurs partent comme 
volontaires. — Coup-d'œil sur la révoluiion. — Etal particulier du 
département. — Conséquences du 9 thermidor. — Remontons aux 
Etats-Généraux. — Vœux des Etats, — Talleyrdnd et la réorganisa- 
tion de renseignement. — Nouveau plan (Condorcet, rapporteur), 

— Michel Lepelletier. — Liberté de l'enseignement. — Loi du 
25 février 11195. — Dupuis chargé de l'installation de l'école centrale 
du Doubs: 



En signant l'édit qui venait de frapper l'ordre de 
Saint-Ignace, Louis XV avait obéi moins à un senti- 
ment politique réfléchi qu'aux suggestions de son mi- 
nistre et à Tinfluence des parlements. Pour se soustraire 
aux tracas d'une mesure aussi radicale, il avait cherché 
à composer avec les Jésuites. Mais le vertige gagne 
ceux que le sort prédestine à leur perte. Le révérendis- 
sime général, Ricci, pareil au dictateur qui tient la paix 
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et la guerre dans le pli de sa toge, avait répondu : Sint 

DT SUKT AUT NON SINT. 

Et la destinée des Jésuites s'accomplit. 

Je l'ai dit ci-devant, toute révolution a ses embarras 
avant son utilité. On avait détruit, il fallait réédifier. 
La Cbalotais, Guiton de Morveau, Rolland, Tabbé Peiis- 
sier, Vanière, le P. Navarre et tant d autres moins en 
évidence fournissaient leui*s plans ; les académies met- 
taient la question au concours, et les villes s'agitaient 
discutant les moyens de ranimer leurs collèges. A la 
même époque, Rousseau, prenant part à ce concert de 
I)rojets et d'utopies, publiait son Emile. 

L'édit de février 1763 ne manquait ni de prévoyance 
ui de sagesse. Néanmoins les articles 1 et 2S ouvraient 
la porte à la bigarrure et à l'anarchie. En vertu de la 
tolérance qu'ils énoncent, l'enseignement était livré aux 
prêtres de Saint-Joseph (Roanne), aux Oratoriens (Lyon), 
aux Dominicains (Màcon), aux Doctrinaires (Garcas- 
sonne), aux Bénédictins (Pont-le-Roi), à des prêtres sé- 
culiers (Amiens), etc., etc. (1). Impuissants à recueillir 
la succession des Jésuites, ils en exploitaient les iam- 
beaux.* 

Mais la juridiction des bureaux était devenue à Té- 



(1) Dans notre Franche-Corn lé, on trouvait des prêtres séculiers à 
Besançon, à Gray, à Dole, à Pontarlier, à Saint-Claade, à Vesoul et à 
Lons-le-Saunier; des Oratoriens à Poligny et à Salins, et des Domi- 
nieains à Qutngcy. 
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gard de certains ordres religieux une dissonnonee de 
discipline, et jusqu'en 1771 aucune combinaison n'avait 
pu remédier aux inconvénients de cette anomalie. Leur 
affranchissement est le signal d'interminables transfor- 
mations qui multiplient le désordre, en s'éloignant de 
l'uniformité si judicieusement conseillée par d'Agues- 
seau. C'est depuis lors qu'on trouve les Oratoriens à 
Béthune, à Arras, etc.; les Doctrinaires à La Flèche, à 
Aire, à Saint-Omer, etc.; les Bénédictins à Pau, à 
Auxerre, etc.; des prêtres séculiers remplacent les Do- 
minicains à Mâcon; les laïques eux-mêmes prennent 
leur part de cette tumultueuse distribution. Certains 
collèges souffreteux sont supprimés et leurs bénéfices 
attribués à des établissements plus importants : tels sont 
Bailleul annexé à Cassel, Armenticres à Douai, Scheles- 
tadt à Strasbourg, etc. Compiègne, au milieu de ces 
évolutions, installait des instituteurs nouveaux avec 
cette clause singulière que les parties pourraient résilier 
leurs engagements en se prévenant six mois à l'avance. 
Et la pérennité de l'enseignement n'avait pas d'autres 
garanties. 

Ce n'était pas encore assez d'anarchie : certaines villes 
demandaient l'affiliation de leurs collèges à telle ou telle 
Université (Clermont, La Flèche, Nevers, etc., à celle de 
Paris). D'autres repoussent cette dépendance (Lyon, 
Mâcon, Le Mans, etc.). Mais ces Universités dont les 
collèges ambitionnent le patronage sont pour la plupart 
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en état de révolution : les unes réclament la suppression 
de leurs rivales, les autres leur propre déplacement, et 
toutes se disputent un sujet de leurs circonscriptions 
territoriales. 

Loin de ce bouillonnement de variations et de conflits, 
le collège de Besançon était rétabli le 15 avril 1765, 
Le cardinal-archevêque, assisté du bureau et de com- 
missions spéciales du parlement, de l'Université, du 
magistrat et du séminaire, préside la solennité de Tins- 
tallation. Après la messe du Saint-Esprit et une allocu- 
tion de circonstance, la prise de possession s'effectuait à 
vue de l'inventaire dressé par les conseillers Bourgon et 
de Chaillot. Deux incidents la signalent : c'est , d'une 
part, l'enquête relative à la dévastation accomplie lors 
du départ des PP. Jésuites, et qui paraît singulièrement 
impressionner le, bureau; de l'autre, c'est la constata- 
tion d'un excédant de locaux, laquelle remet en question 
le déplacement de l'Université. Celle-ci, bien qu'elle 
n'eût pas une indépendance absolue chez les Carmes, 
préféra pourtant le calme qu'elle trouvait dans l'asile de 
ces religieux à une fusion bruyante et quotidienne avec 
le collège. 

Les mesures locales ont souvent un caractère de pré- 
voyance et d'apropos que ne revêtent pas celles qui 
s'imposent aveuglément, attendu leur généralisation. 
Le parlement de Franche-Comté avait pourvu à la réor- 
ganisation de renseignement de la façon la plus ration- 
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ndle et la mieux appropriée à k province. Les lettres 
patentes portant confirmation pour le collège et Stmncon 
y introduisent une modification graye. Âprèsi un exposé 
des molifs plein de bienveillance de la part du monarque, 
et non moins flatteur pour le peuple que pour les auto- 
rités parlementaires et ecclésiastiques, ces lettres ren- 
ferment, entre autres dispositions, celle qui transporte à 
l'Université le droit de présentation des professeurs du 
collège, droit que le parlement, dans son plan d'organi- 
sation, avait réservé au séminaire (1). 

Ainsi, d'après celte prescription, rétablissement doté 
à l'origine du titre de Collège de la coNGnÉGATioN des 
PBÊTRES DU SÉMINAIRE u'avait plus dc nom. Le personnel 
pouvait encore s'alimenter à la même source, bien 
qu'il n'en portât plus la caractéristique; mais le sé- 
minaire était évincé de son privilège, et le collège était 
mis sous le vocable de Saint-Louis (2). 

Celte modification semble aux prêtres du séminaire 
une atteinte à des engagements respectables et surtout 
à leurs motifs. Une pareille décoloratiou de caractère 
jette au milieu de leur compagnie l'irrésolution sinon le 
découragement. 

SouB l'influence de ce changement imprévu, le prin- 



{{) Archives départementales. Délibérations du collège. 

(2) Le sceau destiné à donner aux actes la certification d'autlienti- 
cité portait Teffigie de saint Louis avec la légende : Collegium sancti 
Ludovici bisontinum. 
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cipal (Tabbé Dorey) donnait sa démission à la suite 
d'un débat provoqué par la situation financière du 
collège. Des appropriations dispendieuses , l'indem- 
nité à payer aux Jésuites, des bénéfices en litige , la 
rentrée douteuse de certaines créances , mais surtout 
le projet de la ville de s'exonérer de la subvention que 
les traités rendaient indiscutable , donnaient dès les 
premiers jours aux assemblées de l'administration du 
collège une certaine animation. En ce qui regarde la 
cité, ces débats ayant ému les susceptibilités des 
membres du magistrat qui siégeaient au bureau, le car- 
dinal président avait du leur rappeler qu'étant juges et 
parties, ils n'avaient pas voix dèlibèrative dans la ques- 
tion. Cette remarque faite avec hauteur avait ému le 
magistrat qui, sous toutes réserves et pour ne pas 
entraver la rénovation du collège, formulait les résolu- 
tions suivantes : 

tt M. le maire tenant les patentes du 27 août dernier, 
registrées au parlem. et publiées le 7 septembre, portant 
confirmation du collège et de l'enseignement gratuit à 
Besançon, a dit que le roy reconnoissant qu'il étoit de 
fondation patrimoniale de la cité et de quelques notables 
citoyens, ordonnoiten conséquence, art. xi, que les biens 
et revenus ayant appartenu au d. collège continueront 
à lui appartenir sans aucune exception comme du passé, 
et a proposé de payer les six mois de pension, dcz le 
1*' avril au l**" septembre dernier, faisant 1000 liv. 
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échues, au receveur nommé par le bureau d'administra- 
tion, en vertu de Tédit de février 1763, et de continuer 
à l'avenir. 

tt 11 a été délibéré à la pluralité des suffrages que 
moyennant la continuation de la cérémonie et de la re- 
connoissance accoutumées à l'anniversaire de la. fonda- 
tion du collège (1), dont le principal préviendra M. le 
maire au moins huit jours à l'avance, les six mois échus 
seroient payés, et que l'on continueroit à payer tous les 
3 mois, à l'avenir, sous réserve de la condition contenue 
dans les différents traités passés avec les Jésuites, c'est- 
à-dire de diminuer et de faire cesser la pension, le cas 
arrivant de quelques bénéfices ou autres revenus qui 
satisfaisant aux charges des nouvelles chaires établies 
seroient encore assez considérables pour tenir lieu au d. 
collège de la d. pension ou de partie d'icelle, que préli- 
minairement à toute exécution M. le maire procureroit 
au !•' bureau du collège la ratification de la présente 
par MM. les administrateurs et l'acceptation des princi- 
pal , professeurs et régents , tant pour eux que pour 
leurs successeurs. 

(c Signé MiLLOT, secrétaire de la ville. » 

Malgré cette garantie par la confirmation officielle de 
ses anciens litres, le croira-t-on? le collège était forcé 

(1) V. première époque, p. 28. 
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d'intenter un procès à la ville. La délibération qu'on 
vient de lire date du i" décembre 1765, et le 26 avril 
1766 le bureau du collège décidait qu'il serait fait 
saisie-arrét entre les mains du receveur de l'Hôtel-de- 
Ville des rentes de 2,000 liv. et de 700 liv. dues au col- 
lège par la cité, et que Tabbc de Luxeuil serait assigné 
à la Chambre des requêtes pour le paiement de sa rede- 
vance (4). 

Cet état de choses conduit le cardinal de Ghoiseul à 
adresser au roi un mémoire concernant les titres d'éta- 
blissement du collège, les unions de bénéfices, le nombre 
des professeurs, des régents, des écoliers, les biens, re- 
venus et fondations, les charges, pensions, honoraires et 
gages, et généralement tout ce qui regarde les bases 
économiques de rétablissement. Puis, s'abrilant par 
Tabsence contre la responsabilité et les frottements ulté- 
rieurs, un chanoine le suppléait au bureau. Cette retraite 
aggrave le conflit dans lequel chacun avait pris le rôle 
d'offensé, le magistrat et l'archevêque. Ce dernier s'était 
montré plus sensible aux susceptibilités du corps de ville 
qu'à la déception de son séminaire. 

Quoi qu'il en soit, le modeste curé de Flangebouche, 



(i) Libéralité des anciens souveraios de ia province, obtenue à 
]a sollicitation des gouverneurs et sous l'approbation de Clément Vlll. 
Elle remonte à Tannée 16C0. 

Celle de 300 fr. payée par les chapelains de Saint-Pierre provient 
d'un bénéfice à eux concédé sous condition de payer ladite renie au 
collège (1604). V. première époque^ p. 51. 
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Tabbé Bei^r (4), qae de savants mémoires commen- 
çaient à tirer de Tobscurité, était appelé au principalat 
du collège. Homme de zèle et de labeurs, il avait plus 
d'activité que d'énergie, et c'est l'énergie qu'il eût fallu 
alors; mais l'auteur des Premiers éléments des langues 
était des plus propres à diriger les études. C'est pourquoi 
le bureau, en lui laissant cette charge, reporte toute sa 
sollicitude sur la discipline. 

Vivement impressionné à l'aspect de la dévastation 
commise au collège, il voyait les écoliers porter fière- 
ment la responsabilité de cet acte. Ils avaient goûté au 
desordre, et l'ivresse du succès semblait les aguerrir 
dans une liberté d'allures qui voudra bientôt sa répres- 
sion. 

Avant et après les classes, ils se rassemblaient sur une 
place voisine (2), et là devisaient sur le nouvel ordre de 
choses. Quelques-uns, se posant en apôtres de la résis- 
tance, affichaient des principes détestables. Quand, sous 



({) Bcrgier, curé de Flangebonche (Doubs), — principal du collège 
de Besançon en 4767, — chanoine de la métropole de Paris en 17G9, — 
confesseur de Mesdames de France, — auteur d'un grand nombre d'ou- 
vrages qui lui assignent une place distinguée parnoi les apologistes 
chrétiens. — A son arrivée au collège, le cardinal de Choiseul lui re- 
mettait, de la part des évêques à l'assemblée du clergé, une bourse de 
100 jetons d'argent en témoignage d'estime et en considération des ou- 
vrages que cet ecclésiaatique avait publiés pour la défense- de la reli- 
gion (8 juin 1767). Des papes et des princes avaient également ap- 
plaudi i^ son talent et à ses services (1718-1790). 

(S) Il s'agit ici du marché aux volailles. Il était compris entre la rue 
de l'Arbalelte et la fontaine des Clarisses. De là le nom vulgaire de 
place de la Volaillerie donne à cette partie de la rue SainUYipcent. 
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rîQspiration de leurs discours, les atktiteurs avaieiH 
appris à rougir de kur timidité ou de leur droiture, 
rentrainemcnt ei le respect humain en faisaient des 
complices aveugles de toutes les entreprises contraires 
à l'ordre. 

Le régime des Jésuites était regretté. Habitués à une 
certaine mollesse de la règle et surtout à la familiarité 
bienveillante de leurs anciens maîtres, ils supportaient 
impatiemment une discipline sans tolérance et par suite 
les hommes qui en étaient Texpression vivante. 

Le règlement élaboré dans ces conjonctures se ressent 
naturellement des préoccupations du Bureau et de l'atti- 
tude des écoliers : his prœsertim tewporibus quilms ita 
prolapsa est (juventus) , ut omnium operd refremnda 
atque coerccnda sit. 

Ce règlement est une compilation de ceux qui avaient 
été rédigés à Paris et à Dijon, avec des dispositions 
propres à notre collège. De ses 67 articles, 85 regar- 
dent exclusivement la discipline et rappellent ces lois 
qu'Ovide caractérise par l'expression minantia verba. 
Dans. leur application dégagée de détours et de crainte 
d'impopularité, la prévoyance égale partout une sévérité 
judicieuse et inûexible. C'est pourquoi on proposait de 
laisser subsister d'abord quelques errements du passé, 
et de leur substituer graduellement les dispositions nou- 
velles; mais il fut admis, après un débat contradictoire, 
que ces substitutions seraient autant do secousses, peut- 
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être même de violences qui viendraient troubler la marche 
du collège, ces temps d'assimilation devant être, en 
tous cas, une période dangereuse. D'après cette opinion, 
on profita de la transition présente pour inaugurer sans 
réticence Texécution intégrale du règlement. 

En 4769, Tabbé Bergier, nommé chanoine de Notre- 
Dame de Paris, se retirait, imprimant son nom à ce 
rapide passage dans l'enseignement. Le collège s*en fera 
dans la suite un titre de gloire, comme s'il avait part à 
la célébrité ultérieure de son ancien chef. 

En s'éloignant, il recommandait à son successeur (l) 
un auxiliaire indispensable dans ces circonstances 
difficiles, le préfet des études (2), homme d'une grande 
habileté, et dont il demeurait de loin comme de près le 
confident et l'ami. — L'abbé Bergier devait mourir 
assez tôt pour que la politique ne les divisât pas. 

L'avènement du nouveau principal se signale par la 
terminaison du procès pendant entre le collège et le 



(1) L'abbé Trouillet^ né à Ornans et coré de cette ville, avant et après 
son principalat du collège. 11 quittait l'enseignement afin de se livrer à 
son goût pour les recherches historiques. Outre les mémoires qui Tonl 
fait connaître comme un de nos savants du dernier siècle, il avait re< 
cueilli de noiiibreux documents d'histoire locale, brûlés sous le règne 
de la terreur non par le vandalisme révolutionnaire , mais par d'offi« 
cieux amis qui cfaignaient de voir ces écrits compromettre leur auteur 
alors en état d'arrestation (1746-1809). 

(9) Demandre, préfet des études à la rest-auration du collège, — 
curé de Saint-Pierre eh 1777, — député à TAssemblée constituante en 
1789, — évéque constitutionnel en 1798, — démissionnaire après le 
concordat (1801), —vicaire général et curé de Sainte-Madeleine, — 
éditeur de quelques ouvrages de Bergier (1759-1823). 
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Saint-Esprit (1). C'était le dernier éclat de la crise 
financière qui avait au début enrayé les actes de l'admi- 
nistration. 

Quant à la marche de l'établissement, si elle parait 
convenablement assurée, le succès, il faut le dire, n'était 
encore qu'extérieur. Les quatre cents élèves que ce 
système contraignait sans les convaincre, étaient morale- 
ment en état de révolte. Entre cette disposition d'esprit et 
le désordre matériel la distance est courte. Aussi des actes 
fréquents d'insubordination témoignent des difficultés 
de la rénovation des études, et justifient les rigueurs de 
la discipline, qui du reste ne fut jamais impunément 
violée. 

Une fois entre autres, les écoliers de la classe de 
philosophie ayant manqué au régent de rhétorique, lequel 
attirait l'attention par des infirmités, qui eussent dû lui 
mériter des égards au lieu de sarcasmes, l'un d'eux avait 
dû être puni. Ses camarades se rendant juges du choix 
du coupable et de l'application du châtiment se concer- 
tent, et le lendemain, pour donner à leur protestation 
un caractère plus éclatant, ne rentrent pas au collège. 
Si la faule^ s'aggrave en se généralisant, la désertion 



(1) La donation de Claudine Valle demeurait acquise au collège, 
après un procès de 19 ans (première époque, p. 206 à 208). Les somp- 
tueuses funérailles que les Jésuites avaient faites à leur bienfaitrice se 
justifiaient par un autre motif. Us héritaient (1708) de sa maison située 
dans la Grande-Rue, et remarquée encore aujourd'hui par ces stations 
de la Fête-Dieu y rappelant, croit-on, le séjour de saint François de 
Salles en 1602. 
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elle-même en fait peser tous les inconvénients sur les 
familles. Aussi la coalition se désorganise bientôt. Les 
moins compromis se présentent à la barre du bureau, 
étaprès une réparation personnelle présentent les excuses 
de leurs camarades absents, et sollicitent la grâce du 
coupable. Le bureau admet la soumission des écoliers 
présents, repousse toute intervention en faveur des 
absents, et maintient le diâtiment cause de ces mani- 
festations. Les réfractaires, vaincus à leur tour, ne sont 
reçus au collège qu'aux plus dures conditions et après 
des excuses solennelles. 

L'indiscipline ne s'accusait pas seulement dans cet 
esprit d'opposition qui se venge au dedans par la provo^ 
cation ou l'amertume de la critique (1) ; elle s'était 
enhardie jusqu'à affronter l'esclandre de la rue. Pour 
une jeunesse turbulente, c'est un passe-temps qui a le 
double attrait de l'imprévu et d'une impunité probable. 
Qu'il soit cruel ou simplement incommode pour les 
autres, les jeunes gens n'ont ni la vertu de s'en priver 
ni le cœur d'en modérer les excès. C'est ainsi qu'un 
jour, sur cette place où ils avaient coutume de siation- 



(1) Un professeur^ se laissant aller à cette érudition sentencieuse des 
latinistes du dernier siècle, pour corriger dans un de ses élèves une 
vulgarité habituelle de tenue et de langage, avait cru pouvoir se servir 
du reproche que Platon adressait à Xenocrate dans une circonstance 
analogue * Gratiis sacra facito. Ces paroles perfidement interprétées 
occasionnent un double scandale : l'abus d'un jeu de mots et sa ré- 
pression. Il y a des formes de langage qui ne conviennent qu'à des es* 
prits bien faits. 



V 
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ner, des feminesinoSensives se voyaient audacicusemcnt 
maltraitées. Ces violences commises par les écoliers du 
coll^ avaient ému la police urbaine. Sur le rapport de 
ses agents, une information rigoureuse ayant mis les 
coupables à découvert, une expulsion éclatante punissait 
ce méfait. 

Quelques autres tentatives de ce geni^. n'aboutissent 
qu'au triomphe des administrateurs, et convainquent 
les mécontents de l'impossibilité des transactions avec la 
loi nouvelle. 

Celte discipline, jusque-là sans exemple, n'aiTeclait ni 
mollesse ni exception ; elle frappait les roaitres aussi 
bien que les écoliei^ (4). La rénovation des études était 
une affaire de réglementation technique ; la discipline 
avait l'importance d'une guerre à toulnn système et à 
des préjugés. Des conféi*ences établies enti'e le principal 
et les régents avaient pour but de la tenir constamment 
à l'étude, et d'en modifier les applications, suivant que 
l'expérience le conseillerait. Par suite d'une décision 
prise dans l'une de ces conférences, les visites destinées 
à prévenir les dégradations par les écoliers allaient 
paraître plus fréquentes et plus sévères. La mesure 
était provoquée par le bris, réversion et la souillure, 



(4) L'abbé Poulain, professeur de physique, ayant terminé ses le- 
çons avant le terme prescrit, avait quitté Besançon. Le bureau désap- 
prouve cette infraction à la règle et réserve son jugement jusqu'à ce 
que le professeur ait été entendu. Celui-ci rédige sa défense et l'envoie 
de Porentruy au président ; mais elle ne le sauve pas de la censure. 
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qui étaient devenus les armes des mutins : le désordre, 
partout poursuivi et réprimé, se réfugiait dans ces mani- 
festations anonymes. Benjamin Constant avait donc 
raison quand il disait : La génération qui s'élève vaut 
mieux que nous ne valions à son âge. 

La lutte était entretenue par les inspirations du 
dehors, où l'on croyait au retour des Jésuites, et par 
les désertions fréquentes et inopinées des professeurs 
qui ne pouvaient résister au découragement. Leur zèle 
n'allait pas à la hauteur de ce combat de tous les jours : 
ils se lassaient même de la victoire. Le principal et le 
préfet n'étaient pas à l'abri de ces défaillances ; agents 
immédiats du bureau et sous la pression de son activité, 
ils succombaient bientôt à la tâx^he. 

La restauration des études avait paru si soudaine dans 
son accomplissement et si extrême dans ses moyens, 
qu'elle semblait fausser toutes les situations. Le bureau 
triomphe du parli pris, parce qu'il sait dompter ou con- 
vaincre. Jamais assemblée n'offrit plus d'exactitude, de 
prévoyance, d'activité et d'énergie. Tout convergeait 
vers ce centre d'où émanait d'ailleurs l'initiative : orga- 
nisation, surveillance, discipline, administration écono- 
mique. Il est juste cependant d'attribuer une grande 
part de ses succès à l'un de ses membres, Couthaud de 
Rambey, substitut du procureur général, et qui de 1765 
à 1775 fut au dedans l'âme de cette compagnie et au 
dehors sa manifestation. 
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Ces difficultés ne pouvaient s'éterniser. A mesure 
que la première génération d'écoliers disparaissait, le 
ferment de résistance allait s'affaiblissant, et l'autorité de 
la discipline s'accroissait de cet afiaiblissement : Iheure 
de la peine était passée. 

Il faut à lesprit de la jeunesse un aliment incessant 
et toujours nouveau. Or si les distractions coupables, 
bruyantes ou inutiles en ont été écartées, l'étude satisfait 
à toutes ses exigences d'activité, et la passion d'appren- 
dre y domine bientôt toutes les autres. Ce résultat était 
prévu, et l'échéance en avait été poursuivie sans 
relâche. La discipline réagissait effectivement sur les 
études, car il y a réciprocité d'action entre l'esprit 
d'ordre et le progrès intellectuel : 

Nemo adeo férus est, ut non mitescere possit 
Si modo culturse palienlem commodet aurem (t). 

Dès l'année 1766, un mémoire sur la méthode d'en- 
seigner, retouché plus tard par l'abbé Bergier, était 
encore en i772 Tobjet d'une observation attentive. D'un 
autre côté le plan d'études, calqué sur celui de l'Uni- 
versité de Paris, était mis en pratique dès l'année 176S, 
' c'est-à-dire quatre ans avant qu'il fût rendu obligatoire 
dans les collèges de cette Université. Ce programme, dans 
ses divisions et ses classiques, n'est point inférieur à ceux 

(i) Horace. 
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d'aujourd'hui (1). S'il manque de variété, c'est rafifiiire 
de 1 époque. Cet inconvénient se fût modifié plus tôt 
sans la suspension de renseignement (4795) et la loi 
trop systématique de 1795, qui ont forcé de reprendre 
dès la base l'édifice ébranlé de l'instruction publique. 
Ce plan d'études admis, les nouveaux régents du collège 
durent l'appliquer à des écoliers dont ils ne connais- 
saient ni les aptitudes ni les antécédents. Aussi pour 
effacer les erreurs du premier classement, erreurs que 
multipliaient les ascensions annuelles, des épreuves sé- 
rieuses mirent, à la fia de cette année, chaque écolier au 
rang qui lui convenait, et le principe de ce classement 
fut posé pour l'avenir. La mesure longuement motivée 
donnait désormais plus de précision et d'autorité aux 
articles 60 et 61 du règlement. 

Un peu plus tard (23 février 1774), une seconde 
épreuve fut jugée nécessaire, et rien ne manquait à la 
rigueur de son exécution. 

L'ascension à une classe supérieure était marquée en 
épithètes graduant, par catégories, le mérite des candi- 
dats. Les écoliers douteux subissaient une seconde 
épreuve à la rentrée des classes, puis, après les deux 
premières compositions, étaient relevés de leur dé- 
chéance ou renvoyés dans une classe inférieure. 

Quant à ceux qui , après expérience , étaient jugés 

(i) Plan d'éducation-méthodes, p. 103 et suiv.^ par Rolland d'Eres- 
ville. V. tableau de l'instruction secondaire^ p. 55-56, par Killian. 
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incapables de suivre le cours de Ieui*s classes, oupardé-- 
faut de talents, ou par une aversion invincible pour le 
travail, les parents, préalablement avertis, seront invités 
à les retirer (art. 43 durègl.) (1). 

Tout était sérieux au fond, et rien dans les formes ne 
donnait une couleur menteuse aux manifestations qui 
devaient se produire en public. Une certaine faiblesse 
s'étant accusée dans les classes en 1774, le bureau dé- 
cide une réduction dans le nombre des prix pour l'en- 
semble des cours du collège, lesquels d'ailleurs devaient 
être répartis proportionnellement au mérite des compo- 
sitions et concours de fin d'année. Il ne s'agissait pas 
d'éblouir par l'appareil d'une cérémonie flatteuse, mais 
de frapper par la solennité d'un jugement. 

On tenait à ne pas laisser péricliter les études, sur- 
tout à une époque où, vu l'état financier du collège, on 
réalisait les extensions autorisées par les lettres patentes 
du 27 août, savoir : l'installation d'une bibliothèque (2), 



(1) Ce système, qui a été critiqué dans une institution de la ville de 
Besançon, y a été maintenu'durant 29 ans, nonobstant toute appié* 
ciation, comme une mesure pleine d'intellig;ence, de justice et de pro- 
bité. Quand une école publi^iue ou privée a quelque réputation do 
succès, les familles profitent de cette vogue pour en exiger aveuglément 
tous les résultats qui peuvent flatter leur vanité ou leur intérêt, comme 
si leurs prétentions étaient toujours légitimes ou possibles. En présence 
de certains jeunes gens dont l'ambition est mal comprise ou mal se- 
condée par eux-mêmes ou par les circonstances, le devoir d'un maître 
honnête est de ne pas se rendre comptable du temps perdu en espé- 
rances qu'il sait être illusoires, et de faire cesser des sacriflces qui« a 
ton profit, dégénèrent en gains illicites. 

(3) Dans la chapelle actuelle. 
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la chaire de mathématiques, celle de théologie et le 
cours de grec et d'hébreu (1). 

En effet, en compulsant les comptes des collèges de la 
province, les dernières opérations quinquennales four- 
nissent le tableau suivant : 

Périodes quinq. 1775 1780 i785 1790 

Recettes: 100,470 149,907 169,246 221,599 
Dépenses: 67,1B0 65,418 80,924 126,615 

Cette comptabilité fournit l'histoire économique de 
l'enseignement public en Franche-Comté. Après la sup- 
pression des Jésuites, une régie particulière concentrait 
tout ce qui avait appartenu à ces religieux dans la pro- 
vince. Elle réglait les dépenses des collèges, administrait 
leur fortune immobilière et éventuelle ( seigneuries , 
prieurés, droits et immunités, produits en nature, etc.), 
servait les pensions aux ex- Jésuites, et était chargée du 
contentieux. 

Quant à laugmenlation progressive du revenu, elle 
provient de ce que les dépenses, constamment infé- 
rieures aux recettes, laissaient uti excédant qui, sous la 
dénomination de reprises^ s'ajoutait annuellement à la 
recette subséquente. 

C'est en puisant à cette source commune que l'admi- 



(1) Le cours de mathématiques est confié à Fabbé Jacques, profes- 
seur de philosophie à Lons-le-Saunier, celui de théologie au chanoine 
Durand, et celui de grec et d'hébreu à l'abbé Quinçon. 
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nistration pourvoit à toutes les nécessités de renseigne- 
ment, et qu'elle y ajoute un complément depuis long- 
temps en projet, — c'est le pensionnat. 

Le premier compte-rendu de la pension du collège, 
sous le rapport économique, était présenté au bureau le 
a juillet J776. Il comprenait la gestion du préfet des 
études, du 4" novembre 1774 au 4" novembre 4775. 
Il fixe donc répoque précise de Fouverturc de cette 
annexe. 

La création du pensionnat détruit ou modifie ces gale- 
ries qui donnaient au collège des Jésuites Taspect le plus 
grandiose (4), On avait utilisé Tespace sans considérer 
les relations de la distribution de Tédifice, en sorte que 
cette aggrégation de locaux se trouvait déplacée dans un 
milieu qui ne laissait oublier ni la grandeur, ni la régu- 
larité, ni les proportions de son ordonnance. Ces appro- 
priations, dues à l'architecte Colombot, n'ont pu résister 
à Texamen de son fils lors de l'installation du lycée. 

Le prix de la pension était de 360 liv. pour les dix 
mois scolaires. Ce prix, bien que l'établissement ne fût 
pas une spéculation, parut bientôt trop faible. Dès l'an- 
née 4770, les denrées alimentaires étaient si chères que 
l'administration dut augmenter les traitements des ré- 



(1) Ces appropriations comprenaient 8 logements de profiessqurs, 
50 chambres de grands étudiants , 10 cabinets de petits étudiants, 
Ât chambres de surveillants et S de domestiques. Un local de 46' pieds 
de long sur 30 de large servait de salle d'étude ; un autre de même di- 
mension était affecté à l'infirmerie. 
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gents, et que le supplément de la pension des écoliers 
fut fixé à 142 liv. Mais l'opinion publique ne transige 
pas avec son intérêt. Sans se préoccuper des efforts d'un 
établissement qui se recommande par son zèle et ses 
sacrifices, la désertion vient accuser de faute sa pré- 
voyance. 

Les Bénédictins avaient une institution à Saint-Fer- 
jeux, et la pension n'était que de 270 liv. (I). Dans cette 
conjoncture difficile et qui pouvait être une cause de 
discrédit sinon de décadence, la pension est d'abord 
ramenée à 360 liv.; puis les commissaires à la régie des 
bénéfices unis aux collèges de la province s'engagent à 
. payer à l'économe 9 liv. par mois pour chaque écolier, 
ce qui ramenait le prix de la pension à 27 liv. ou à 
270 liv. par an, comme à Saint-Ferjeux. 

Quoi qu'il en soit, le collège de la 2* époque n'a pas 
eu plus de 30 pensionnaires. Le système des bourses ou 
de dotation individuelle y était inconnu ; mais peu s'en 
fallut qu'il n'en offrît un exemple. Louis XIV ayant mis 
l'ordre de Saint-Lazare et du Mont-Garmel en possession 
des maladreries , hôtels-Dieu , aumôneries , chapelle- 
nies, etc., du royaume, pour doter la noblesse et les 
soldats qui se seraient distingués à la guerre, cette ces- 



(i) Le monastère de Saint-Ferjeux remonte à Tan 370. Il fut une 
dépendance de l'abbaye Saint-Vincent. Détruit par l'armée française en 
1689, il avait été rétabli par dom Saalnier, évéque d'Ândreville, en 1657. 
La pension de ce monastère date de 1680. Dom Grappin en a été le der- 
nier prieur. 
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sion déplaisait à beaucoup d'établissements hospitaliers, 
qui se trouvaient lésés dans leurs droits et revenus (4672). 
L'ordre de Saint-Lazare s'offrit à libérer l'hôpital du 
Saint-Esprit de Besançon (1) de cette sujétion contribu- 
tive, s'il s'engageait à entretenir à perpétuité deux bour- 
siers au collège et au choix de l'ordre, qui réservait ces 
places à des gentilshommes. L'hôpital n'accepta pas 
cette composition, car il s'agissait d'une somme an- 
nuelle de 800 livres et il se regardait comme impuis- 
sant à les payer. 

L'abbé Vauthrin, nommé principal en 1775, en rem- 
plissait encore les fonctions en 1789. Cette longue pé- 
riode d'exercice prouve que les suppôts du collège, ayant 
mené à bien cette renaissance des études et de la disci- 
pline, n'avaient plus qu'à recueillir le fruit des labeurs 
de leurs devanciers (2). Mais alors une sourde agitation 
animait la société française, et réagissait déjà dans ses 



(1) Le 23 mars 1772, selon les intentions de Tordre de Saint-Lazare, 
l'hôpital de la Place-Neuve (aujourd'hui Mont-de-Piété) devait prendre 
la dénomination de Hôpital des enfants trouvés^ attendu l'extinction de 
l'ordre du Saint-Esprit. Ce titre n'a pas prévalu, car cet ancien hospice 
a gardé son nom malgré ses divers changements de destination. 

(2) Les luttes d'installation terminées, la plupart des régents ont fait 
au collège des capitulations de 10 à 20 ans. Ensemble ils remplissent la 
période de 1765 à 1790. Ce sont les abbés Dorey, Demandre, Poulain, 
Vauthrin, Renaud, Pellier, Richard^ Quinçon, Dubief, Compagny, 
Jacques, Delamarcbe, Bacoffe, Grandjean, Constant, Jeudy, Brotot, 
Touvercy, Trouillet, Boyer, Fillon, Durand, Léoutre, Menestrier, Dubois 
et Dupré. 

Dans ce nombre ne figurent pas les ecclésiastiques ayant renoncé à 
la prêtrise et celui qui prêtait le serment du 27 novembre, parce qu'ils 
ne faisaient plus partie de la congrégation. 
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régions les plus calmes. La communauté du collège se 
composait d'ecclésiastiques, et une partie de la fortune 
de ce même collège reposait sur des droits féodaux. Les 
décrets du 12 juillet et du 27 novemhre sur la constitu- 
tion civile du clergé et le serment, les résolutions prises 
dans la nuit du 4 août et la loi du 2 novembre sur les 
biens du clergé viennent jeter l'inquiétude et le désac- 
cord au milieu de ces régents jusque-là si paisibles 
et d'ailleurs peu préoccupés des affaires du dehors. 
Pourtant le principal, avec trois députés de ses col- 
lègues, allait complimenter l'administration départe- 
mentale, le 10 juin 1790. Les professeurs Tourlelle, 
Grappe et Bullet avaient, dans la même circonstance, 
représenté l'Université. Les écoliers, qui veulent ac- 
complir aussi la visite politique du jour, renonçaient 
à leurs prix pour que leur valeur fût offerte en don pa- 
triotique à TEtat (1). Une autre circonstance vient atti- 
rer l'attention sur le corps enseignant. Le recteur de 
l'Université , Courvoisier , ayant choisi pour sujet du 
discours de rentrée la question : — An tUilis hue usque 
fuerit vel nocens philosophorum doctrina ? — cette disser- 
tation donnait lieu, deux jours après, à l'arrêté suivant : 
« Vu le discours déposé entre les mains du président 
du département, ouï le syndic, il a été arrêté que ce dis- 
cours, en attribuant à la philosophie en général les vices 

(1) La contribution du collège fut de 4^500 liv. 
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et les systèmes particuliers de quelques individus, 
expose la jeunesse à Terreur, qu'il blesse le respect dû 
à l'Assemblée nationale, en imputant ses principales 
opérations à la philosophie, qui, suivant lui, fut toujours 
pernicieuse, que ce discours peut alarmer les citoyens 
sur leur situation actuelle, en exagérant studieuse- 
ment les maux qu'il suppose attachés à la révolution, 
sous prétexte de faire des voeux pour la patrie, il sera 
fait défense au professeur Courvoisier de faire im- 
primer son discours, et, dans le cas où il l'aurait fait, 
contre la parole qu'il a donnée à M. le président, il lui 
sera fait défense de le distribuer, qu'il sera mandé à la 
séance de demain (23 novembre), à laquelle il sera tenu 
de se rendre à dix heures du matin, qu'il lui sera en- 
joint par M. le président d'être plus circonspect dans les 
discours instructifs qu'il fera pour la jeunesse et de res- 
pecter les décrets de T Assemblée nationale, que le dis- 
cours restera déposé au secrétariat du département, et 
que le présent arrêté sera notifié au professeur Courvoi- 
sier à la diligence du procureur général. 

» Signé Seguin, président; 

» CouTHAUD, secrétaire. » 

A quatre heures du même jour, le discours imprimé 
se distribuait publiquement avec un avertissement dé- 
respecttieuxi^omle conseil, qui faisait afficher sans délai 
sa désapprobation avec menace de prendre ultérieure- 
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ment les mesures que suggéreraient les circonstances. 
Pendant ce terops*là, le recteur se rendait appelant à 
l'Assemblée nationale de la décision prise à son égard, 
et refusait, en attendant, de répondre à Tinjonction qui 
lui était notifiée. La garde nationale reçoit l'ordre de se 
saisir du récalcitrant et de l'amener de gré ou de force 
devant le conseil. L'exécution de cet ordre allait causer 
une grande agitation dans la ville, lorsque le recteur, 
par respect pour la tranquillité publique et suivant l'ins- 
piration de ses amis et de ses collègues, se décide à obéir. 
Il se présente à la barre du conseil ; mais, accueilli sans 
préambule par une admonestation sévère du président, 
il proteste contre toute censure et se retire. Le conseil 
décide qu'il sera rendu compte à l'Assemblée nationale 
de la conduite du chef de l'Université. 

Cet événement précipite les mesures dont le collège 
est menacé. 

Le 21 janvier 1791 , deux membres du district et deux 
de la municipalité exposaient au Directoire que deux di- 
recteurs du séminaire s'étaient présentés au conseil, et 
avaient dit que leur conscience ne leur permettant pas 
de prêter le serment du 27 novembre, ils demandaient 
s'il y avait obligation pour eux de quitter immédiate- 
ment leurs fonctions. — Les députés ajoutent que les 
prêtres du collège n'ayant fait aucune soumission, il 
fallait prendre des mesures pour empêcher la cessation 
de l'enseignement. Des commissaires avaient ordre de se 
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rendre, quelques jours après, dans ces deux établisse- 
ments avec pouvoir d'y suspendre toute espèce d'exer- 
cice, si les prêtres ne se soumettent pas. Au surplus, la 
municipalité est invitée à se pourvoir de professeurs 
pour le cas échéant. 

Â la vue de ces menaces d'exécution, quelques pro- 
fesseurs font un serment conditionnel (4) ; mais le ser- 
ment devant être absolu , toute condition est repoussée 
comme inadmissible. 
Dix jours après, voici ce qui se passait au district : 
(( Deux commissaires de la municipalité de Besançon, 
annoncés et admis à la séance, ont exposé que lorsqu'il 
vacquoit ci-devanl une place au collège de cette ville, le 
bureau d'administration en donnoit avis dans la huitaine 
au recteur de l'Université, qui, dans la huitaine suivante, 
devoit proposer un sujet ; que si le bureau d'administra- 
tion n'agréoit pas ce sujet, l'Université devoit en propo- 
ser un autre, suivant le prescrit des lettres patentes 
relatives à cet établissement ; pourquoi ils ont demandé 
si cette forme devoit être observée pour le remplacement 
à faire des régens qui ont refusé de prêter le serment 
prescrit par le décret du 27 novembre dernier. 

(1) Entre autres les abbés Poulain et Jacques, professeurs de théo- 
logie^ Tun au collège, l'autre à TUniversité. . . 

D'après les lettres patentes du 27 août, les abbés Vauthrin, Quinçon 
et Poulain^ régents du collège, avaient été mis à la retraite. Le 22 no- 
Tenabre 1792, l'administration centrale décide que leurs pensions ne se- 
ront payées que sur un cerliGcat de résidence et de serment. Ils s'étaient . 
déjà expatriés. 
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)) Sur quoi la matière mise en délibération et ouï le 
procureur général syndic, le Directoire considérant : 
!• que le régime des collèges est rentré immédiatement 
sous la direction des municipalités par la loi qui a orga- 
nisé ces corps, loi qui a dérogé à tous édits antérieurs; 
2** que c'est ici uii cas extraordinaire où tous les régens 
du collège, à l'exception d'un seul, ont donné leur dé- 
mission, et qu'il est indispensable d'y pourvoir inces- 
samment; 3^ qu'il s'agit de l'exécution d'un décret (celui 
du 27 novembre), de laquelle les corps administratifs 
seuls sont chargés, et qu'ils doivent procurer sans délai; 
a délibéré et arrêté que la municipalité de Besançon sera 
invitée et au besoin autorisée à remplacer provisoire- 
ment et le plus tôt possible, par des sujets qu'elle aura 
choisis et examinés, les régens et professeurs du collège 
qui se sont refusés à la prestation de serment, et qu'en 
cas de refus d'aucun d'eux de céder la place aux sujets 
que la municipalité aura nommés, ils seront dénoncés 
comme perturbateurs de Tordre public en conformité du 
décret. » 

Cette décision produit une certaine émotion dans la 
ville. Les régents en cause occupaient depuis vingt-six 
ans le collège. Leur acclimatation avait été longue, dif- 
ficile, orageuse, mais à cette heure elle était consacrée à 
la fois par le temps et par des sympathies d'autant plus 
solides qu'elles avaient été plus tardives. Aussi, le H fé- 
vrier 1791, on signalait au conseil de la municipalité 
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une coalilion ayant pour but d'empêcher leur départ. 
Les écoliers^ à la tête du mouvement, organisaient par- 
tout la résistance. Or, pour mettre à l'abri leur respon- 
sabilité et prévenir toute éventualité capable de com- 
promettre une jeunesse ardente et sans prévoyance du 
danger, le principal et plusieurs régents abandonnaient 
leurs postes (18 février). La municipalité, dégagée dé- 
sormais des soins d'une lutte impopulaire, s'empresse 
de nommer en remplacement : 
MM. Vuillemin, principal (4); 

Monnet, préfet des études ; 

Saulnier, professeur de théologie; 

Démeusy, id. de philosophie ; 

Marlet(2), id. id.; 

Briot, id. de rhétorique (3) ; 



(1) Voir la première époque, p. 290. 

(2) Nommé vicaire de l'évéque, il parait avoir été le seul au collège 
qui, gardant son caractère sacerdotal, ait prêté le serment prescrit 
par la constitution civile du clergé. Les autres avaient renoncé à la 
prêtrise. 

(3) Briot (Joseph). 11 est peu d'hommes qui aient eu une existence plas 
variée. On le trouve successivement imprimeur, — homme de loi avant 
la Révolution, — professeur de belles-lettres depuis 1790, — député 
au gouvernement par la ville de Besançon en 1793, — accusateur pu^ 
btic au tribunal criminel du Doubs, — membre du conseil des Cinq- 
Cents (élections de Tan VI), -- intendant des Abruzzes et de la Galabre 
sous le roi Joseph, — membre du conseil d'Etat sous Murât, — secré- 
taire général de la préfecture du Doubs (an Vlll), — fondateur de la 
compagnie d'assurances le Phénix (1816), et administrateur de la caisse 
hypothécaire (1819). 

Républicain sincère^ il s'est montré ^ussi opposé au terrorisme qu'à 
la réaction, ce qui a rendu Briot tour à tour victime des partis extrêmes 
et fortement accidenté son existence de l'an 11 à l'an Vil. 
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MM. Couchery, professeur de seconde ; 

Drouhin, id. de troisième ; 

Viguier, id. de quatrième; 

Proudhon, id. de cinquième; 

Léglise, id. de sixième. 

Le changement de personnel donne au collège une 
autre physionomie. La discipline y avait pris des allures 
plus relâchées, parce que les écoliers, dépassant la me- 
sure d'un affranchissement inattendu , interprétaient à 
leur manière la liberté dont le nom retentissait partout. 
La désertion décime les classes, le pensionnat se ferme, 
et le jardin, que les gelées de 1788 avaient déjà grave- 
ment endommagé, va perdre son aspect flatteur : pe- 
louses, bosquets, parterre, allées, tout était livré à la 
culture maraichère (21 juillet 1791). Cette transfor- 
mation toute révolutionnaire était comme un signe du 
temps. 

L'ensemble des suppôts du collège offrait un mélange 
hétérogène d'ecclésiastiques et de laïques dont l'assimi- 
lation était impossible sous l'influence des opinions du 
jour. La discorde survenue entre eux force le bureau à 
intervenir et à menacer d'exclusion ceux qui seraient 
une cause de trouble. Ces dispositions ne ramènent pas 



On l'a regardé comme fondateur de la fabrique d'horlogerie à Be- 
sançon. La part qu'il a prise à l'introduction de cette industrie dans le 
chef-lieu du département ne permet pas de lui donner ce titre. Je le 
démontrerai ailleurs (1771-1827). 
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le calme dans les esprits. Les régents, qui jusqu'alors 
avaient suivi les errements de leurs devanciers, deman- 
dent à être exonérés de la vie commune. Ce régime était 
facile pour un corps obéissant à une constitution reli- 
gieuse, il l'était moins pour des hommes ayant des 
ambitions et des intérêts personnels. Ces aspirations 
d'autonomie avaient un côté particulièrement utile dans 
la conjoncture présente. En dehors des avantages do- 
mestiques, cette rupture de commensalité prévenait des 
dissidences fâcheuses au milieu d'une jeunesse ardente, 
et qui prenait sa part des agitations politiques. 

Conformément à ces considérations, et malgré lavis 
du bureau, un seul régent, parce qu'il était marié, s'i- 
sole de la communauté et donne un exemple d'indépen- 
dance qui portera ses fruits. Effectivement, deux mois 
après, les régents réitèrent leur demande. Cette fois, 
l'administration feint de déférer à leurs vœux, tout en 
les provoquant à y renoncer : elle augmente de 50 liv. 
la pension de ceux qui mèneront la vie commune, et, en 
laissant la liberté aux autres, elle leur impose des heures 
d'entrée et de sortie qui leur rendent la liberté pleine de 
servitudes et de périls. 

Quoi qu'il en soit, les avantages de la vie commune, 
quant au régime alimentaire, ne sont pas de longue 
durée. La cherté des subsistances était excessive. Déjà 
le bureau avait augmenté de 400 liv. le traitement des 
instituteurs du collège {Zl mai i792). Cette augmenta- 
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tion modère un instant le malaise ; mais devant l'excès 
de la détresse ce fut un palliatif illusoire. Alors les ré- 
gents dressent une pétition , et deux d'entre eux , Briot 
et Démeusy, viennent (comme les assemblées politiques 
en avaient laissé introduire l'usage) lire cette requête à 
l'assemblée du bureau, La prolixité de ce document et 
sa forme, parfaitement d'accord avec la phraséologie du 
temps, se résumaient dans une demande de supplément 
de salaire (22 novembre). 

Pourtant il convient de dire que si les motifs en 
étaient parfaitement exposés , leur généralité laissait 
l'assemblée indécise, faute d'une base piopre à fixer les 
esprits et à régler la question. Sur la remarque d'une 
pareille indétermination, Démeusy prend une plume, et, 
séance tenante, ajoute au bas de la pétition ; « 100 liv. 
pour augmentation d'honoraires, deux muids de vin à 
24 écus, et quinze mesures de froment par an à 3 liv. 
10 sols la mesure, 100 liv. d'indemnité une fois payés 
en équivalent de la contribution mobilière, 50 liv. pour 
cliacun des deux domestiques et la permission de faire 
du feu dans quatre classes. » 

L'assemblée annonce qu'elle en référera au Direc- 
toire. 

Quelques jours après (12 déxjembre 1792), les mêmes 
envoyés venaient réclamer au Directoire l'exécution de 
l'ultimatum qu'ils avaient posé. N'ayant pas été admis 
à son audience, ils crient à la tyrannie, au déni de jus- 
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lice, etc., etc., et font grand bruit autour d'eux de ce 
refus. Avec de telles exigences on allait mettre à la mode 
ces défilés turbulents à la barre de tous les corps consti- 
tués, et fonder une tribune toujours ouverte au déver- 
gondage des factieux. Ici la tempête s'évanouit soudain 
devant l'évidence d'un malentendu : le Directoire était 
occupé de sa translation à l'hôtel d'OIivet (1). 

Indépendamment de l'agitation révolutionnaire pro- 
duite par les événements qui s'accomplissaient à Paris, 
la situation locale se compliquait d'une disette que les 
circonstances rendaient encore plus grave. Les sociétés 
populaires harcelaient l'administration départementale 
relativement aux subsistances; la municipalité pétitionnait 
elle-même sollicitant tantôt des grains, tantôt des fonds. 
Incapable de fournir son contingent de blé à l'armée du 
Rhin, elle demandait à puiser dans les approvisionne- 
ments de siège, bien que la peine de mort dût punir la 
moindre distraction à ces réserves. Les boulangers 

(\) Grande-Rue^ ii. Le Directoire fut bientôt à l'étroit au palais de 
justice : ses audiences attiraient un grand concours, ses bureaux étaient 
le centre d'une administration étendue, et ses dépôts recevaient toutes 
les richesses des couvents et des églises, destinées à la monnaie de 
Paris. 

Cette élection de domicile sauva du vandalisme les meubles et les 
papiers de la famille d'OIivet. 

« C'est là, dit M. GuenarJ, qu'on a retrouvé les manuscrits de 
l'abbé d'OIivet et ses précieuses correspondances avec Voltaire et le 
grand poète lyrique» J.-B. Rousseau^ qui ont été publiées dans les édi- 
tions récentes de ces deux écrivains. » 

L'abbé d'OIivet est auteur d'un Traité de prosodie fort estimé. Vol- 
taire a dit qu'il durerait autant que la langue française, et qu'il con- 
tribuerait à en maintenir la pureté. 

3 
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menaçaient d'abandonner leur industrie parce qu'elle 
devenait ruineuse et qu'elle les exposait à des périls 
sérieux. Malgré les arrêtés relatifs à la fabrication du 
pain, à sa taxe, à sa dislribution, malgré des recense- 
ments répétés et des mesures rigoureuses pour l'approvi- 
sionnement des marchés, la détresse allait croissante, et 
la commune, à bout de ressources, se voyait obligée 
d'envoyer un député à Paris pour implorer des secours. 
A leur tour, les districts invoquaient l'assistance de 
Besançon. Vaines démarches! Sous l'inspiration de la 
cherté des denrées alimentaires, les ateliers nationaux 
se révoltent, et au moyen d'une pétition calquée sur l'ar- 
rogance qu'affectent celles des Jacobins à la Convention, 
obtiennent l'abaissement du prix du pain et une augmen- 
tation de salaire. Ils y ajoutent d'ailleurs mille autres 
conditions que leur suggère la situation politique. Les 
corps constitués, après un simulacre de formalités légales, 
cédaient à cette insolente pression. Faut-il s'en étonner? 
La Convention s'abaissa souvent davantage (1). 

La division et le malaise n'étaient pas les seuls fléaux 
du collège. Si la dispersion des familles et l'incertitude 
de l'avenir laissaient l'instruction sans attraits, sans 
dévouement, les passions politiques la rendaient péril- 



(1) Cette pétition était présentée p^r Briot et Gouvernet. Celui-ci 
donne lecture du manifeste populaire, Briot le discute et l'appuie : son 
éloquence tribunitienne eut les honneurs de ces journées mémorables 
(15 et 16 août 1792). Mais un excès en provoque un autre : dans l'i^ 
vresse du triomphe on décréta une fournée de suspects. 
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ieuse. Elle n'est jamais plus dépendante en effet qu'en 
temps de révolution : elle se subordonne à la tyran- 
nie des opinions et aux caprices du pouvoir avec 
une docilité qui ferait croire à rabaissement des 
hommes ou à l'inutilité du courage. A Besançon, les 
professeurs subissaient une surveillance dés plus 
vexatoires ; elle les détermina plus d'une fois à aller 
aux frontières chercher la sécurité dans les rangs des 
défenseurs de la patrie. Au reste, cette surveillance 
descendait jusqu'aux plus basses régions de renseigne- 
ment. Dans le mois de juin 1792, un membre de Tadmi- 
nislration d'alors rendait compte au déparlement d'une 
visite faite par lui dans une école d'enfants aux monta- 
gnes du Doubs : « Je questionnai les enfants, dit-il, je 
leur demandai s'il faisait bon en celte maison : tous 
m'ont répondu avec empressement qu'ils ne voudraient 
pas en sortir. Je leur demandai s'ils étaient bons patriotes^ 
s'ils aimaient bien la constitution. Leur maître me répon- 
dit qu'ils ne savaient de quoi je leur parlais, qu'ils ne la 
connaissaient ni en bien ni en mal. Je témoignai plus 
que de la surprise au maître qui savait faire un si bon 
choix des connaissances qu'il donnait à ses élèves. » Le 
rapport de ce commissaire est suivi d'un arrêté de 
suppression de l'école dont il s'agit. 

Couchery, qui devait plus tard changer si profondé- 
ment d'opinion, accomplissait à Bellevaux (hospice) une 
visite officielle analogue (rapport du 28 décembre 1792). 
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La révolution se rattachait-elle aussi les hommes par 
l'hypocrisie, ou bien la perversion des idées, dans ces 
heures d'éblouissement politique, élait-elle une affaire de 
mode? « car la mode, dit Adam Smith, peut quelquefois 
mettre en vogue quelques désordres et décrier au con- 
traire des qualités qui méritent notre estime. » 

On voulait que la science fût révolutionnaire avant 
de façonner l'esprit à comprendre la révolution. Aussi 
renseignement agonisait partout où il n'avait pas 
succombé. « Vers la fin de cette année 1793, si fertile 
en calamités pour la France, tout enseignement public 
avait cessé dans le royaume de Charlemagne et de 
François I". Tous les collèges étaient fermés ou dé- 
serts (1). » 

A Besançon l'enseignement ne cesse pas d'une manière 
absolue. Le collège a été pourtant bien des fois sur le 
point d'être envahi par des services qui en auraient 
nécessairement exclu les éludes. Je me borne à rappeler, 
dans ce cas, une proposition de la municipalité à laquelle 
le district répondait en ces termes, le i6 fructidor an II ; 

« Considérant que la maison du collège est réservée 
pour l'instruction publique, que les écoles y sont établies, 
et que sous peu elles espèrent reprendre une nouvelle 
activité qui rendra l'usage de cette maison indispensable, 
par ces motifs le conseil passe à l'ordre du jour. » 

(i) Fourcy. 
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Il y avait alors 4,000 malades à Besançon, répartis 
dans 5 hôpitaux où ils étaient à Tétroit et décimés par la 
contagion. Ces malades provenaient de l'armée du Rhin, 
et leur nombre pouvait s'accroître encore : le besoin de . 
locaux avait provoqué la municipalité à affecter le 
collège à ce service. 

Malgré l'intervention du district, cette démarche de 
la municipalité laissait croire à une prochaine évacua- 
tion de l'enseignement, ou à son concours dans le même 
milieu avec un foyer morbide sinon pestilentiel. Aussi 
les désertions des écoliers amenaient avant l'heure la 
fin de l'année scolaire. Un semblant de distribution de 
prix dissimulait ce sauve-qui-peut. Néanmoins d'autres 
services viennent envahir ces locaux si fort convoi lés (1), 
Le collège avait été désigné pour recevoir la colonie suisse 
qui, sous la conduite des Traut et des Mégevand, intro- 
duisait l'industrie horlogère à Besançon. Cette installa- 
tion, du reste, était toute provisoire. A côté de ces 
perspectives de combinaisons malsaines ou gênantes, 
l'établissement offrait un attristant spectacle : dans 
l'asile de la science, la terreur déployait ses manifesta- 
tions. Le vingt-neuvième jour du deuxième mois, les 
femmes suspectes étaient renfermées au collège. La 

(1) Déjà en 1788, sur la demande du marquis de Saint-Simon, le 
collège était affecté à la tenue des Etals provinciaux. La beauté de ses 
galeries le faisait préférer à ces couvents dont le ministre Âmelot pro- 
voquait en vain l'emploi. L'horlogerie n'en utilisa que deux, les Béné- 
dictins et Beaupré. 
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salle des actes (chapelle actuelle) leur servait de séques- 
tre, et la bibliothèque (lingerie actuelle), d'infirmerie. 
Les hommes étaient renfermés dans l'église, et avaient 
polir infirmerie la cuisine et le réfectoire. 

Ces rigueurs étaient le contre-coup des événements 
de Paris, de ce Paris qui a toujours et fatalement imposé 
sa suzeraineté aux départements. Sous cette influence, 
qui ne leur a jamais laissé qu'une autonomie dépendante, 
ils subissent ses travers et ses révolutions : le fédéra- 
lisme était une protestation contre ce genre de vassalité. 
L'insurrection du 20 juin, les bruits d'invasion (1), la 
proclamation de la patrie en danger, la suspension du 
pouvoir exécutif et autres mesures révolutionnaires 
après le 10 août, l'expulsion des étrangers de la ville, 
la levée du sixième et les troubles qui l'accompagnent, 
l'ordre d'approvisionner la place et d'y fabriquer des 
munitions, agitent les sociétés populaires, devenues plus 
remuantes à mesure que les événements se pressent et 
s'aggravent. C'est dans cette circonstance qu'elles impo- 
sent à l'autorité la réclusion des suspects (8 septembre), 
exigeant l'accomplissement immédiat delà mesure. Pour 
la faciliter, on fermait préalablement les portes de la 
ville, par imitation de la clôture des barrières à Paris, 



(1) Ces bruits étaient sérieux : le général Wimfen reçut ordre 
({«' septembre) de faire une reconnaissance à la frontière, parce qu'on 
craignait une invasion en Franche-Comté. C'est dans ces circonstances 
que le trésor national était transporté à la citadelle. 
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quarante-huit heures avant les massacres des 2 et 
3 septembre. Après Tabolilion delà royauté, les sections 
de Besançon ne mettent plus de bornes à leurs rigueurs 
(23 septembre), et comme ailleurs les vengeances parti- 
culières aidant la politique, frappent à coup sûr leurs 
victimes ; car, comme Ta dit un historien, les partis 
mettent toujours les hommes à la place des circonstances 
afin de pouvoir s'en prendre à quelqu'un des maux qui 
leur arrivent (1). 

C'est ainsi que le collège lui-même eut ses jours de 
trouble et de persécution : Bouchain , professeur de 
mathématiques, révoqué de ses fonctions pour incivisme, 
est remplacé par Démeusy (9 septembre 1793). Précé- 
demment (deuxième jour du deuxième mois an II), 
Guillemet était incarcéré pour avoir affiché des opinions 
fort peu d'accord avec les idées du temps. Les amateurs 
de spectacle viennent au conseil départemental demander 
son élargissement. On passe à l'ordre du jour fondé sur 
ce qufe Guillemet est un homme très-dangereux (2). Le 
H novembre, le professeur Rougnon était destitué sur la 



(i) Thiers, Histoire de la révolution, 

(2) Je ne résiste pas à Tenvie d'insérer ici une note émanant d'un 
contemporain de Guillemet. « Au temps de l'école centrale, faute d'une 
troupe dramatique en titre, le théâtre de Besançon était desservi par 
i^ne société d'amateurs. J'y ai assisté à une représentation du Brutus^ 
de Voltaire, où figuraient dignement Joseph Droz et Jean-Jacques Or- 
dinaire. Le premier comique était le professeur Guillemet, que jamais 
peut-être n'a égalé en talent et en succès aucun de ses prédécesseurs 
et de ses successeurs sur notre scène. » 
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proposition des sociétés populaires. Il résumait les trois 
griefs capitaux de l'époque : incivisme, fanatisme, aris- 
tocratie. 

A côté de cet enseignement plus ou moins paisible, la 
société républicaine, ayant nommé douze professeurs de 
morale, demandait à l'administration des locaux pour les 
installer (44 thermidor an II). C'était une imitation du 
cours de Constitution en 1791. 

La morale dont il s'agit ici avait pour programme les 
principes révolutionnaires et leur pratique. 

Il fallait à ce cours un enseignement primaire. A ce 
sujet, voici ce qu'on lit au registre des délibérations du 
Directoire àBesançon (18 septembre 1 793) : « Un membre 
a observé que le citoyen David, nommé à une des 
places de commis du bureau des domaines nationaux, 
ayant établi une école pour former les jeunes et vrais 
sans-culotte aux principes républicains, ce n'était 
qu'autant qu'il n'obtiendrait pas les secours dont il avait 
besoin pour soutenir cet établissement qu'il viendrait 
occuper cette place. » 

Le conseil applaudit à son patriotisme et se concertera 
avec la municipalité pour le règlement de la subvention 
demandée. 

Mais à la même époque (15 septembre 1793), l'Aca- 
démie et les sociétés littéraires en dépendant ayant été 
supprimées par décret du 8 août, on apposait les scellés 
sur les portes des galeries, salles des cours, bibliothè- 
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ques , collections , etc. , jusqu'à l'époque de l'inven- 
laire. 

Néanmoins, le 24 août on enregistrait au conseil du 
déparlemenl les dispositions suivantes. « Sur Tobserva- 
tion faite que la distribution des prix des étudiants du 
collège devait se faire aujourd'hui, à cinq heures de 
l'après-midi, les citoyens Bouvenot, Dangel et Renaud 
ont été nommés commissaires pour y assister. » 

Il est donc démontré que l'instruction publique avait 
survécu à Besançon, et que l'établissement dont je 
retrace Thistoire, en portant le titre de collège iiational, 
en avait maintenu les traditions. 

Plus d'une fois cet anneau fragile qui reliait le passé 
à l'avenir faillit être rompu. Trois circonstances pou- 
vaient déterminer la clôture de notre collège : le manque 
d'hommes propres à l'enseignement, la proscription et 
la guerre. Sous ce dernier rapport, il avait payé sa 
dette. Pourtant le 12 mars 1793 la Convention concé- 
dait le tiers de leur traitement à tous professeurs qui 
prendraient du service dans les armées, et la restitution 
de leurs places à la conclusion de la paix. 

L'application de ce décret ne laisse que quatre pro- 
fesseurs à leur poste. De là les quatre classes représentant 
tout le collège. Le 16 brumaire, le citoyen Gouvernet 
était chargé par ladministration départementale de 
l'organisation de l'enseignement dans les conditions que 
lui créaient les circonstances. Ynillemin, principal, se 
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charge de la classe du citoyen Viguier, qui se rendait 
aux frontières. Jean-Baptiste Couchery, ci-devant pro- 
cureur de la commune, remplaçait son frère, professeur 
d'humanités avant son départ pour le troisième bataillon, 
et ajoutait à cette classe celle de rhétorique (1). 

Gouvernet porte son examen sur les cours de TUni- 
versilé. La plupart des élèves en droit et en médecine 
sont à l'armée ou employés dans les hôpitaux. Le dépar- 
tement ne conserve qu'un professeur de droit (Dagiout) 
et congédie Grappe et d'Auxiron. Il diminue de même le 
nombre des professeurs de médecine : des trois titulaires 
Rougnon, France et Tourtelle, il ne conserve que le 
dernier. 

L'élimination résultant du refus de serment réduisait 
l'Université à six professeurs, quatre bédels (au lieu de 
dix professeurs, deux agrégés et cinq bédels) , avec un 
concierge. Elle recevait alors 9,934 fr., au lieu de 
24,48S fr. produit de ses bénéfices, droits féodaux, etc. 

Au milieu de ces arrangements, si notre collège se 
survit encore, que d'événements viennent afifecter sa 
marche ! La guerre étrangère, les clubs, la disette et 
l'émeute font décréter le tribunal révolutionnaire 
(9 mars), et peu après le comité de salut public (6 avril). 
Les prétentions qui divisent les sociétés populaires, la 



(1) Le professeur Briot était parti emmenant ses élèves à la frontière. 
En 1813, malgré leur enthousiasme^ les universités d'Allemagne n'ont 
pas offert un exemple égal de patriotisme. 
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commune de Paris et la Convention amènent les jour- 
nées du 31 mai et du 2 juin (4). Enfin la Terreur, 
avec son cortège sanglant d'aveugles massacres, suit 
I établissement du gouvernement révolutionnaire (10 oc- 
tobre). Cependant les partis qui se disputent le privi- 
lège des moyens de salut s'accusent et se déciment. Les 
assignats, qui se tirent à milliards, et la loi du maximum 
ralentissent les transactions et suspendent l'industrie. 
L'abolition des cultes, la loi des suspects (2) et d'inter- 
minables exécutions signalent cette époque dite de 93. 
Ces événements réagissaient dans notre pays avec une 
énergie d'autant plus grande que les idées nouvelles y 
étaient moins goûtées. La révolution y avait des parti- 
sans convaincus et honnêtes ; mais quand la Terreur 



(1) Ces événements^ qui ont si fort agité la population bisontine, 
mettent encore en relief dei professeurs de notre collège. Des lettres à 
l'adresse des sociétés populaires, annonçant les applaudissements qui 
ont accueilli à la Convention la pétition de Briot, mentionnaient le 
décret : n Le Doubs a bien mérité de la patrie. » Le lendemain de 
cet avis (16 juin), en présence de toutes les autorités et d'un grand 
concours de population^ Guillemet exposait les événements du 31 mai, 
et discutait les mesures à piendre dans cette grave conjoncture. Jamais 
il ne s'était montré plus orateur; il y avait en lui du Gracque et du 
Démosthène. 11 aurait fait oublier Briot» s'il en avait eu la verve facile 
et entraînante, mais surtout l'audacieuse éloquence que ce dernier de- 
vait porter aux Cinq-Cents. 

(2) L'abus de cette mesure^ que Camille Desmoulins a poursuivi de 
spirituelles et mordantes allusions, se rencontrait poussé à l'excès jus- 
qu'au sein des campagnes. Des commissaires envoyés^ le 25 frimaire 
an n, dans un village voisin de Besançon pour y entendre les récla- 
mations des reclus^ trouvaient cinquante*deux femmes dans une môme 
chambre et trente-six hommes dans une autre Gela rappelle ces con- 
centrations inhumaines de prisonniers dans l'Inde, en Moravie et sur 
les pontons. 
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voulut des agents à son image, la violence se substitua 
à la droiture, et l'exaltation suppléa* au nombre. Au mi- 
lieu de beaucoup de bien pour l'avenir, mêlé de beau- 
coup de mal dans le présent, les mesures touchant aux 
questions religieuses portent Témotion à son comble. 
Jusque-là les populations, qui avaient assisté passives 
au mouvement révolutionnaire, se relèvent hostiles et 
manifestent spontanément cette résistance qui a porté le 
trouble partout, mais en particulier dans nos montagnes. 
Les villes, plus au courant de l'agitation politique et de 
ses motifs, en suivaient les péripéties. Elles en imitaient 
même les excès , en s'inspirant de l'exemple de la ca- 
pitale. Des femmes, formées en société républicaine 
(amies de la liberté et de l'égalité), montraient souvent 
l'exemple de l'exaltation et de l'initiative. Partout elles 
savaient trouver une part d'action dans ces époques tu- 
multueuses {{). 

Après le 9 thermidor la situation se détend, bien que, 
par l'épuration des ordres administratifs, le Directoire 
eût ajouté un contingent notable à la population flottante 
de l'anarchie. On était las des violences, il fut facile de 



(1) Elles organisent une fête funèbre en Khonneur de Michel Lepel- 
letier. La cérémonie avtit lien à l'église du collège et le professeur 
Briot prononçait Téloge funèbre. Marat, sous le titre de martyr de la 
liberté, devait bientôt jouir *du même privilège. Elles plantent des 
arbres de la liberté, provoquent des souscriptions pour l'armement en 
course d'un navire de guerre > desservent les hôpitaux des défenseurs 
de la patrie, etc., etc. 
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|)orter les premiers coups aux sociétés populaires qui 
cherchaient à ranimer Tinsurrection (1). 

D'un autre côté, le prestige de la campagne d'Italie 
semblait devoir écarter la guerre étrangère, malgré nos 
insuccès sur le Rhin, et laisser au Directoire la liberté 
de restaurer cette république moins abattue par ses 
luttes que par ses excès. 

Le collège, oublié dans cette situation, s'oubliait lui- 
même, ne gardant que son nom et sa place. Pour nous 
rendre compte des changements qui vont s'y opérer, re- 
montons au 27 avril 1789. 

A l'époque de la réunion des Etats-Généraux, c'est- 
à-dire vingt-cinq ans après la réorganisation de l'ins- 
truction publique en France, suivant Tédit de février 
1763, le système était jugé dans sa marche, ses moyens 
et ses résultats. Et ce jugement, en beaucoup d'endroits, 
n'étant pas favorable, les vœux des Etals avaient pour 
objet de remédier aux inconvénients signalés. L'un des 
plus graves consistait dans la variété du personnel, qui, 
malgré les règlements généraux applicables à tout éta- 
blissement d'instruction, amenait dans les écoles la dis- 



(1) Ces sociétés avaient montré à Besançon» dès l'origine, une grande 
exaltation révolutionnaire que le pouvoir avait trop souvent encoura- 
gée. Le li! septembre 1790^ la municipalité ayant réprimé la licence 
des amis de la Constitution, ceux-ci avait réclamé à l'Assemblée na- 
tionale. Le 28 novembre , la municipalité recevait avis que le comité 
des rapports de l'Assemblée donnait droit aux amis de la Constitution. 
Et la municipalité essuya un démenti qui atteignait profondément son 
influence. 
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parité d'esprit et de régime , chaque ville étant libre de 
choisir les suppôts de son collège. 

Outre la demande d*un corps enseignant déterminé et 
uniforme, les vœux des Etats relatifs à Téducation pu- 
blique se résument dans les expressions ci-après : légis- 
lation spéciale et complète (Auxerre), plan d'écoles et 
d'études (Guyenne), généralisation de l'instruction (Pa- 
ris), éducation nationale (Lyon), enseignement conforme 
aux besoins du temps (Angoulême), etc., etc. 

La Franche-Comté (aval) s'exprimait ainsi : « Que 
les Etats-Généraux s'occupent spécialement de Téduca- 
tion nationale. Les vices de l'éducation actuelle semblent 
exiger qu'on la confie à des congrégations religieuses 
qui y seraient principalement destinées. » 

Après le décret de septembre 4791, qui laissait tant 
de liberté aux idéologues et par suite à la controverse, 
Talleyrand présentait à la Constituante un projet qui 
demeure à l'état de rapport, le terme de l'Assemblée 
n'ayant pas permis de le discuter. 

L'enseignement sécularisé et laissé à la charge de 
l'Etat, les bases pratiques de son système reposent sur 
trois divisions principales : l'école primaire, l'école de 
district et l'école de déparlement, le tout couronné par 
un institut national dont il proposait la création. Les 
trois écoles ci-dessus sont graduées; mais en particulier 
chacune d'elles forme un enseignement complet. On peut 
donc ou les parcourir successivement ou les quitter à 
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leur point de jonction, avec la certitude d'acquérir des 
connaissances propres à une carrière déterminée. 

Les bases philosophiques sont le développement des 
facultés physiques, intellectuelles et morales de l'homme. 
Sous la vulgarité de cette division , l'auteur fournit des 
données d'exécution aussi intelligentes que rationnelles. 
Les vues qui distinguent ce système, pratiques ou phi- 
losophiques, révèlent à la fois le penseur, l'homme d'E- 
tat et le bon citoyen. 

L'excellence du projet en avait fait regretter l'ajour- 
nement. C'est pourquoi l'Assemblée législative le remet 
à l'ordre du jour. Un plan nouveau (Condorcet, rappor- 
teur) renverse les données, les divisions et la mise en 
œuvre du projet Talleyrand. Il repousse l'instruction ac- 
tuelle comme vicieuse daAs sa forme, dans le choix et 
le classement des connaissances qu'elle renferme. Sui- 
vant le rapporteur, leurs éléments sont peu profitables à 
l'esprit de l'enfance, parce qu'ils intéressent moins l'in- 
telligence que la mémoire : ils emploient la raison et ne 
la forment pas. 

Il n'en est pas de même des sciences physiques et ma- 
thématiques. Il les inscrit en tête de son programme, et 
s'il respecte les facultés anciennes, il ne leur laisse qu'une 
place conditionnelle ou dépendante. Du reste, il multiplie 
les branches de l'enseignement public, et change la dis- 
tribution des études, afin de les rendre plus accessibles 
au choix et au goût de tous. En s'affranchissant de toute 
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autorité et de toute habitude antérieure, il veut que les 
procédés pratiques soient aussi favorables à Tesprit qu'au 
progrès. Gomme Talleyrand , il prescrit la gratuité : 
(( L*émuIation que fait naître entre les professeurs le 
désir de multiplier leurs élèves , dont le nombre aug- 
mente leur revenu, ne tient pas à des sentiments assez 
élevés pour que Ton puisse se permettre de la re- 
gretter (1). .)) 

Ce système repose sur des considérations aussi sa- 
vantes que judicieuses. Il se discuterait aujourd'hui avec 
intérêt : il devançait son temps. S'il met en évidence le 
géomètre et le philosophe, il ne laisse pourtant point 
percer le révolutionnaire, à moins que, selon l'expres- 
sion de d'Alembert, Condorcet ne soit encore ici un vol- 
can couvert de neige. 

Un nouveau projet vient encore effacer le précédent, 
et le primer non par une juste supériorité, mais par l'ex- 
travagance. Ici la théorie descend à l'utopie. Pénétré de 
cette opinion que l'éducation, doit être avant tout nalio- 
tionale ou. révolutionnaire, Michel Lepelletier, auteur du 
projet, va puiser ses inspirations dans les républiques 
anciennes, et veut, sous l'empire d'une éducation obli- 
gatoire et commune, transformer l'esprit de la généra- 
tion naissante en l'assimilant, sans transition aucune, 
aux idées et aux vues de la lévolution. 

(1) Rapport de Condorcet, 30 avril 1793. 
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La Convention, malgré la rapidité et Tabsolutisme de 
ses décisions, recule devant un décret qui eût consacré 
ces rêveries ; mais, lassée d'entendre flageller l'ancien 
régime des collèges, elle balaye d'un seul coup tous les 
établissements d'instruction publique, et décrète la vente 
de leur dotation (mars et septembre 1793). 

La place libre, elle proclame la liberté de renseigne- 
ment (19 décembre 1793). Sa résolution coupe barre 
aux utopies, et d'ailleurs paraît conforme à son système 
politique. Cette mesure, en apparence si libérale, en- 
gendre aussitôt l'anarchie : la liberté veut une règle. Si 
la difficulté de régénérer l'enseignement provenait d'une 
réglementation systématique à créer, elle dépendait plus 
encore du manque d'hommes spéciaux et façonnés à la 
démonstration ; c'était l'écueil en 1791 ; il était plus 
notoire en 1793. Pour assurer, sous ce rapport et dans 
toutes les branches d'instruction, un service régulier, 
uoiforme, imi>érissable, la Convention décrète la création 
de l'école normale (30 octobre 179&), et quatre mois 
après, elle votait l'établissement des écoles centrales 
(2S février 1795). L'organisation de l'instruction pu- 
blique, d'après ce dernier décret, est confiée à cinq com- 
missaires qui se divisent la France en cinq arrondisse- 
ments. Dupuis chargé du troisième, qui comprenait le 
département du Doubs, se rendait à Besançon dans le 
mois de floréal an IH, pour procéder à l'installation de 

notre école centrale. 

4 
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Le3 comaûseaires 4e la Convention ne possédaient 
souvent aucune notion des services qu'ils allaient diriger* 
L'étendue de l'autorité ne rachetait pourtant pas Ti^Q* 
rance. Ici le choix paraissait judicieux ; mathématicien, 
littérateur , ancien professeur au Collège de France, 
membre de rinstitut, Dupuis était des plus propres & 
accomplir cette mission spéciale. A la vérilé il se livrait 
àdes travaux philosophiques (cosmogonici théogonie, etc.) 
auxquels il dut le privilège d'être rangé avec Cabanis, 
Volney et autres dans ce groupe de métaphysiciens ca- 
ractérisés, sous le Consulat, par le nom d'idéologues. 
Mais les premiers programmes des écoles centrales con- 
venablement réformés ne lui permettaient aucun abus 
d'imagination ; devant une loi formelle et d'une grande 
sobriété, l'homme était à l'abri de ses propres théories. 
Sa lâche va donc se réduire à donner aux éléments pra- 
tiques de l'entreprise une consécration officielle : la 
frappe revêt la monnaie de son cours légal. 
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Nous pénétrons dans une époque où la politique est 
inséparable de Thistoire, car bien souvent elle est l'his- 
toire elle-même. Néanmoins, pour éviter des synchro- 
nismes trop nombreux et les digressions qu'ils provo- 
queraient, jetons un coup d'œil rapide et en quelque 
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sorte synoptique sur la situation de la république fran- 
çaise à Torigine et durant la mise à flot de l'école cen- 
trale. Cet exposé dispensera d'incidenter sur des faits 
dont l'exposé va me servir pour ainsi dire d'avant- 
propos. 

La Convention venait de finir. Après des luttes inouïes, 
pleines d'héroïsme et de cruautés, elle se relirait pareille 
à Sylla, c'est-à-dire sanglante et sans remords. Grande 
comme les événements, impitoyable comme la nécessité, 
elle avait repoussé l'invasion , maintenu la république, 
et s'était décimée elle-même ne reculant devant aucune 
des hardiesses de la force, de la tyrannie ou des prin- 
cipes ; puis, son mandat terminé, elle se dissout aussi 
vaillamment qu'elle a vécu. 

La Constitution de l'an III était son testament poli- 
tique ; elle en laissait l'exécution au Directoire. La tâche 
était périlleuse, les conditions de son autorité lui ôtant 
le privilège de ce despotisme qui avait tant de fois sauvé 
la Convention. Placé entre deux factions hostiles et exi- 
geantes, les patriotes et les royalistes, il fallait savoir 
combattre l'une par l'autre et prendre à propos des me- 
sures empreintes d'une couleur assez révolutionnaire 
pour n'être ni débordé ni soupçonné de réaction. A côté 
des embarras d'organisation administrative, la détresse 
financière se posait criarde et menaçante. La déprécia- 
tion des assignats, accélérée par leur multiplication, dé- 
courageait tout le monde : le fonctionnaire donnait sa 
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démission , le soldat désertait , et le rentier pressentait 
déjà le tiers consolidé, c'est-à-dire la banqueroute. 

En dépit de la détressé, ou plutôt à cause d'elle, le 
gouvernement nourrissait la capitale : dans cette opéra- 
tion où il ne retirait pas les deux centièmes de ses frais, 
il y avait pour lui une cause progressive de ruine. Aussi, 
après avoir eu le courage de mettre Paris à la ration, il 
fallut courir le danger de la supprimer. Vainement on à 
recours à l'altération du papier-monnaie, à l'emprunt 
forcé, aux réquisitions, etc.; les expédients aggravent 
le mal au lieu de le conjurer. Les mandats avaient paru 
un moyen d'atténuer la crise ; malheureusement, cette 
réimpression dissimulée de l'assignat n'obtient qu'un 
instant de faveur. La facilité des transactions ne devait 
reparaître que lorsque le numéraire en deviendrait Tins- 
trument; et alors encore, le gouvernement, obligé d'opé- 
rer le retrait de son papier, demeurait dans l'indigence. 
Enfin, bien qu'il y eût encore des Jacobins, des section- 
naires et une opposition dans les conseils, malgré la 
conspiration de Babœuf et l'orage soulevé aux Cinq-Cents 
par l'application de la loi du 3 brumaire, les directeurs 
se maintenaient populaires, tant on avait besoin de l'ordre 
qu'ils personnifiaient. Us n'avaient qu'un ennemi intrai- 
table : — la crise financière. 

Telle était la situation, quand le citoyen Dupuis, re- 
présentant du peuple, envoyé dans le département du 
Doubs pour organiser l'instruction publique, était intro- 
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duit à la séance du Directoire de Besançon, le 25 floréal 
an ni (12 mai 1795) (1). Il dénonce à l'assemblée ses 
pouvoirs et dépose sur le bureau, outre sa nomina- 
tion, divers arrêtés concernant la mission dont il est 
chargé. 

En vertu de ces pouvoirs, Dupuis nommait Martenne, 
ci-devant juge de paix. Guillemet, accusateur public, et 
Monnot, maire de Besançon, pour composer le jury cen- 
tral d'instruction du département du Doubs. 

Dans un deuxième arrêté, le même représentant pres- 
crit à l'administration départementale de se faire rendre 
compte, dans le plus bref délai, des inventaires de tous 
les livres et manuscrits composant les bibliothèques des 
ci-devant corps et communautés ecclésiastiques, des éta- 
blissements d'instruction publique et des émigrés, en- 
semble des objets d'histoire naturelle, des instruments 
de physique, de mécanique, des médailles, pierres gra- 
vées, estampes, leur appartenant ; il l'autorise à exiger 
la remise des objets ci-dessus et leur transport à Besan- 
çon , autant toutefois qu'elle les trouvera nécessaires à 
la formation de la bibliothèque, des cabinets d'histoire 
naturelle et de physique, de la collection des machines, 
des modèles d'arts et métiers, qui doivent être atta- 
chés à l'école centrale, en vertu de la loi du 7 ven- 



(1) Etaient présents : les citoyens Louvot, président; Michel, Voisard 
Kilg, Gavail, et le procureur général syndic, Billot. 
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tôse. L'administration devait en outre extraire des jar- 
dins non vendus, soit des anciennes corporations indi- 
quées plus haut , soit des énoigrés , les plantes et les 
arbustes qu'elle croira propres à la composition du jar- 
din botanique de l'école ; et les administrations des 
districts avaient ordre de favoriser cette concentration 
par tous les moyens en leur pouvoir. 

En dehors de ces dispositions, ne concernant d'abord 
que des éléments considérés comme propriétés natio- 
nales, il était fait appel à tout citoyen pouvant contri- 
buer par des dons volontaires à Taugmentation et au 
complément des collections projetées. 

Ce même jour, on publiait à Besançon l'arrêté sui- 
vant : 

Art. 1". Le ci-devant collège sera affecté à l'école 
centrale du département du Doubs, et le jardin qui en 
dépend à un jardin de botanique. 

Art. 2. L'administration du département décidera s'il 
peut être établi des écoles primaires dans le collège, 
sans nuire à la splendeur de l'école centrale (1). 

Art. 3. Seront placées des écoles primaires dans le 
ci-devant presbytère de Pierre, dans celui de Marcellin, 
dans celui de Maurice, dans celui de Paul, dans un bâ- 
timent des Bénédictins, dans un bâtiment contre l'élise 



(1) L'annexion d'écoles primaires fut repoussée comme une mésal- 
liance, et le concours de cet enseignement avec l'école centrale frappé 
d'indignité. 



— 57 — 

dite la Madeleines sauf à ajouter dans la suite ceux qui 
seront nécessaires à de nouvelles écoles. 

Conformément à ces indications, l'administration mu- 
nicipale consacrait, par un premier acte, la réorganisa- 
tion de l'instruction publique dans sa juridiction. Mais, 
pénétrée de cette ambition héréditaire chez nos magis- 
trats de tous les temps, elle promettait en outre à Be- 
sançon des cours de langues vivantes, de médecine, 
d'art vétérinaire, de peinture, de sculpture, d'architec- 
ture, etc. Depuis le décret du mois de septembre 1791 
qui était un premier pas vers cette acquisition, depuis le 
décret du 19 décembre 1793 qui pouvait l'autoriser, 
depuis celui du 25 février 1795 qui précisait les exten- 
sions et l'exercice de l'enseignement, comme institution 
nationale, l'administration, malgré ses préoccupations 
politiques, personnifiait hautement ces aspirations de 
nos pères vers le culte de la science. C'est le seul em- 
prunt qu'elle n'avait pas redouté de faire à l'ancien 
régime. 

La Convention avait décrété l'établissement des écoles 
centrales pour l'enseignement des sciences, des lettres et 
des arts. La loi votée la veille de la clôture de la session 
laissait une part trop large à l'interprétation du pro- 
gramme des études et au système d'organisation. Aussi, 
dans l'espace de quelques mois, deux programmes suc- 
cessivement repoussés amènent la loi du 3 brumaire 
an IV (25 octobre 1795), laquelle régularise et fixe 
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renseignement, en le dégageant d'innovations exagérées 
ou de spécialités sortant du cadre d'une éducation gé^ 
nérale (4). 

Cette loi, qui devait demeurer la base de l'organisation 
de l'instruction publique en France, contenait quatre 
titres : le premier concerne les écoles primaires ; le deu- 
xième, les écoles centrales; le troisième, les écoles spé^ 
ciales, et le quatrième, l'Institut. 

Voici les dispositions principales du titre II : 

Art. 1*'. Il sera établi une école centrale dans cbaque 
département de la république. 

Art. 2. L'enseignement y sera divisé en trois sec- 
tions. 

Il y aura dans la première section : 

1* Un professeur de dessin ; 

2° Un professeur d'histoire naturelle ; 

3** Un professeur de langues anciennes ; 

4* Un professeur de langues vivantes, lorsque les ad- 
ministrai ions de département le jugeront convenable, et 
qu'elles auront obtenu à cet égard l'autorisation du 
Corps législatif. 



(i) Le 9 brumaire an V, lorsque le ministre de l'intérieur écrivait à 
l'administration centrale du département du Doubs pour la féliciter de 
la solennité de l'ouverture de l'école^ il s'étonnait de voir annoncer» 
par exemple, des cours d'anatomie, de chirurgie et de médecine, ces 
facultés appartenant effectivement au titre IV de la loi. La mesure 
était prématurée; mais rien n'avait pu modérer l'impatience des bi- 
sontins. 
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II y aura dans la deuxième section : 

I ® Un professeur de mathématiques ; 

2* Un professeur de physique et de chimie expéri- 
mentales. 

II y aura dans la troisième section : 

1« Un professeur de grammaire générale ; 

2° Un professeur de belles-lettres; 

3* Un professeur d'histoire ; 

4* Un professeur de législation. 

Le jury d'instruction, modifié le 7 frimaire, compre- 
nait les citoyens Girod-Chantrans , ancien officier du 
génie. Guillemet, accusateur public, et Millot, ex-légis- 
lateur. Ils s'occupent sans délai du plan d'installation et 
d'organisation intérieure. 

Entre autres particularités, voici comment ils règlent 
la distribution quotidienne et annuelle des cours : 

4** Physique et chimie, tous les jours impairs, le quin- 
lidi excepté, à dix heures du matin. 

2* Histoire naturelle, tous les jours pairs, le décadi ex- 
cepté, à dix heures du matin. 

3* Législation, tous les jours impairs, à quatre heures 
après midi. 

k^ Dessin, tous les jours, excepté le quintidi et le dé- 
cadi, à deux heures après midi. 

5«> Grammaire, mêmes jours, mêmes heures. 

6* Mathématiques , mêmes jours , à huit heures du 
matin. 
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T Langues anciennes, mêmes jours, à la même heure* 

8* Belles-lettres, mêmes jours, à quatre heures du 
soir. 

9" Histoire, mêmes jours, à dix heures du matin. 

Cette distribution horaire était peu prodigue ; mais 
chaque professeur, outre l'heure légale, avait le droit 
de prolonger et de multiplier ses classes. 

Les cours étaient publics, comme le sont ceux de nos 
facultés d'aujourd'hui. Les élèves immatriculés y occu- 
paient des places réservées {commodes^ suivant l'art. H 
du plan d'organisation), et avaient seuls le droit de 
poser des questions aux professeurs durant les leçons. 

Les classes devaient s'ouvrir avec une grande solen- 
nité : leur commencement était fixé au 1*' brumaire, et 
leur terminaison au 10 fructidor (23 octobre au 29 
juillet). Telle était Tannée scolaire. 

Des concours ou exercices publics sur les diverses 
parties de l'enseignement signalaient la clôture des 
études, et étaient suivis d'une distribution de récom- 
penses. Pour donnet plus d'éclat à cette cérémonie, elle 
avait lieu un jour de fête. Au milieu de Tannée, c'était le 
10 germinal (fête de la jeunesse) ; et à la fin, le 10 fruc- 
tidor (fête de la vieillesse). 

Ces préliminaires réglés, le ministre de Tintéricur 
adressait aux administrateurs du département une cir- 
culaire interprétative sur l'objet et l'esprit de la loi du 
3 brumaire. Reprenant en sous-œuvre les divisions du 
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titre n, il expose les avantages qu'elles offrent dans 
leurs spécialités respectives: 

Il voit dans leur combinaison systématique un grand 
attrait pour la jeunesse : elle y trouve variété, caractère 
pratique, liberté du choix, brièveté des études. Désor- 
mais plus de non-valeurs dans les classes, puisque Tin- 
clination y devance la nécessité du travail. Plus d'exis- 
tences parasites ou dangereuses dans la république, 
puisque personne n'aura été détourné de son ambition 
légitime par des contraintes coupables ou irréfléchies. 
Les sciences, les arts, l'industrie, l'agriculture elle-même 
n'auront pas à souffrir de ces déviations si familières à 
l'ancien régime, lesquelles réduisaient le nombre des ci- 
toyens utiles, en faussant ou en entravant l'éducation 
individuelle. — En un mot, il n'était plus permis d'être 
inutile à l'Etat, suivant cette loi des anciens Egyptiens (1). 

Une opposition plus ou moins latente, et qui se tra- 
duira bientôt en résistance ouverte, donnait à ces ins- 
tructions une importante actualité : il y a des hommes 
que le parti pris rend inaccessibles à toute pspèce de 
conviction. En présence des menées perfides et des doutes 
de bonne foi , on pressait l'accomplissement des prélimi- 
naires de l'entreprise : seule elle pouvait répondre à 
l'indifférence et à la calomnie. C'est pourquoi le jury 
d'instruction, après avoir pourvu à tous les détails ac- 

(1) Diod., lib. 1» p. 69. 
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meure dans les régions élevées de la science, et parait 
peu propre à enseigner les éléments. C'est cette dernière 
qualité qui mérite au citoyen Démeusy le premier 
rang (4). 

» 7 pluviôse. — Grammaire générale. — Des cinq 
candidats inscrits, quatre se présentent. Les citoyens 
David et Rolin se font une fausse idée de cet enseigne- 
ment. Le citoyen Drouin montre de Taptitude et prouve 
qu'il a étudié la matière avec intelligence. Mais tous 
succombent devant la supériorité incontestable du ci- 
toyen Gouchery. 

» 8 pluviôse. — Histoire. — Le citoyen Rolin sait 
l'histoire, il paraît du moins l'avoir étudiée. Toutefois sa 
manière d'enseigner ne saurait convenir qu'à des enfants. 
Son compétiteur, le citoyen Viguier, a le double mérite 
de la connaissance des faits et de leur côté philosophique, 
ce qu'il expose avec intelligence et lucidité. Le jury lui 
donne son suffrage. 

» Il pluviôse. - — Physique et chimie. — Guillemet, 
seul candidat inscrit, est adopté par le jury d'examen. 
La leçon qu'il a faite dénote une capacité suffisante pour 
le poste à occuper. Du reste, son intelligence et son apti- 



(1) Il avait renoncé à la prêtrise en 1791, et s'était marié Tannée 
saivante. Après avoir enseigné la philosophie à l'ancien collège, il 
allait occuper la chaire de mathématiques à l'école centrale, et devait 
plus tard obtenir celle de mathématiques transcendantes au lycée. Il 
était admis à l'éméritat en 1813, puis rentrait dans renseignement 
trois ans après, en acceptant le principalat du collège de Baume. 
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tude au travail le mettent à même de suivre les progrès 
de la science. 

» 12 pluviôse. — Belles-lettres . — Le citoyen Cou- 
chery développe avec beaucoup de sagacité et d'élégance 
les questions faisant la matière de son concours. Or, un 
compétiteur se présente inopinément pour la même 
chaire, c'est le citoyen Briot qui, renonçant à la légis- 
lation , demande un sursis , afin de concourir pour la 
chaire de belles-lettres. Le jury ajourne son jugement 
au !•' ventôse. 

» 12 pluviôse. — Législation. — Le citoyen Grappe 
ne fait que confirmer la réputation qu'il a de juriscon- 
suite distingué; aussi le jury s'estime heureux de le 
compter au nombre des professeurs de l'école centrale, w 

C'est ce résultat prévu qui avait déterminé Briot à 
revenir aux belles-lettres. 

Malgré ce privilège, qui n'était pas un succès d'ambi- 
tion, mais un triomphe^ Grappe donnait sa démission 
le 18 floréal. La forme évasive de son refus en dissimule 
les motifs réels. Le 14 prairial, le jury le remplace par 
le citoyen Clerc que les suffrages du jury vont chercher 
dans son propre cabinet. Il n'avait pas figuré sur la liste 
d'inscription, sa modestie l'avait sans doute empêché de 
se poser en rival d'un maître. 11 est donc reçu professeur 
avec cette mention « sachant qu'il réunit la connaissance 
des lois, le talent, l'amour du travail et les vertus 
civiques. » 
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D'après le décret du comité d'instruction publique, 
le choix du jury devait être confirmé par l'administra- 
tion départementale. Celle-ci usant de sa prérogative 
refuse de sanctionner deux élections, celle de Côuchery 
pour immoralité, et celle de Viguier pour incapacité. Le 
jury s'élève contre cette décision, attendu qu'il n'a for- 
mulé ses conclusions d'admissibilité que sur l'examen 
approfondi des titres et des épreuves des candidats. Il 
regarde le refus de ratification comme une atteinte à sa 
compétence, surtout en ce qui concerne le citoyen 
Viguier. Pour ne pas humilier ces deux jeunes citoyens, 
l'administration départementale mande le jury à sa 
séance, le priant de réformer son choix. Malgré le 
caractère de la demande et sa discrétion, le jury se 
refuse à toute espèce de concession. De là un conflit 
déféré au ministre de l'intérieur. 

L'administration du département, qui avait d'abord 
traité l'affaire à huis clos, montre devant le ministre 
une franchise brutale. « Les motifs qui nous ont déter- 
miné, dit-elle, sont l'immoralité reconnue de l'un et 
l'incapacité notoire de l'autre, et nous vous déclarons 
qu'en honneur et conscience nous ne pouvons leur 
accorder nos suffrages. )> 

Le public n'était pas initié à ce conflit, et pour en éviter 
la divulgation, on n'avait ni proclamé les admissions, ni 
affiché de nouveaux examens. Les retards causés par cet 
incident affligent d'autant plus le ministre, que les 
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rigueurs avaient sur d'autres points de la république 
découragé les candidats, et laissé des vides regrettables 
dans certaines écoles centrales. 

D'autres causes pouvaient retarder le complètement 
du corps des professeurs. Nommé le 44 prairial, le 
citoyen Clerc donne sa démission le 24 messidor. 
(( Obligé, dit-il, d'envisager le droit public et d'en faire 
la base de ma doctrine, je n'ai pu dans aussi peu de 
temps acquérir une science absolument nouvelle pour 
moi, puisque, dans la carrière que je courais au barreau, 
je n'avais fait d'autre application, d'autre étude que celle 
du droit privé. » Au surplus, à Tépoque où il recevait 
l'invitation de commencer son cours, sa santé lui inter- 
disait toute espèce de travail. Sa retraite était donc 
doublement justifiée (1). 

Le 2 frimaire an V, on faisait des ouvertures au 
citoyen Proudhon relativement à la chaire de législation. 
Le jury, pour dissimuler son embarras et excuser des 
préférences qui ne plaçaient qu'en troisième ordre le 
nouveau candidat, affirme que si déjà il n'a pas été 
appelé à l'honneur d'occuper la chaire vacante, c'est 
qu'on craignait d'enlever au tribunal un de ses juges les 
plus indépendants et les plus éclairés. Proudhon ne 
résiste pas, seulement il renvoie son acceptation au mois 

({) Ce jurisconsulte, qui s'est arrêté au seuil de l'école centrale, 
n'est autre que M. Clerc, procureur général à la Cour impériale de 
Besançon, l'un des magistrats les plus recoromaudables qu'ait produits 
notre province. 
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de germinal, époque à laquelle il remettra sa charge de 
juge au corps électoral. En attendai^t, il se chargera pro- 
visoirement du coui's de législation (21 frimaire an V). 

Malgré les difficultés pendantes, Tadministration du 
département annonçait au ministre de Tinlérieur l'ouver- 
ture de Técole centrale fixée au 24 brumaire. Le 
ministre, dans sa réponse approbative, se plaint de la 
vacance des chaires de législation, de grammaire géné- 
rale, d'histoire, de belles-lettres, etc. La lettre du 
ministre provoque une transaction entre l'administration 
du département et le jury ; de nouveaux examens vont 
compléter le personnel de l'école centrale. 

V. Couchery obtient encore les suffrages de ses juges, 
qui constatent, une fois de plus, sa sujiériorité incon- 
. teslable. Le procès-verbal de son épreuve rappelle ses 
succès dans l'enseignement et ses services aux armées. Le 
citoyen Vienot (Viennot), nommé récemment mejnbre 
du jury (1), se récuse au moment de la volation comme 
n'ayant pas assisté aux épreuves précédentes. 

Au rapport du jury, « le candidat Viguier a montré 
dans son examen autant d'intelligence que de goût ; son 
plan a paru méthodique : il a développé avec art et 



(1) Viennot » qui portait le titre d'adjudant-général , remplace 
Girod-Cbantrans comme membre du jury. — 11 fait partie delà pre- 
mière assemblée législative ; — proscrit au j 8 fructidor, lors de la dis- 
solution du conseil des Cinq-Cents où il s'était rangé du parti Clichéen, 
il rentre après le 18 brumaire — Préfet sous l'Empire, — ministre sous 
la Restauration, et à ce titre signataire de l'ordonnance qui dissout 
l'institut, — auteur de publications historiques ^ (1756-18i5). 
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facilité les questions composant la matière de ses épreu- 
ves. On fait rema;rquer d'ailleurs qu'il a contribué à la 
défense du pays (1). » 

Voici un document qui complète les données relatives 
à la nomination du professeur d'histoire. « Le procès- 
verbal du deuxième examen ayant été approuvé, le 
citoyen Vienot a paru désirer de connaître par lui-même 
le citoyen Yiguier, nommé à la chaire d'histoire. Ses 
collègues ont adhéré à sa demande avec d^autant plus de 
plaisir qu'il en pourra résulter que le yote unanime du 
jury actuel portera à la place de professeur d'histoire 
le citoyen Viguier , tandis que suivant le dernier 
procès- verbal^ il n'a été nommé qu'à la pluralité. » 

La transaction proposée par le minisire était un porte 
ouverteà l'élimination des deux candidats en cause; mais 
le jury ne se prête pas à un système dont une rigueur 
calculée pouvait couvrir le caractère déloyal, et il pro- 
clame franchement leur admission. Pour Yigiiier, ce 
résultat sauvait l'honneur : il avait été accusé d'incapa- 
cité. Il n'en est pas de même de Couchery : ne trouvant 
pas une réparation suffisante de sa moralité dans la pro- 
clamation de son talent, il proteste contre une allégation 
qui n*a été ni définie ni prouvée, et abandonne un poste 
qu'il croyait honorer au lieu d'en être protégé. Une 

(1) Entré au service dans le 3^ bataillon du Doubs, le 4 août 4*792 
— sous-lieutenant, puis adjudant dans le 13« — adjudant-major an 
2« bataillon de la réquisition de Belfort — deuxième capitaine à la 
i'« compagnie du Mont-Terrible. 
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dimtosiêQ étaBt à ses yeux un aveu dMadignité , sm 
absence est le seul témoignage de sa retraite. Il dissimule 
donc son ressentiment; mais nous le verTons bientôt, 
nouveau Coriolan, apparaître sous la tente des ennemis 
de la France. 

Quant à la chaire de belles-lettres, Briot est nommé 
professeur sacs examen, faute de compétiteurs ; il était 
suffisaniment cautionné par ses antécédents. Accusateur 
public depuis le 19 pluviôse an VI, il avait désigné 
loseph Droz pour suppléant. Plus tard^ ayant été appelé 
au Corps législatif, Iç professeur suppléant devient titu- 
laire le 5 prairial an VI (1). 

Les nominations en litige étaient réglées ; mais le cours 
d*histoire naturelle n'avait point de professeur. Léglise 
était jugé incapable, et Magnin-Tochot n'avait pas reparu, 
malgiP^le délai sollicité p^r lui. Dans cette conjoncture, 
W s'adresse au ministre, qui indique un sujet capable; 
c'est le citoyen Debesse, qui avait professé avec distinc- 
tion & rinsliCut. Il est nommé sans opposition. 



(1) J. Droz,. né à Besançon, d'une famille distinguée dans les lettres 
et la magistrature^ commençait à Paris des études administratives 
e(i 1792, —: capilainp ^\^ bataillon des volontaires du Doubs (1793), 
puis attaché à l'état-major de Tarméedu Rhin. — Professeur à Técole 
centrale (an VI), — nommé censeur aq lycée (180Î), — attaché peu 
après à la direction générale des Droits-Réunis , — débute dans la 
carrière «des lettres vers 1806. — Tous ses ouvrages depuis VArt d'élire 
heureux îwsqu'k Aveux d*un philosophe chrétien, respirent le même 
esprit et offrent Ip même cachet : grâce, modération^ sincérité jointes 
à Pélévation des sentiments et aux inspirations les plus pures de la 
morale çt de la religion. — Nombre de l'Académie française et de 
TAcadémie des sciences morales et politiques -* (1773-1850). 
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Le 10 floréal an V, la chaire de grammaire générale 
était mise au concours pour la troisième fois. « A dix 
heures du matin, dit le rapport, les membres du jury 
étant réunis en la salle ordinaire de Técole, afin de pro- 
céder à l'examen des candidats pour la chaire de gram- 
maire générale, se sont présentés les citoyens Courlat, 
originaire de Lausanne, Lacroix, de Charlieu, départe- 
ment de Saône-et-Loire, et Jean- Jacques Ordinaire, de 
Besançon, compétiteurs inscrits pour ladite chaire. Le 
citoyen Saget, quoique également inscrit, n'a pas paru. 

» Les membres du jury sont convenus que chacun des 
candidats serait d'abord examiné séparément, qu'ils se 
réuniraient ensuite sous les yeux du jury pour conférer 
ensemble, se faire mutuellement des questions et argu- 
mentations sur la grammaire générale. Le résultat de 
cette double épreuve a été tel qu'il suit : 

» Le citoyen Courlat a paru ne pas se former de la 
grammaire générale une idée aussi vaste, aussi philoso- 
phique qu'il convenait à cette science. Ce citoyen ne 
l'avait pas même étudiée assez longtemps pour l'appro- 
fondir. Il a cependant donné preuve de talent, et a 
l'avantage bien grand pour un professeur de grammaire 
générale de posséder plusieurs langues étrangères. 

)) Le citoyen Lacroix a montré plus de facilité d'élo- 
cution, de plus longues connaissances dans la grammaire 
générale que le précédent ; mais le jury a aisément 
remarqué quil n'avait étudié la science que dans les 



^^^MIK^ •;. V ..!>. 
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anciens auteurs, qu'il ne connaissait aucun de ceux qui 
l'ont perfectionnée et assujettie à des règles plus cons- 
tantes. 

)) Le citoyen Ordinaire a montré la plus grande saga- 
cité. Quoique nouvellement initié dans la science de la 
grammaire générale, il Ta embrassée sous le point de 
vue philosophique et dans toutes ses branches. Ses 
réponses ont été exprimées dans les termes les mieux 
appropriés. Il possède les langues latine et italienne. Son 
amour connu pour Tétude, sa jeunesse sont un garant 
que ses succès ne feront qu'augmenter. Ces raisons ont 
engagé le jury à préférer le citoyen Ordinaire à ses com- 
pétiteurs et à le nommer professeur de grammaire géné- 
rale (1). 



(1) J.-J. Ordinaire (de Besançon), — reçu avocat au parlement de 
Franche-Comté (1790), — professeur à recelé centrale (10 floréal anV), 
— proviseur au lycée de Besançon (1809), — recteur de l'Académie 
(même année), — * doyen de la Faculté des lettres et professeur de 
philosophie (1813), fonctions qu'il remplissait concurremment avec la 
charge de recteur, — admis à la retraite (1824J, puis de nouveau rec- 
teur (1834), — démissionnaire en 1839, — correspondant de l'Institut 
(sciences morales et politiques), — membre de l'Académie de Be- 
sançon, etc., etc. 

Depuis 1818, il s'occupait de méthodes pour l'enseignement des 
langues. Peut-êire ses travaux ne sont-ils pas étrangers aux projets 
mis à l'étude en 1826, sur cette question. Les essais qu'il a tentés 
ayant obtenu un plein succès, il est regrettable que l'Université n'ait 
pas adopté un système que l'expérience mettait à l'abri de tout hasard. 
Mais quand un homme se pose en réformateur, de mesquines opposi- 
tions font souvent échouer les plus grandes choses. 

J.-J. Ordinaire a beaucoup sacrifié à cette noble et utile ambition. 
Lui qui pouvait s'occuper en maître de linguistique et de philosophie, 
il a écrit pour les enfants. C'est pourquoi Pestalozzi disait, en par- 
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)) Le jury doit aux citoyens Courlat et Lacroix d'an- 
noncer que, quoiqu'ils n'aient pas réussi ou qu'ils n'aient 
pas aussi pleinement satisfait que le citoyen Ordinaire, 
ils ont fait preuve d'esprit naturel et de connaissances 
acquises, et qu'ils n'étaient point indignes delà chaire. 

)) Besançon, ledit jour 10 floréal an V de la république 
française une et indivisible. 

« Signé Guillemet, Millot, Vienot. )> 

Pendant qu'on discutait encore au département les 
dernières nominations de professeurs, les premiers 
nommés commencent leurs cours, et avec le zèle que 
leur inspire la nouveauté du fait aussi bien que la res- 
ponsabilité personnelle et la solidarité commune, ils 
entraînent leurs élèves dans la voie du travail et du pro- 
grès. Il fallait donner raison à ce nouveau système 
d'éducation nationale , rien ne coule à leur dévoue- 
ment. 

Et d'abord, pour donner une marque légale à cette 
ouverture provisoire, le citoyen Perriguey, membre de 
l'administration départementale, est chargé de procéder 



lant de J.-J. Ordinaire, qu'il était en France le seul instituteur digne 
de ce nom. 

Sa correspondance intime et administrative, qui est considérable, 
pourrait, attendu les documents qu'elle renferme, servir à l'histoire de 
l'instruction publique, tout en révélant les éminentes qualités de 
l'homme que son mérite et ses services clsssent au rang des illustra- 
tions de la province (1770-1843). 
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à Tinstallation des quatre professeurs nommés : Jourdain. 
Vuillemin, Démeusy et Guillemet. Il se rend à Técole 
assisté d'un greffier, donne lecture des décrets d'institu- 
tion, requiert le serment de ces fonctionnaires et désigne 
à chacun d'eux le local qu'il doit occuper. 

Celte distribution est réglée de la manière suivante. 

Dans les quatre classes du fond de la cour, première 
à gauche ; législation, belles-lettres, histoire naturelle ; 
deuxième, mathématiques ; troisième, grammaire géné- 
rale, histoire et géographie ; quatrième, langues an- 
ciennes. Le réfectoire est attribué à la physique et à la 
chimie ; deux salles sont affectées au dessin dans le 
segment de gauche au deuxième étage sur le jardin, et 
les collections scientifiques occupent la partie correspon- 
dante à droite. 

La salle dévolue à la médecine est située au-dessous 
de la lingerie actuelle, et le local qui, plus lard, devait 
servir d'économat est destiné au cabinet de dissec- 
tion. 

Ces dernières installations étaient prématurées, ainsi 
que je l'ai fait remarquer ci-devant. C'est seulement le 
4 brumaire an V, que le citoyen Perriguey lisait à la 
séance de l'administration centrale un projet de pétition 
à l'adresse du Corps législatif pour l'obtention d'une 
école spéciale de médecine. Mais déjà, le 1*' nivôse, le 
professeur d'anatomie (Monnot), ayant apporté un cada- 
vre dans la salle de physique, se croyait autorisé à ajou- 



--i 
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ter une application pratique à des leçons que patronnait 
l'autorité locale. Cette annexion, paraît-il, n'était pas 
du goût de l'opinion publique, et Ton fait grand bruit 
d'une circonstance qui empruntait surtout son caractère 
dangereux à la faculté qu'avait tout élève d'assister à 
cet enseignement. L'administration ordonne que le 
cadavre soit transporté à l'amphithéâtre de l'hôpital, en 
motivant son ordre sur des considérations de décence et 
de salubrité. Néanmoins les cours de médecine continuent 
d'exister à l'école. 

Le 5 vendémiaire an V, le traitement des professeurs 
ayant été porté au budget, le ministre refusait de l'or- 
donnancer, attendu que la loi du 14 frimaire an III avait 
réservé des écoles spéciales, et que par suite les cours 
organisés à Besançon ne pouvaient être à la charge du 
trésor national. Cet incident devenait une question 
d'argent. Les médecins France, Rougnon, Cusenicr et les 
chirurgiens Monnot et Gonnel offraient gratuitement leur 
concours à l'école centrale , et leurs leçons étaient 
affichées à ce titre pour la rentrée de l'an V. 

Une fois en possession de l'ancien collège, l'adminis- 
tration du département et l'école conjointement avaient 
réclamé une reconnaissance des bâtiments dont l'usage 
allait provoquer tant d'appropriations diverses. Ce travail 
dû à l'architecte Colombot, qui connaissait déjà les lieux, 
reproduit avec une rigoureuse exactitude l'état, la dis- 
tribution et la physionomie intérieure de l'établisse- 



Ek. 
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ment (4), avec une statistique de sa superficie (2) et de 
ses attenances. Sous ce dernier rapport, il offre des 
détails qui intéressent une question déjà signalée ci- 
devant (3), et dont voici le .complément. 

Le 27 prairial an III, l'église du collège, après avoir 
servi de prison, de dépôt aux approvisionnements mili- 
taires, puis de lieu de réunion à certaines cérémonies 
populaires, est désignée avec Saint-Jean et la Madeleine 
pour le culte. Cette désignation entraînait naturellement 
les dépendances indispensables à ce service. La recon- 
naissance de Tan IV exprime que les communications 
entre les tribunes, l'intérieur derégliseet les corridors de 
l'école centrale doivent être fermées. 

L'administration centrale du département, dans un 
arrêté portant la date du 26 frimaire an VI, complète en 
ces termes la disposition qui précède : 

(( Toutes les communications entre les toitures de 
l'église et les corridors de l'école centrale seront solide- 
ment condamnées. » 

Cette même église prenait le rang de succursale, le 
7 prairial an XI, et cette qualité maintenait son indé- 
pendance. 



(t) Entre autre remarque physionomique, nous y lisons que le vitrage 
se composait de petits carreaux eu losange avec garniture de plomb, 
lesquels atténuaient de beaucoup la lumière, en imprimant à l'édifice 
un aspect claustral. 

(2) V. première époque, p. 203. 

(3) Id., p. 182-183. 
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Malgré ces titres, le collège et Téglise offrent une 
combinaison de mitoyenneté difficile à détruire. Des 
concessions réciproques, dont je montrerai plus loin la 
cause, ont troublé l'indivision primitive, de telle sorte 
que ce n'est que par une intervention judicieuse, impar- 
tiale et souveraine de l'administration municipale, que 
les droits respectifs des parties peuvent être conciliés. 
Sans doute, il conviendrait au collège d'occuper exclusi- 
vement l'église, ce serait rendre au monument le carac* 
tère d unité qu'il a perdu. Un remaniement des circon- 
scriptions paroissiales et la restitution au culte d an- 
ciennes églises rendraient possible cette prétention. 

La première installation est du 1" germinal an IV 
(21 mars 1796), et les leçons commencent le lendemain. 
Les études de cette année n'embrassent donc qu'une pé- 
riode de cinq mois; mais le zèle supplée au temps. Fiers 
de leurs succès, les professeurs ambitionnent bientôt de 
produire au dehors l'essai qu'ils viennent d'accomplir, 
et, le 23 thermidor, l'administration centrale autorisait 
un concours public et une distribution de prix (1). 

Cette double manifestation avait pour but d'appeler 
l'attention sur l'école et de provoquer l'affluence des au- 



(i) Les principaux lauréats sont Deis, Briot, Répécaud, Momiot, 
Guenard, Ârbey, Pertuisier et Baudot. 

Faute d'argent, pour faire face à la dépense, on puisait dans les dé- 
pôts nationaux. Aussi la profusion égale le choix et la variété des livres 
servant de récompense. Chaque prix est une collection dépassant pour 
la plupart dix volumes. Des gravures s'ajoutent aux prix de dessin. 
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diteurs à la rentrée prochaine. Le nombre des étudiants 
exprime généralement la mesure du crédit d'une institu- 
tion et des sympathies dont elle jouit, quand ce nombre 
n'est pas le fruit de la nécessité ou du monopole. Alors, 
ce nombre disait assez qu'il fallait une action d'éclat 
pour vaincre l'indifférence publique. Tel avait été le 
mobile du zèle des professeurs et de leur désir d'exhiber 
solennellement le résultat de leurs efforts^ 

L'école centrale, comme on vient de le voir, fonction- 
nait avant son organisation complète. Elle avait obéi en 
cela au désir du ministre de l'intérieur et surtout à Tin- 
tention de faire cesser la fériation de l'enseignement , 
car, la suppression des établissements d'instruction pu- 
blique confirmée, les études au collège étaient en pleine 
déroute. Il n'y restait plus qu'un maître de dessin (Frai- 
chot) et un maître de latinité (Léglise). 93 n'avait pas 
offert l'aspect d'un pareil délaissement. Afin d'attirer les 
regards et peut-être les sympathies sur cette renais- 
sance de renseignement, l'administration départementale 
décidait que l'ouverture de l'école aurait lieu le 9 bru- 
maire an V (10 octobre 4796), dans tout l'appareil d'une 
solennité. Ce jour-là, les autorités civiles et militaires 
et les chefs de famille étaient convoqués à la rentrée des 
classes. La cérémonie avait lieu à la salle décadaire de 
la commune, avec l'éclat d'une fête qui se reflétait au 
dehors par une agitation mêlée de curiosité et d'intérêt, 
effaçant peut-être beaucoup de silencieux mécontente- 
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ments. Les professeurs et les élèves ayant pris place à 
gauche et à droite de l'administration du département, 
le citoyen Rambour, président de ce conseil (1), se lève 
et prononce le discours suivant : 

« Citoyens, — l'administration centrale remplit en ce 
jour le plus sacré des devoirs, celui d'ouvrir le sanctuaire 
des sciences et des arts, et d'inviter, au nom de la patrie, 
la jeunesse de ce département à cultiver le vaste champ 
des connaissances humaines. Ainsi donc, nous touchons 
au moment où la république française va se couvrir de 
tous les genres de gloire. Après avoir humilié l'orgueil 
des rois, brisé la chaîne de cette fameuse coalition qui 
embrassait l'Europe entière ; après avoir étouffé dans 
l'intérieur le germe de toutes les factions, elle fait suc- 
céder à tant d'orages l'inestimable bienfait de l'instruc- 
tion publique. Assez et trop longtemps elle fut négligée 
parmi nous; que dis-je, il a même existé un système 
profondément combiné de nous ramener, par l'ignorance, 
aux siècles de barbarie qui avaient rivé les fers de nos 
ancêtres. Bientôt l'industrie, le commerce et les arts 
devaient être forcés d'abandonner une terre où ses habi- 
tants, devenus les vils instruments de quelques tyrans 
obscurs, eussent renversé, dans leur affreux délire, jus- 



(1) Rambour, président du conseil du département, avait été maître 
d'hôtel de Fintendant Lacoré. C'était un homme plein d'aménité et 
de droiture, malgré l'apparence exagérément révolutionnaire de ses dis- 
cours. Son fils, accusateur public^ était un magistrat distingué. Son 
petit-fils commandait la citadelle de Besançon après 1830. 



/' 
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qu'aux autels de la liberté. Tant d'opprobres et d'infa- 
mies ne pouvaient être le partage d'un peuple qui avait 
étonné l'univers par son courage, sa patience et ses 
vertus. Aussi, tandis que l'on s'efforçait de démoraliser 
le caractère national, des hommes de génie attendaient 
l'instant favorable pour le rendre à sa grandeur primi- 
tive et placer enfin le terme où devait s'arrêter la révo- 
lution ; ils avaient sans doute de grands obstacles à sur- 
monter. Ce fut donc du cahos des passions discordantes 
et vindicatives que Ton vit s'élever le gouvernement 
constitutionnel, où l'équilibre des pouvoirs est en har- 
monie avec la souveraineté du peuple, où le citoyen 
n'aliène de sa liberté naturelle que la portion nécessaire 
à la garantie du pacte social. Français ! nous la main- 
tiendrons cette constitution obtenue avec tant de peines 
et de sacrifices. Malheur à ceux qui prétendent la ren- 
verser ! Ce sont des scélérats ou des fous : nous ne vou- 
lons être ni leurs dupes ni leurs victimes. » 

Après une critique véhémente de l'ancien régime, il 
s'adresse aux professeurs et leur retrace leurs devoirs 
comme instituteurs de la jeunesse. Puis, passant en re- 
vue les diverses branches de connaissances constituant 
/^ l'enseignement nouveau, il en montre la nécessité comme 

exercice intellectuel, et Tutilité comme application aux 
affaires de la vie. Voici un échantillon de cette démons- 
tration oratoire : 

(c L'éloquence craintive, arriérée sous le gouverne- 
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ment monarchique, est fîère et hardie dans les répu- 
bliques. C'est surtout dans les tempêtes poiitic^ues, au 
milieu des discussions orageuses, qu'elle agrandit son 
domaine. Faut-il aussi proposer des réformes utiles, des 
plans avantageux au crédit national, à l'agriculture, au 
commerce? faut-il enfin défendre les droits civils et po- 
litiques du citoyen? divine éloquence, ce sont là tes 
triomphes ! Tu nous transportes dans le forum des Ro- 
mains ou sous les portiques d'Athènes, et nous croyons 
entendre ces grands orateurs qui, du haut de la tribune, 
commandaient aux hommes et aux événements. Aussi, 
Philippe redoutait davantage la voix foudroyante de 
Démosthène que toutes les armées de la Grèce. L'art de 
former des orateurs est donc un'e des brillantes parties 
de l'instruction publique. » 

Sa péroraison appelle les sympathies sur une école si 
aveuglément méconnue. « Voyez, dit-il, ces professeurs 
estimables aspirant au moment heureux où vous leur 
confierez cette jeunesse intéressante : ils sont probes , 
instruits et républicains ! Que fautr-il de plus pour être 
l'honneur de son pays et mériter la confiance? Laissez 
donc la malveillance se consumer en vains efforts pour 
éteindre le foyer de toutes Içs lumières. Voici venir le 
jour où elle n'aura plus l'affreux pouvoir de calomnier 
les intentions les plus pures et d'alimenter parmi nous 
la guerre civile. » 

Ce long exposé est suivi d'un discours du citoyen 
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Guillemet, accusateur public et membre du jury cen- 
tral. Il traite de l'étude, de son utilité et de ses agré- 
ments. C'est une série de lieux communs sur la matière 
avec tous les emportements oratoires de l'époque. 

Après ces amplifications bruyamment applaudies, le 
président lève la séance et les professeurs sont conduits 
à l'école centrale, entourés des autorités, qui consacrent 
ainsi par une introduction officielle le nouvel établis- 
sement. 

Alors, la composition de l'école présentait le tableau 
suivant : 
1" section. — Histoire naturelle, professeur, Debesse. 

Langues anciennes, id., Vuillemin. 

Dessin , 
2** section. — Physique et chimie. 

Mathématiques, 
- Législation, 



3* section. 



Grammaire générale. 



id., 


Jourdain. 


id., 


Guillemet. 


id., 


Démeusy. 


id., 


Proudhon. 


id.. 


Ordinaire. 


id.. 


Briot. 


id.. 


Viguier. 



Belles-lettres, 

Histoire, 
Bibliothèque, conservateur, Coste. 

Le 8 fructidor an V, l'école ayant accompli sa pre- 
mière période annuelle d'études, l'administration jetait 
uR coup d'œil sur leurs résultats. Nous aurons l'occa- 
sion et le moyen de recueillir ses appréciations dans le 
compte-rendu des examens publics de l'époque. Sa lec- 
ture nous fera connaître la forme de cet acte, le système 
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des concours et surtout (ce que nous tenons à établir) 
l'état de renseignement à l'école centrale. 

Pour l'ensemble des classes, quatre étudiants, en 
moyenne, dans chaque faculté, viennent disputer le 
prix, ce qui démontrerait seulement le petit nombre des 
auditeurs, si le compte-rendu ne mettait en évidence 
l'incapacité des concurrents n ayant pas osé affronter 
l'épreuve. Quant au jugement à en déduire, voici deux 
témoignages puisés au procès-verbal et choisis dans 
les deux facultés extrêmes du programme, lesquelles 
offrent d'ailleurs le plus grand nombre de concur- 
rents. 

Séance du 2 fructidor. — a Les élèves qui ont paru 
pour les mathématiques de la première classe, sont les 
citoyens Arbey, Blondeau, Bouvier, Landry, Le Faivre et 
Répécaud. On les a examinés sur larithmétique, l'al- 
gèbre, la géométrie et la trigonométrie. Chacun d'eux a 
fait une leçon sur un sujet qu'ils ont tiré au sort. Chacun 
d'eux a répondu aux questions et aux objections qu'on 
leur a faites. 

)) Le jeune Répécaud, qui avait déjà paru avec distinc- 
tion au concours de Tan dernier, a soutenu sa réputation. 
11 a montré une supériorité marquée sur ses collègues. 
Les autres se sont disputé le second rang. On a cru s'aper- 
cevoir que le jeune Arbey n'avait pas autant travaillé 
qu'il aurait pu le faire. » 

Séance du 3 fructidor. — <i Les élèves qui se sont pré- 
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sentes pour les mathématiques de la deuxième classe, 
sont les jeunes Bonnet, Colombot, Goguely, Perrotte et 
Vaucher. Pour des commençants, ils donnent tous des 
espérances. On ne peut cependant pas disputer la palme 
au jeune Perrotte, qui, sortant à peine de l'enfance, a 
résolu ses problèmes avec une netteté, une grâce et une 
aisance au-dessus de son âge. » 

Séance du 7 fructidor. — <c Pour les langues an- 
ciennes, il s'est présenté trois élèves de la première 
classe et quatre de la seconde. Les élèves de la première 
classe sont les citoyens Détrey, Masson l'aîné et Bouvier. 
Cette branche d'instruction n'est pas celle qui a été suivie 
avec le plus de succès. On regrette qu'un plus grand 
nombre d'élèves ne se présentent pas pour apprendre des 
langues essentielles, pour former des littérateurs, des 
médecins et des hommes de loi. On regrette que ceux 
qui s'y livrent ne le fassent pas avec cette ardeur qui seule 
peut en rendre l'étude utile. Cependant il faut rendre 
justice à chacun, et les versions grecque et ktine des 
citoyens Détrey et Masson ont eu quelque supériorité sur 
celles de leur collègue ; ils ont aussi mieux expliqué des 
morceaux de Cornélius Népos et de Virgile. On les 
invite tous à travailler davantage, à apprendre leur 
langue en même temps qu'ils apprennent le grec et le 
latin, afin que des fautes de langage et d'orthographe ne 
déparent plus leurs ouvrages. Ce jugement leur paraîtra 
peut-être un peu sévère ; il leur sera utile s'ils en pro- 
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filent, et ils nous remercieront un jour de notre fran- 
chise. 

» Le jury demande de l'indulgence au public pour les 
élèves des langues anciennes de la deuxième classe. Ds 
sortent & peine de l'enfance ; ils ne peuvent guère donner 
que des espérances. La version latine du jeune Deis 
mérite cependant quelques éloges, et elle nous fait espé- 
rer qu'avec de l'application il en méritera davantage 
dans la suite. » 

Les études en marche et toutes attributions adminis- 
tratives réglées, il n'y avait plus qu'à compléter les 
éléments matériels d'instruction, et à demander à l'expé- 
rience les améliorations que le temps ne refuse jamais 
à la bonne volonté des hommes. Le premier de ces 
moyens consistait à organiser la bibliothèque et les col- 
lections scientifiques. A cet égard, l'administration cen- 
trale avait déjà pris l'arrêté suivant : 

Art. !•'. Le dépôt des livres provenant des différentes 
bibliothèques nationales et des émigrés subsistera dans 
tout l'étage du grand corps de logis au-dessus de la salle 
dite de Saintr-Georges, jusqu'à ce que les travaux néces- 
saires à recevoir la bibliothèque centrale soient para- 
chevés. 

Art. 2. Il sera fait un triage des tableaux pour former 
une collection utile aux arts, qui seront transportés dans 
une des salles de l'école centrale. 

Art; 3. L'administration centrale nomme les citoyens 
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Jourdain, professeur de dessin à Técole centrale, Breton, 
statuaire (1), Girod, ancien officier du génie, et Ram- 
bour père, président de l'administration municipale de 
Besançon, pour faire le triage desdits tableaux et veiller 

à leur transport dans Técole centrale. 

Art. 4. Tous les objets relatifs à l'histoire naturelle 
seront également transportés à l'école centrale ; les ci- 
toyens dénommés en l'article ci-dessus sont invités de 
soigner ce transport, de manière à éviter toute confusion 
et détérioration. 

Art. 5. Le citoyen Golombot, architecte des domaines, 
demeure chargé de faire faire le transport des objets 
compris dans les deux articles ci-dessus, et de préparer 



(1) L'article 3 de cet arrêté donne lieu à un conflit. Breton adresse 
au département une réclamation tendant à obtenir d'être nommé avant 
Jourd>in dans l'énumération des membres du comité. Il se fonde sur ce 
que, étant membre de l'Institut, il lui parait convenable d'occuper le 
premier rang. Le département fait droit à sa demande, et un nouvel 
arrêté change l'ordre des nominations. 

Luc Breton, de Besançon^ membre de l'Institut, exerça d'abord la 
profession de menuisier, puis celle de sculpteur sur bois. Il manquait de 
maîtres et de modèles ; il va les chercher à Rome, et là, le travail secon* 
dant son génie, il remporte le l«r prix de sculpture à l'académie de 
Saint-Luc. Devenu pensionnaire de l'Ecole française, il justifie cette 
distinction par les œuvres dont il enrichit la capitale des arts (statues 
et bas-reliefs). On trouve quelques ouvrages de cet artiste en Angle- 
terre. En France, le vandalisme révolutionnaire en a détruit quelques- 
uns, entre autres le tombeau de la maison de La Baume (v. Almanach 
de Franche-Comté, 1785). Aux échantillons énumérés ci-dessus et que 
conserve sa ville natale^ il faut ajouter une descente de croix^ à l'église 
Saint-Pierre; les anges adorateurs, à la métropole; les bustes de Cicé- 
ron, de Nicolle (architecte), du prince de Bauifremont, et la fontaine de 
la préfecture. 

Son atelier, situé au clos Saint-Amour, a disparu sous les construc- 
tions qui longent la rue Neuve-Saint-Piorre (1731-1800). 



— 87 — 

à l'école centrale les salles nécessaires à leur dépôt 
(13 messidor an IV). 

La Convention avait décrété la formation de biblio- 
thèques nationales, c'était le moyen d'utiliser ces im- 
menses agglomérations de livres dont elle avait fait une 
propriété de la république. Jusqu^à la réalisation de ce 
projet, ce butin littéraire occupait le local situé au- 
dessus de la salle des chevaliers de Saint-Georges, aux 
Grands-Carmes (1). Après le triage composant la collec- 
tion destinée à l'enseignement public , le transport en 
était effectué au ci-devant collège, où elle remplit trois 
corridors et trois salles dans le corps de logis qui sépare 
réglise de l'entrée de l'école (S fructidor an V). 

L'appropriation de la salle de bibliothèque étant ajour- 
née, ce transport prématuré ne dégageait pas les Carmes 
et encombrait l'école centrale. D'un autre côté, ce dépôt 
s'étant grossi des triages effectués à Baume, à Ornans, . 
à Pontarlier, à Saint-Hippolyte et à Quingey, il y avait 
utgence à classer cet amas de richesses littéraires. L'ad- 
ministration centrale, reconnaissant la nécessité de les 
mettre sans délai à la disposition du public, s'empres- 
sait d'édicter un règlement pour en fixer l'usage. 

Au bibliothécaire ou à ses adjoints était réservé le 



(1) Bertio, négociant et consorts, acquéreurs des Carmes, le 22 mes- 
sidor an IV (moyennant 130,094 liv.), avaient provoqué cette prompte 
évacuation, malgré certains arrangements qui permettaient de laisser 
dans cette maison une partie du dépôt. 
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droit de remettre aux amateurs les livres demandés, et, 
pour aider la mémoire ou les recherches de ces ama- 
teurs, un catalogue devait être mis à leur disposition. 
Les ouvrages ornés d'estampes et de dessins faisaient 
catégorie à part comme étant l'objet d'une surveillance 
particulière. Le calme et Tordre étaient recommandés 
aux lecteurs qui trouvaient à la bibliothèque tout le 
matériel nécessaire à leurs notes ou rédactions. Quant 
aux distractions de livres, elles n'avaient lieu que sur 
un certificat du jury. Ils étaient enregistrés à leur sortie 
par un récépissé du preneur ; une note du bibliothécaire 
en constatait la rentrée. L'absence ne devait pas excéder 
une décade. 

La circulation n'étant pas facile au milieu de cet en- 
tassement de livres, une salle de lecture avait été orga- 
nisée dans le local occupé aujourd'hui par la lingerie, en 
attendant Tappropriation du local expressément réservé 
à la bibliothèque. 

Ce pêle-mêle de livres déposés aux Carmes a fourni 
en particulier la bibliothèque publique de Besançon. Dès 
l'année 1695, l'abbé Boisot, qui avait légué à la ville 
ses livres et ses manuscrits, laissait en germe un éta- 
blissement de ce genre (1). Un siècle après (1793), 

(1) La bibliothèque mazarine avait quelque peu devancé l'initiative 
de l'abbé Boisot, et bien que la munificence testamentaire du cardinal 
fondateur dût assurer à son œuvre l'importance et la perpétuité (1661)^ 
le modeste Bénédictin n'a pas eu moins de succès. La bibliothèque de 
l'abbaye de Saint-Victor n'était rendue publique qu'en 1707, grftce au 
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cette collection, confondue successivement dans les dé- 
pôts des Grands-Carmes et de Técole centrale avec les 
livres des couvents et des émigrés, fut scindée et dis- 
persée lors de la formation de certaines bibliothèques 
spéciales et des revendications des émigrés. Après toute 
distraction faite dans les 200,000 volumes séquestrés 
aux dépôts, la ville, héritant du reste, composait sa bi- 
bliothèque qui, attendu ses constructions et appropria- 
tions, ne fut ouverte que le 27 avril ISIS. Alors elle 
comprenait environ 50,000 volumes. Le succès prodi- 
gieux de son développement est dû au savant et véné- 
rable M. Weiss : avec le zèle et l'érudition de Naudé, 
il a su enrichir cette bibliothèque par le nombre et 
le choix des ouvrages. Son successeur, M. Castan, re- 
présente dignement cette importante conservation scien- 
tifique. 

Après la nomination du citoyen Goste comme conser- 
vateur de la bibliothèque de l'école (1" prairial), remise 
lui avait été faite des livres, manuscrits, tableaux et 
médailles déposés au ci-devant collège. 

Les livres provenaient, 1° des communautés suppri- 
mées : Annonciades, Antonins, Bénédictins, Oratoriens, 



vœu et aux libéralités du président Cousin. Celle de la rue Richelieu 
ne rétait qu'en 1737. . 

U'après le journal de la Société de statistique universelle^ Besancon 
se trouTait classé^ il y a trente ans^ pair sa bibliothèque^ avec Lyon, 
Strasbourg, Àix et Bordeaux, groupe de villes ayant de 60 à 100,000 
Tolumes. Aujourd'hui Besançon eu possède plus de 100,000, et le 
nombre de ses manuscrits dépastre S^OOO. 
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Bénédictins de Saint-Fer jeux, Bénédictines, Bernardines, 
séminaire, Capucins, Grands-Carmes, Petits-Carmes, 
Clarisses, Visitation, Cordeliers, Jacobins, Minimes; 

2* Des corporations supprimées : ordre des avocats. 
Académie, Université; 

3^De rintendance; 

4*» De Tancienne bibliothèque publique de Saint-Vin- 
cent ; 

8^ Des bibliothèques des émigrés (trente-quatre col- 
lections) (1). 

Les médailles composaient deux grandes collections : 
1^ celle des Bénédictins, 2,453 pièces; 2** celle du col- 
lège, 4,473 pièces. 

Le choix et le classement des livres, vu leur variété 
et leur nombre, nécessitaient un long travail. On com- 
prit que l'adjonction d'un second bibliothécaire était 
indispensable, si l'on voulait promptement mettre au 
service de l'enseignement public cette masse désordonnée 
de livres. 

Le citoyen Coignet était donc adjoint au bibliothécaire. 
Mais à peine en fonction, il se plaint de la parcimonie de 
l'administration à son égard, et demande une augmenta- 
tion d'émoluments. 11 avait aloKS 600 fr. Sa requête. 



(i) Entre autres celles des Bognon, Charmûille, Chiflet, Constable, 
Uomet, Ducheylard, Fenouillot, Fraisans, liuot, Izelin, Laurencin , 
Laroche-Aymon, Pécinoti Poupet, Pouthier, Rotalier, Rouget, Seguin, 
Sorans, Talbert, Vezet. 
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quoiqae longuement et justement motivée, demeure 
sans réponse. (Poignet ralentit son travail, abandonne 
peu à peu la bibliothèque et finalement se crée une autre 
position. C'est dans ces conjonctures que Charles Nodier 
est nommé à sa place bibliothécaire adjoint, le 29 fruc- 
tidor an VI , date mémorable de la carrière que notre 
compatriote va désormais parcourir (1). 

Voici à cette occasion la lettre qu'il écrivait aux ad- 
ministrateurs du département du Doubs : 

(( J'ai reçu votre arrêté du 27 fructidor, par lequel vous 

avez eu la bonté de me nommer bibliothécaire adjoint. le 

ferai mes efforts pour répondre à la confiance dont vous 

m'Iîonorezet pour justifier l'opinion que vous avez de moi. 
» Agréez les sentiments de ma reconnaissance, ils 

dureront aussi longtemps que mon attachement et ma 

fidélité inviolable à la république. 

)) Signé : C, Nodier. » 



(1) Ch. Nodier, après la suppression de l'école centrale (1802), 
portait à Paris ses premiers essais littéraires. — Un opuscule politique 
l'en fait congédier et mettre en surveillance dans sa province. — U com- 
pose alors son dictionnaire des onomatopées. — Pourvu d'une place à 
Laybacb^ il fut en même temps bibliothécaire de la ville et rédacteur 
du journal de rillyrie. — De retour en France (181i), il aucçède à 
Geoffroy au Journal des Débats (compte-rendu des pièces nouvelles). 
— A l'époque des Cent^Jours, il se venge par un nouveau pamphlet de 
sa disgrâce de 1802. — 11 recueille à l'arsenal la succession de Groi- 
sier (1824). — En justifiant cette distinction par ses travaux en lexi- 
cographie et en linguistique, il s'ouvrait les portes de l'Académie fran- 
çaise (183i). — Il a coopéré à la rédaction du dernier dictionnaire de 
l'Académie; il en avait d'ailleurs fourni le plan. — Ses œuvres, outre 
les travaux d'érudition, comprennent des romans, des contes et divers 
opuscules (1780-18U). 
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Ce triomphe du jeune bibliothécaire n'est pas de 
longue durée. L'école centrale avait été établie sur les 
prévisions d'un budget restreint. Or, l'institution étant 
nouvelle, mille causes imprévues viennent démontrer 
Tinsuffisance de ses ressources. Le 10 pluviôse an VI, 
les professeurs de l'école écrivaient collectivement à 
l'administration centrale du département : 

« C'est avec douleur que nous vous annonçons que 
l'école centrale va être désorganisée sous peu de jours. 
Les moyens pécuniaires manquent au conseil d'adminis- 
tration, qui, ne pouvant payer les dettes qu'il a contrac- 
tées pour des besoins urgents, manque des objets de 
première nécessité. » 

Le ministre de l'intérieur, pour remédier à la dé- 
tresse, ordonne une épuration : tous les employés re- 
connus inutiles et les professeurs auxiliaires sont con- 
gédiés. La mesure, bonne en soi, n'est pourtant pas 
exécutée, avec discernement. L'application préjudiciait 
à la justice, par conséquent à l'opportunité. Nodier , 
compris dans l'arrêté de proscription , ne discontinue 
pourtant pas son travail : il avait trop bien senti 
l'urgence du classement et de la mise en œuvre de la 
bibliothèque pour déserter son poste avant un juge- 
ment définitif. Mais le 30 fructidor an VII, un an après 
son installation, l'approbation ministérielle donnée à 
l'arrêté du département dissipe sa dernière illusion. 
Il lui fallut résigner des fonctiolis acceptées par goût 
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plutôt que par intérêt , la désertion de son prédéces- 
seur en fait foi. Du reste, après avoir examiné l'ap- 
plication de la mesure qui le frappe, il écrit la lettre 
ci-après aux membres de l'administration centrale du 
département : 

« Citoyens, — je n'ai pas besoin de vous rappeler les 
vexations dont j'ai eu Thonnenr d'être la victime, elles 
sont encore présentes à votre sou venir.. Disposé d'ailleurs 
à oublier toutes celles qui m'ont été personnelles, je me 
garderais bien d'en réveiller la mémoire s'il n'était pas 
en votre pouvoir de les réparer. 

» J'avais obtenu la place de bibliothécaire ad- 
joint en fructidor de l'an VI, et j'espérais justifier ce 
choix par mes travaux et mon zèle. Ces fonctions 
m'ont été arrachées dans un temps où je ne pouvais 
pas me faire entendre, je n'ai point dû les réclamer 
depuis. 

» On m'assure que la suppression de mon emploi 
est motivée sur des vues d'économie. On pourrait ob- 
server à l'administration qui a employé ce prétexte , 
premièrement que ces vues , toutes louables qu'elles 

■ 

soient, deviennent presque criminelles quand on les 
applique à un établissement utile et qu'on les fait ser- 
vir à entraver la marche de l'instruction; seconde- 
ment, qu'elle a laissé percer trop évidemment sa par- 
tialité en épargnant une place du même genre que la 
mienne, mais moins nécessaire, moins légale et ce- 
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pendant mieux rétribuée, celle d'adjoint au professeur 
de peinture (1). 

» Daignez, citoyens administrateurs, consulter les 
membres de l'école sur l'utilité des fonctions de biblio^ 
thécaire adjoint et mes droits à les remplir. 

)) Je compte sur leur témoignage comme sur votre 
justice. 

» Signé ; Charles Nodier, étudiant, » 

Cette lettre produit son effet. Pourtant les réparations 
sont rarement familières aux administrations publiques ; 
elles devaient l'être moins encore à une époque où le 
calme politique encore douteux laissait toute position 
équivoque et sous la menace de ces retours auxquels 
s'étaient habitués les partis, en perdant ou en récupé- 
rant le pouvoir tour à tour. Ainsi, François de Neufcha- 
teau approuvait la nomination de Nodier le 10 brumaire 
an Vil y il confirmait son élimination le 30 fructidor de 
la même, année, et Lucien Bonaparte, le 9 pluviôse 
an VIII, applaudissait aux motifs de sa réintégration. 
L'administration centrale, ayant compris Tinopportunilé 
de la suppression de l'emploi en cause, s'était, par un 
arrêté spécial, empressée de rapporter la mesure. 



(I) L'animation qui règne dans cette lettre explique le peu de conve- 
nance de la comparaison. Le professeur Jourdain avait alors 235 élèves 
et exerçait grra^mïemen^ ses fonctions. Eu égard au nombre de ses élèves 
et à son désintéressement., l'administration était fort au-dessous d'une 
vulgaire justice en lui accordant un adjoint aux émoluments de 1,000 fr. 



— 95 — 

Quand le dépôt de livres fut dégagé par le transport 
de ceux qui devaient composer la bibliothèque et la sé- 
paration de ceux destinés à la vente, il restait en évi- 
dence une grande quantité d'objets d'art. La première 
pensée de l'administration est de faire un choix pour 
l'ornement des salles de l'école centrale , et de grouper 
le reste en collection sous la dénomination de mu- 
séum (1). La coipmission chargée de le composer se 
rendait aux Grands-Carmes, où étaient recueillis tous 



(i) On y remarquait : 
Descente de croix, du Bronzin (au musée). 
Sainte-Famille, école italienne (à Sainte-Madeleine). 
Saint François de Paul, école italienne. 
Marie de Rainfaing (au Refuge). 
Jésus au Jardin des Olives. 
Ange Gardien. 

Saint Ignace (à Saint-François-Xavier). 
Conversion de saint Augustin. 
Présentation au temple (à Saint-François-Xavier). 
Deux autres tableaux représentant des sujets pieux. 
Crucifiement de saint Pierre, copie d'après le Guide (au lycée). 
Christ, copie d'après le Parmesan. 
Tête de saint François de Salles, copie moderne. 
Un original de Bnilles, représentant neuf sujets de dévotion, sur bois. 
Le Christ et les Apôtres, quinze têtes peintes sur bois, école fla- 
mande. 
Le Christ, copie d'après Rubens. 
La Nativité. 

Une fête champêtre^ école italienne. 
Adoration des Mages, école italienne. 
Un petit original de Peternefs. 
Quarante tableaux d'un mérite inférieur. 
Gouaches, lavis et gravures.. 
Nature morte, par Gresely. 
Tète à l'encaustique. 
Peinture sur marbre. 
Peinture à fresque, etc.^ etc. 



— ge- 
lés tableaux et objets d'art provenant des églises , mo- 
nastères, hôtels, etc., et là elle faisait deux lots, com- 
prenant : le premier les articles à vendre, et le deuxième 
ceux à réserver. 

Les trois commissaires étaient Rambour, Breton et 
Jourdain. Ces deux derniers représentaient avec distinc- 
tion la sculpture et la peinture, et leurs talents éprouvés 
les posaient en sérieux connaisseurs et en juges pleins 
de discernement. Il ne nous reste qu'un fragment dé 
cette expertise : il en retrace la physionomie et la ri- 
chesse. Le travail complet de ces commissaires, s'il n'é- 
tait pas perdu, nous montrerait la provenance et peut- 
être la destination ultérieure de ces peintures, sculp- 
tures, etc. L'inventaire effectué du 11 au 15 fructidor 
donne un effectif de 258 tableaux et gravures. On en 
retrouve quelques-uns au musée actuel , et un moins 
grand nombre encore dans nos églises. La succession 
d'Ancier a fourni un large contingent à cet amas de 
productions artistiques. On y trouvait de plus 312 mé- 
dailles, tant en cuivre qu'en bronze, conservées pour le 
muséum. 

Aux 258 articles indiqués ci-devant, il faut ajouter 
Ik pièces (statues, bustes, groupes), qui n'ont point été 
appréciées (1). 



(1) Dans ces plâtres figure un groupe sous celte indication : Descente 
de croix faite par le citoyen Breton (aujourd'hui à la bibliothèque de 
la ville). 
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Il en est de même de 342 médaillons montés en plâtre. 

Le IS fructidor, jour de la cidture de ce bilan par- 
tiel , on en publiait le procès-verbal ; voici sa termi- 
naison : 

ce Nous, commissaires d'autre part, réunis comme de 
coutume au dépôt, pensant qu'il était de l'intérêt de la 
république de lui éviter des dépenses qu'entraînerait la 
décoration des salles publiques de 1 école centrale, et 
qu'on pourrait se procurer cetle décoration parmi les 
tableaux, gravures et figures en plâtre qui, par leur 
nature, ne peuvent être placés au muséum et desquels 
on ne tirerait pas grand prix, en les soumettant à l'en- 
chère, avons séparé les objets suivants, savoir : 33 ta- 
bleaux de différentes grandeurs, H gravures avec verre 
et bordure, 4 figures en gypse bronzé (enfants), 2 figures 
assises en gypse blanc, 4 bustes (3 en gypse et 1 en al- 
bâtre), 1 petite figure en albâtre (statuette)» 4 bustes 
(2 en terre cuite et 2 en gypâe). » 

Ces derniers sont réservés pour la salle de dessin de 
l'école centrale. 

* 

Dans le premier triage, qui se compose d'articles spé- 
ciaux, S tableaux seulement mis à part étaient destinés 
â servir de modèles à l'école (portrait du cardinal Gran- 
velle, portrait du chancelier Granvelle, portrait de l'abbé 
Boisot (à la bibliothèque de la ville), une tête couronnée 
d'épines, par Albert Durer, Christ de Rubens). 

8 bustes et statues jouissent du même privilège. Dans 

7 
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ce choix se trouvent un saint Jérôme, un saint Sébastien 
et un Christ, trois œuvres de Luc Breton. 

Ces distractions au profit de l'école ne sont pas les 
seules, puisque les résultats qui précèdent ne se rappor- 
tent qu'à l'une des fractions de l'inventaire. Suivant 
l'occasion, d'autres objets d'art, pris en dehors des dé- 
pôts nationaux, ont été transférés à ladite école. Par 
exemple, la Diane qui décorait la maison Talbert (1) 
fut, par décision du 22 floréal an VI , destinée à orner 
le temple octogone au fond du jardin (2). 

Ces collections durent s'augmenter encore à la mort 
de Breton (7 floréal an VIII). Alors une commission était 
nommée pour acheter au domicile mortuaire de l'artiste 
différents objets de sculpture. 

Ces collections et décorations subissent une rude at- 
teinte par suite de l'arrêté préfectoral du 27 ventôse 
an IX. Le chevalier de Sorans possédait, avant la révolu- 
tion, une galerie de tableaux assez importante. Il y avait 
ajouté une collection non moins importante d'histoire 
naturelle. Il voulait, pendant sa vie, jouir du plaisir 
d'enrichir ce double musée, et avait, dit-on, manifesté 
la volonté de léguer à l'académie de peinture ses ta- 
bleaux et objets d'art, et à celle des sciences ses collcc- 



(<) Grande-rue, n» lOO, occupée aujourd'hui par la poste. Une 
longue cour débouchant sur la rue Mairet remplace le jardin, où se 
voyait la statue au milieu d'une corbeille de gazon. 

(2) V. première époque, p. 205. 
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tions d'histoire naturelle. La révolution survient, le 
chevalier de Sorans émigré, et ces richesses d'a^aleur 
et de savant viennent s'enfouir dans le gouffre des dé- 
pots nationaux, heureuses peut-être d'avoir échappé aux 
mains rapaces et meurtrières du vandalisme d'alors. 
Après la mort du chevalier de Sorans et la radiation qui 
permettait à son frère de réclamer sa succession > les 
tableaux et les collections furent le sujet d'une ins- 
tance devant le préfet du Doubs. Celui-ci donne gain 
de cause à la requête, et maintient son arrêté, malgré 
le conseil de Técole centrale, qui invoquait la double 
sanction des événements et des intentions du chevalier 
de Sorans. 

Â cette époque, un rapport fait sur la bibliothèque et 
les collections de l'école montre ou le peu d'avancement 
de leur organisation ou leur insuffisance. 11 est vrai 
qu'on n'avait pas encore compulsé tous les éléments 
propres à en agrandir l'importance. Aussi, au mois de 
vendémiaire an VU, l'architecte Colombot reçoit l'ordre 
d'enlever les tableaux qui restent encore dans les mai- 
sons nationales, et l'administration se met à la recherche 
de tous les objets d'art qui, dans le département, ont pu 
échapper à ses agents. 

Malgré ces démonstrations d'intérêt , l'école tra- 
verse deux années de malaise, faute d*ordre dans ses 
éléments et surtout faute de ressources suffisantes et 
assurées. 
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L'enseignement de l'école centrale, considéré non phi- 
losophiquement , mais dans sa mise en œuvre , voulait 
un certain luxe de mobilier instrumental, c'est-à-dire cet 
assortiment de modèles et de machines propres à maté- 
rialiser la théorie, en la transformant en science d'appli- 
cation. Sous ce rapport, il y avait été libéralement 
pourvu sur le papier; mais en réalité la dotation était 
des plus misérables, même après l'accaparement et la 
concentration de toutes les collections publiques jointes 
à des offrandes privées. C'est pourquoi le conseil de 
l'école faisait constater cette insuffisance par un bilan 
spécial (an VU) . 

(( La bibliothèque générale, dit ce rapport, n'est pas 
encore formée, le public ne jouit que d'une collection de 
livres élémentaires. Le dépôt qui doit servir à l'organi- 
sation de la grande bibliothèque est considérable, on 
évalue à 200,000 volumes le nombre des ouvrages qui 
le composent. 

» U y a des parties assez riches : on peut citer entre 
autres l'histoire, la jurisprudence, la théologie, l'his- 
toire naturelle, la littérature. D'autres parties sont très- 
mal dotées et manquent même des livres élémentaires. 
On n'y trouve ni mathématiques, ni chimie, ni gram* 
maire générale, ni traductions des chefs-d'œuvre de 
l'antiquité, ni atlas de géographie, de dessin et d'archi- 
tecture. » 

Le conseil d'administration, en rendant compte de ce 
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bilan sommaire, sollicite du département l'organisation 
de la grande bibliothèque. Il se fonde sur Furgence que 
provoquent les inconvénients inhérents au dépôt actuel, 
qui est sombre, humide, exposé à la pluie et à certains 
voisinages constituant pour ce genre de dépôt un dariger 
permanenl. 

Le conseil désire en outre que, suivant le vœu du mi- 
nistre, le muséum et la bibliothèque soient concentrés 
dans l'église du collège, et qu'à l'heure du classement, les 
doubles exemplaires soient vendus pour augmenter les 
ressources de l'école. 

La collection d'histoire naturelle n'est pas suffisante 
pour l'enseignement. D'après le rapport du professeur, 
la minéralogie est la partie la plus complète ; néanmoins 
elle ofîre un ensemble d'échantillons à peu près sans 
classement et dont la beauté ne rachète pas l'incohé- 
rence. On y trouve des modèles de cristallographie en 
terre cuite; le nombre en est incomplet, mais le pro- 
fesseur fait remarquer que la collection peut être rendue 
irréprochable à peu de frais. 

La zoologie, toujours d'après le rapport, n'est ni 
mieux ordonnée ni plus riche que la minéralogie. On y 
trouve, en suivant Tordre du tableau et ses titres tech- 
niques, des oiseauXf des poissons, des quadrupèdes, des 
serpentSy des insectes, des vers et des coquilles. 

Parmi les oiseaux : des passereaux, des rapaces, des 
échassiers et des palmipèdes. 
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Parmi les poissons : un requin, un naarsouin (1) et 
quelques débris de squelettes. 

Parmi les quadrupèdes : un crocodile, des lézards et 
une tortue (2). 

Parmi les serpents : seulement quelques peaux sans 
autre indication (5). 

Insectes : collection satisfaisante sans autres détails. 

Vers : ils sont confondus avec les zoophytes. 

Coquilles : celles qui sont énumérées sont des mol- 
lusques et non des crustacés, comme il est dit. 

La botanique présente un dénùmcnt encore plus grand. 
Le rapport donne cette simple indication : a Une collec- 
tion de tous les bois de Franche-Comté, une coHeclion 
très-imparfaite de fruits étrangers et dîffiérents échan- 
tillons de bois exotiques. )> 

Le jardin botanique contient environ trois journaux. 
II est dans une belle position. Le sol en est de bonne 
qualité et les eaux y sont en abondance (4). 

Il s'y cultive environ 1,000 plantes, et il y a 400 
grandes étiquettes en fer qui indiqueat les classes^ les 
ordres et quelques genres. 



(1) Le marsouin appartient aux cétaeés. 

(9) Ils appartiennent aux reptiles (sauriens et chéloniens). 

(3) Les serpents forment un ordre de la classe des reptiles (ophy- 
diens). 

(A) Le jet d'eau construit par Longin (1761), et le bassin qui se dé- 
chargeait par un canal dans la dérivation du MotttiBHle-rArch6TÔi|ue, 
témoignent de cette abondance (première époque» p. 211). Du reste^ion 
avait creusé un puits au joignant de l'ancienne Gharrté. 



£e jâffAÎR jsera iorgânisé d'afMrès Je .ajfiMèbMi Ids lisné, 
4fiqiiel i66t suivi idUns je xsquh» ,de8 leçoM. 

En Mdsiœe, il xfy avait /de régulier doias ee pëe-doéle 
.â1û$ljoire oaMirclle que ce 4|ui iprovenait .du musée ibi 
iày^]kr àe Sorans ^et 4e ia c<%Ueotk»i formée a uai.oapu- 
iskts jiar je P. Tibuijee^ savaid Mtumliste frane-iOûmtotf . 

Le ifieibiAQtide plQ^sique :eXle Jlai)Of:aAoice .de^diiinype 
contiennent plusieurs objets qui ont permis jftu pcofes- 
<aeiur ide. faire .souv^t U0ç Applioatioii'aYaiiliigattse.des 

m 

^vâtUés.qu'jil .^posait. Alpigcé fCela, ;on -est encore «éloigiié 
-de posséiler tou^ ^ qui «st rnécessaire à cette ibrooiciie 
^'instructiqn. 

Effectivement, tl'éQumérâUoiD >des appaceiis qui i^om^ 
posent ce cabinet nM>Dtre que celte ipartie de Kenscrigner 
ment ;eiLpérimental était pauvre , sous le rapport du 
jiombrelet de laispécjaUté des instrumeats. Il en est de 
même du laborataira de chimie M. de la mécûoique. 

Jjd rapport ;^l l'inventaire ci-dessus avalent pour, objet 
de montrer la ^nécessité d'enridhir œs .ooUecUons dont 
riciiseignement, dans l!ôtajl actuel ides .choses, ne^pouviaift 
tirer qu'un médiocre profit. Formées des dépouilles 4es 
A^ktimesde k révolulion, la main qui Iles Avait jeSées 
péle-rméle 4{ms les dépôts nationaux pouvs^it 1^ déve- 
lopper ;8tnon les compléter. Yoilà pourquoi le coqseiLde 
réoole centrale présentait au )dépar.tement ledabloau de 
son matériel d'enseignement^appliqué, À.l'heune.de il!or-« 
ganisatien deila )bibliothàque «etdu >muaéupi. 
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Le jardin botanique semblait de tous ces éléments le 
plus facile à mettre en œuvre, attendu son emplace- 
ment et ses accessoires. II était d'ailleurs vivement ré- 
clamé. Les élèves en médecine que la guerre appelait 
tous les jours aux armées, composaient en grande partie 
le cours d'histoire naturelle, et étudiaient avec un zèle 
que doublait la perspective d'utiliser bientôt leurs tra- 
vaux d'école. 

Aussi, le ministre se plaignait de la lenteur d'organi- 
sation des jardins botaniques qui, dans certaines loca- 
lités, ne s'installaient que d'une manière difficile ou dé- 
fectueuse. A Besancon, le clos du collège se prétait mer- 
veilleusement à un établissement de ce genre, c'est 
pourquoi, dès son entrée en fonction, Debesse avait ré- 
clamé et obtenu l'exécution du plan ministériel. Du 1 
reste, il est nommé directeur du jardin botanique, le 
42 brumaire an Y. Malgré les avantages de la situation, 
malgré le zèle et le talent du directeur, jamais création 
plus laborieuse : les fonds de première mise étaient in- 
suffisants, et ceux d'entretien l'étaient encore davan- 
tage. 

En l'an VI, le professeur avait dressé un état des al-* 
locations rigoureusement nécessaires à ce double objet. 
Les dépenses, sous la dénomination de frais d'établisse- 
ment, s'élevaient à la somme de 6,080 liv., et celles 
d'entretien formaient le cbiflire de 840 liv. 

Malgré l'approbation des professeurs et un avis favo- 



— 105 — 

rable du conseil, le ministre n'accordait que 3,000 iiv. 
à la création d'un jardin botanique. Le professeur comp- 
tait pourtant sur une plus large subvention. C'est pour- 
quoi il avait reculé les limites du terrain qu'il y affec- 
tait. Les professeurs, qui jouissaient à titre de locataires 
des parties inoccupées, réclament une réduction dans le 
prix de leur bail, ce qui leur est accordé, le 18 messi- 
dor (6 juillet 1798). 

Ce Jardin renfermait dans l'origine toute la partie à 
droite de la grande allée actuelle. Cet espaee se décom* 
posait en vingt-quatre plates-bandes pour la culture ^es 
plantes, et des couches s'étendaient tout le long du mur 
d'enceinte du même côté. 

Le directeur vit plus d'une fois son entreprise sur le 
point de disparaître devant l'incurie de l'administration, 
et plus souvent encore devant l'avarice du budget (4). 
Un an après cette création, le professeur en était aux 
expédients, comme l'administration elle-même. Celle-<^i, 
par exemple, afin de se soustraire à une dépense qu'elle 
était impuissante à faire, fournissait un jour 1,000 
manches de piques pour servir de piquets et de jalons 
aux étiquettes. Il fallut dépouiller quelques jardins d'é- 



(I) Cette parcimonie était en contradiction avec les vues et même 
les recommandations ministérielle?. Mais sur tous les points les res. 
sources étaient insuffisantes : Tarmée et la marine étaient à la veille 
de se révolter faute de solde; pour certains de ses obligataires, le 
gouvernement ne payait qu'un quart en numéraire et trois quarts en 
bons sur les biens nationaux. Malgré le gage, ces bons ce réduisaient 
m dixième de leur valeur. 
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itigiés jowr ise fiwr^r d'une ff^è^e tl jk K^^^eetjms 
d*tiriiii«taS4 tek<que Iwriers, 4>riiflvgersL, eic (4). 

La tserre-ebaude lai l'objet 4e liégoctAtiof^ ;9ugsj 1 qp- 
^4ie8 /qoe fdiffio^les^ dt «a «oonsifludiMiB « paooe qnkiljb 
4ivait aiUKfué les f Qodfttion^ dM ib&tweot mv te Jaq^, 
^oBBait lieu à w)6re«q»éte^i ralie&tiitfiiiitpeu4^ i^mffi 
4Bldn(m»4e il'«4miQÎAtmtioD du ^épûRtemmt. iMalisqé 
ces embarras et le concours plus qvfiq^Pf^qm (de ir-Mr 
locilé, [le ipnofeaseur :Behe»» Agnoulisiatt le iiairfin âans 
4e,iiiois^ BiesndortanVfl.'(hr cette je&tfinsi0a,idiflûaii«^ 
4p DouvGQule lot réservé aux antres iprofeaseturfi^ susûitp 
lies Irac^awrks iiDlérieures ou 4roip zéléiiKiâutaliate, iqqi 
se voit bientôt obligé de payer iMm-^aeuilement sesgtaîfics 
ët-ses agrè^, mais encore le salaire de ses jordimets^ilont 
^ti surplus le siombre avait toujours été ins^iffisant. 

theB rapports tie rarchitecte commencent à être «ii^ins 
iwrorabtes, leS'intenlions'de l'agent reflétant nistnreUe- 
dnenteélles de Bes* patrons. -L'anarchie de végéialion, ^ 
TOpide dans'les (»ii<¥Pes oùirhomme cesse de contraindre 
la ^^nctture, étend aon «réseau parasite et scms frein (Sur 
^006 'auItQpes qui, "en dehors de leur AiUtité, étonnaient 
un aspect «i flatteur à l'endos de l'éeole centrale. 

Outre les 3,000 liv. concédées par le ministre pour le 



(I) ■ Ces rooyons n^ayaot pas snffl, on eut reconra aox erapnints; 
AuanV'Â.ia Uqaidation^ffuand on 8e croyait assez riohc pour orner ;les 
âépeadanccs'^e la préfecture, te jardin, laserre-et FovangeriefdwHt 
Taspect d'une maison démeublée, après la restitution des emprunts^ 
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jardin botanique, Debesse, à force d'obsessions justifiées 
par l'urgence du besoin, avait encore obtenu, le 16 ger- 
minal- an* Vlll, 1,068 liv.; mais cette somme était loin 
de le couvrir de ses avances. Le 1*' germinal, il annonce 
la retraite de ses jardiniers, qui ne veulent plus travailler 
à crédit : w II m'est impossible, écrit-il à l'administra- 
tion, de faire de nouvelles avances, . puisque j'ai été 
obligé d'engager ma montre pour leur payer le mois 
dernier. » Et il ajoute., avec le ton résigné de l'homme 
qui sacrifie tout à la science, mais qui se voit forcé 
d'accuser ceux qui entravent sa mission : « Il n'y a que 
l'amour du bien public qui puisse faire surmonter ces 
obstacles. » 

Cette nécessité de frais imprévus et quotidiens met- 
tait trop souvent en contact le professeur avec l'admi- 
nistration, car il ne frappait jamais à la porte du conseil 
qu'avec une plainte ou un mandat. Le jardin et le direc- 
teur se dépopulariscnt réciproquement. 

L'homme se maintint : il avait pour lui la loi et pour 
autorité le respect dû à son talent. Quand il fut obligé 
de suspendre ses cours au milieu de l'enclos, il continua 
dans sa chaire les leçons qui lui attiraient un auditoire 
aussi nombreux que sympathique. Celte vogue le con- 
solait sans le satisfaire. Quelquefois des embarras de 
démonstrations lui rappelaient l'indifférence des auto- 
rités : alors, par des allusions plus ou moins directes 
ou par des apostrophes auxquelles sa figure et un 
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accent méridional très-prononcé donnaient un cachet 
d'ironie et de colère, il flétrissait les dispensateurs du 
budget. 

Le jardin botanique de l'école, dépouillé sans façon 
pour orner le parc de la nouvelle intendance, justifia 
l'abandon de ses cultures (1). 

Ces misères locales dérivaient d'une situation qui 
pesait sur la république entière. Les directeurs travail- 
laient avec une constance héroïque à modifier cette si- 
tuation. JMal secondés par les conseils, qui repoussaient 
systématiquement leurs mesures financières, ils jettent 
au vent de la publicité les révélations qui suivent. 

« Toutes les parties du service sont en souffrance. La 
solde des troupes est arriérée ; les défenseurs ée la patrie 
sont livrés aux horreurs de la nudité, leur courage est 
énervé par le sentiment douloureux de leurs besoins ; 
le dégoût, qui en est la suite, entraîne la désertion. Les 
hôpitaux manquent de fournitures, de feu, de médica- 
ments. Les établissements de bienfaisance, en proie au 
même dénùment, repoussent l'indigent et l'infirme dont 
ils étaient la seule ressource. Les créanciers de l'Etat, 
les entrepreneurs qui, chaque jour, contribuent à four- 
nir aux besoins des armées, n'arrachent que de faibles 
parcelles des sommes qui leur sont dues ; leur détresse 



(1) Ces préparatifs avaient lieu pour l'inauguration de la préfecture, 
laquelle n'eut lieu qu'au mois de messidor an VIII^ le citoyen Barris^ 
nommé préfet, le 28 pluviôse, n'ayant pas accepté. 
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écarte les hommes qui pourraient faire les mêmes ser- 
vices avec plus d'exactitude, ou à de moindres bénéfices. 
Les routes sont bouleversées, les communications inter- 
rompues. Les fonctionnaires publics sont sans salaires; 
d'un bout à l'autre de la république, on voit les juges, 
les administrateurs, réduits à l'horrible alternative, ou 
de traîner dans la misère leur existence et celle de leurs 
familles., ou de se déshonorer en se vendant à l'intrigue. 
Partout la malveillance s'agite ; dans bien des lieux 
l'assassinat s'organise, et la police, sans activité, sans 
force, parce qu'elle est dénuée de moyens pécuniaires, tic 
peut arrêter ce désordre. » 

Cette indiscrète publicité déplut aux Anciens aussi 
bien qu'aux Cinq-Cents. On la regarda même comme 
dangereuse; mais si elle ne divulguait rien que ce que 
tout le monde savait, elle n'en eut pas moins son utilité 
pratique. Le Directoire, en provoquant le concours des 
conseils ou leur solidarité, obtint l'examen sérieux des 
mesures relatives aux finances, et par suite une amé- 
lioration notable dans ce service. L'école centrale ne 
devait pas profiter de ce retour du crédit. 

L'affiche de la rentrée des classes pour l'an VI rappe- 
lait que l'école centrale du Doubs était réputée comme 
celle qui avait été organisée et suivie avec le plus de 
succès. L'éloge était intéressé, car on lisait plus bas à 
l'adressç des familles : « Abjurez vos préjugés gothiques 
qui vous ont trop longtemps prévenus contre le nouveau 
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système d'inslruclion , et qui vous retiennent encore 
attachés à un mode vicieux que bien avant la révolution 
la saine philosophie avait discrédité et proscrit. Livrez 
avec confiance vos enfants à des professeurs que leurs 
talents, leurs mœurs et les vertus civiques en rendent 
dignes. Les membres du jury central prennent l'engage- 
ment de contribuer par leur zèle et leur surveillance au 
bon ordre de Técole et au succès de renseignement 
public. )) 

Si le conseil était bon, il n'en montrait pas moins la 
répugnance qu'inspirait encore l'école centrale, puisque 
le manifeste du jury descendait au niveau de la réclame 
la plus obséquieuse. La sincérité de ses promesses s'au- 
torisait des modifications que l'expérience et le discer- 
nement des professeurs venaient de faire proposer. 
Un règlement devait déterminer les conditions d'ad- 
mission à l'école, la surveillance des études, l'ordre des 
cours , le contrôle du travail et la discipline. Sous ce 
dernier rapport, il avait paru nécessaire de restreindre 
la liberté laissée jusqu'alors aux étudiants, qui usaient 
trop largement des utopies de 93. Aussi l'école retourne 
aux prescriptions disciplinaires du collège de la deuxième 
époque, et ses emprunts ne portent pas sur les moins ri- 
goureuses. La sévérité, toujours salutaire, est indispen- 
sable quand les inspirations d'une politique turbulente 
émancipent la jeunesse en troublant son rôle. Ces dis- 
positions montrent qu'on s'éloignait de plus en plus de 



l'époque où la discipline, qui est Téducation des écoles, 
semblait une anomalie, et où il pouvait être dangereux 
de la faire observer. 

Le discours de rentrée (6 brumaire) est prononcé par 
le professeur Ordinaire. Il prend pour texte : De f éduca- 
tion. Les circonstances lui dictaient ce sujet, et en s'ins- 
plrant de la liaison intime qui existe entre le gouvenie- 
ment du peuple et la nécessité de son éducation, il en 
tire les conclusions les plus judicieuses. François de 
Neufchateau, qu'on appelait le ministre philosophe, 
approuve ce discours non-seulement pour son mérite 
littéraire, mais pour sa sagesse et son opportunité. 

Les règlements étaient spéciaux à chaque école, et le 
ministre en consacrait l'usage par son approbation. Cette 
variété de direction intérieure avait peut-être l'avantage 
de s'approprier aux mœurs locales ; mais elle empêchait 
à coup sûr l'uniGcation d'esprit si nécessaire à une 
époque où l'indivisibilité de la République était le palla- 
dium de la France. 

Il n'en était pas de même de l'enseignement. La loi 
du 5 brumaire en prescrivait l'unité, et François de 
Neufchateau en poursuivait l'exécution avec autant 
d'intelligence que de patriotisme. En rendant compte 
des résultats de l'année scolaire (14 fructidor an VI), le 
ministre prêtait à la pratique de l'enseignement l'au- 
torité de ses méditations et de ses conseils. Dans une 
circulaire détaillée, substanlielle , prévoyante, il traite 



des livres et de leur usage (1); il retrace et interprète 
les programmes admis, démontre l'opportunité des pen- 
sionnats, et passe en revue, pour en indiquer le sys- 
tème, les promenades, les visites aux centres indus- 
triels, les fêtes publiques, les exercices corporels, les 
punitions et les récompenses. Mais il insiste particuliè- 
rement sur l'éducation morale, qu'il regarde comme la 
garantie la moins douteuse du bonheur de Thomme. Il 
montre comme moyen de perfection, outre de fréquents 
retours sur soi-même, Temploi d'un journal quotidien, 
renfermant toutes les actions et les projets de Télève, et 
devenant pour ainsi dire le régulateur de son temps, le 
témoin et le conseiller de sa vie (2) . 

Les études, quoique n'ayant pas une date ancienne, 
sont à peu près complètes, et les méthodes suivies lui 
paraissent des plus raisonnables. Il étend son examen à 



(1) Les livres manquaient; c'est pourquoi, dès le mois de juinl79S, 
la composition des classiques était à l'ordre du jour. Le ministre Le- 
tourneur ayant adressé à l'administration départementale Conseils d'un 
père à son fils, une commission avait été nommée pour examiner 
l'ouvrage et faire rapport. Voici un échantillon de ce travail: «D'après 
Ovide, l'homme est conformé de manière à porter ses regards vers le 
ciel. — C'est une erreur, dit la commiftsion ; suivant sa structure ana- 
tomique, il doit regarder longitudinalement. » — Et l'on prenait ces 
puérilités pour une critique littéraire, tandis qu'on n'avait saisi ni 
l'idée poétique ni l'idée morale de l'expression. 

(3) Gomme tous les utopistes de celte époque, il avait beaucoup em- 
prunté aux anciens. L'examen de conscience dont il est ici question 
et le bon emploi du temps qu'il recommande sont des préceptes de 
l'école de Pythagore. Il savait le profit qu'en avait retiré Pline, Marc- 
Aurèle, Alfred le Grand, Sully, Boërhave, Catinat, Montesquieu, 
Francklin, etc., etc. 
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toute ia hiérarchie de l'enseigneipent, et en discute les 
améliorations possibles. La difficulté de trouver des 
maîtres lui suggère la pensée d'annexer aux écoles cen- 
trales des cours pédagogiques. D'ailleurs, afin de rendre 
possible à tous la fréquentation des écoles, il presse l'or- 
ganisation des pensionnats qu'il a déjà posés en principe. 
Il justifie leur nécessité par les mêmes motifs qu'on en 
donnerait aujourd'hui. Lacroix n'était pas du même sen- 
timent : il admettait l'enseignement sans réserve et 
repoussait les pensionnats, surtout au point de vue de 
l'éducation : (c N'y a-t-il pas lieu de penser , dit-il , 
qu'en asservissant tous les sujets à la même discipline, 
en prenant tous les caractères par le même côté , 
on ne fait qu'effacer les plus grandes inégalités de ces 
caractères , et rendre communs aux enfants bien nés 
les vices des autres? » Le savant géomètre , ayant co- 
opéré à l'organisation de Tinstruction publique, avait 
fait de sérieuses études sur ce sujet (Essais sur l'en- 
seignement) ; mais Frangois de Neufchateau , malgré 
son amour des théories, dut sacrifier les principes aux 
besoins du présent. 

Le ministre se dit satisfait, soit que le résultat eût en 
réalité couronné ses efforts, soit qu'il voulût donner un 
témoignage d'encouragement à ceux qui comme lui 
comptaient sur l'avenir, malgré des labeurs souvent 
infructueux. Les déceptions tenaient à la nouveauté du 
régime, au mauvais vouloir des populations et à la dif- 



fipulté dç rencontrer des interprètes eiçpérimeiités de la 
loi de brumaire. 

Sous ce rapport, Besançon était une des villes favo- 
risées. La plupart de ses professeurs, façonnés à Ten*- 
seignement , avaient , laïques ou prêtres , fait leurs 
preuves. Et ceux qui ne pouvaient se prévaloir de ces 
antécédents offraient pour titres des études pleines de 
garanties ou des fonctions en rapport avec le rôle qu'ils 
allaient remplir. 

C'est une justice que Lacroix leur rendit un jour, 
mais sa courtoisie va un peu loin quand il affirme que 
récole centrale de Besançon aval tSOO élèves, tandis que 
Tancien collège n'en avait que 300. C'est le contraire 
qu'il fallait dire(l). 

Voici d'après les souvenirs des contemporains, l'as- 
pect physionomique des cours de l'école centrale. 

La classe de dessin était fort nombreuse. On en con- 
çoit aisément la cause, elle ne préjudiciait pas aux 
autres études, et comme art d'agrément le dessin inté- 
ressait la généralité des élèves. Néanmoins il est juste 
de rapporter la vogue de ce cours à l'habileté et à l'in- 
telligence du maître. Jourdain avait compris qu'avant 
de faire des artistes, il devait pourvoir aux besoins et à 
l'agrément du plus grand nombre ; il se prêta donc à la 
variété des goûts et des aptitudes, et favorisa par là 

(i) Le géomètre Lacroix a été professeur à Técole d'artillerie de 
fiesançon. 
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d'innombrables succès. Un pareil système eut pour ré- 
sultat de généraliser la connaissance du dessin et de 
faire revivre l'amour des arts si profondément altéré par 
les profanations de 93. Jourdain, estimé comme artiste, 
ne l'était pas moins comme professeur; et si j'ajoute 
qu'il en a exercé gratuitement les fonctions, bien qu'il 
ne fût pas riche, j'aurai complété l'éloge de cet homme 
de bien (1). 

L'enseignement de Debesse était aussi agréable que 
compréhensible, et ce genre de mérite lui attirait de 
nombreux auditeurs. Ses leçons avaient lieu le plus sou- 
vent en plein air, en face de la nature, selon l'expression 



(i) L'école de dessin, fondée par TinlendanldeLacoré, en 1775^ ces- 
sait d'exister sous le règne de la Terreur, et ses bâtiments (rue du 
Rempart du Saint-Esprit) étaient vendus C/Omme propriété nationale. 
— L'enseignement du dessin livré à l'industrie privée met en relief le 
zèle et le désintéressement de Jourdain^ car il en maintient l'étude au 
milieu des plus grandes difficultés. — Appelé à l'école centrale, il s'y 
distingue par des services dont la gratuité n'est pas le moindre mérite 
dans ces temps de malaises financiers. — £n 1809 l'école municipale 
de dessin ayant été rétablie, sous l'administration de M. Daclin, maire 
de la ville, Jourdain fut chargé de l'organiser et de la diriger conjointe- 
ment avec Paillot, élève distingué de Devosges. ~ 11 était nommé pro- 
fesseur de dessin au lycée à l'époque de la fondation. — Bien que 
Jourdain ait beaucoup travaillé, pendant longtemps on n'a cité de lui 
que le Martyre de Saint-Vernier (à l'église de la Madeleine) et la 
Vierge qu'on voit à l'église Noire-Dame. Mais on a découvert récem- 
ment qu'il avait peint la galerie des portraits des archevêques de Be- 
sançon, laquelle se voyait en 1790 à la salle synodale de l'archevêché. 
Cette collection (106 portraits) a été retrouvée et acquise par les soins 
de S. E. le cardinal Mathieu, qui en a fait connaître l'auteur. 

On dit que Jourdain a laissé des dessins en grand nombre ; mais on 
n'en trouve plus : les dessins sont comme les livres ; ils se disséminent 
et se perdent. 



[t 



— 116 — 

de François Neufchâteau. La minéralogie et la zoologie 
lui étaient moins familières que la botanique; aussi cette 
dernière science faisait le sujet privilégié de ses tra- 
vaux (1). Au jardin botanique, il montrait la certitude 
de l'observateur sérieux. Dans la chaire, la parole et le 
crayon suppléaient à l'absence de la nature, et, dans les 
deux cas, ses exposés comme ses discussions brillaient 
paf la logique, autant que par l'élégance et la clarté. 11 
professait avec goût, et son zèle témoignait d'un grand 
amour de la science. Ce sentiment se manifesta de la 
façon la moins équivoque dans les labeurs qu'il entreprit 
pour mettre son appareil de culture au niveau de son 
enseignement. Mais ses soins échouèrent devant l'in- 
différence et les mesquines économies de l'administra- 
tion. 

Vuillemin et Viguier avaient dans leurs leçons les 
mêmes allures et le même système. Doux et patients, ils 
savaient se rapprocher de la jeunesse et la comprendre. 
Pour eux la tâche était d'autant plus difficile qu'il fallait 
amener à des cours élevés des étudiants sans initiation 
préalable. Us luttèrent par la méthode et le travail contre 
le défaut d'études préparatoires. De là cet enseignement 



(1) L'élève le plus distingi^é de son cours était Ch. Nodier. Dans le 
premier compte-rendu des examens publics, il avait émis en entomolo- 
gie des opinions tellement savantes ou avancées, que le jury, dans 
l'embarras, ne put les accueillir que sous rrservfis. Il est juste d'ajouter 
qu'il devait cette supériorité aux soins particuliers de Girod de Chan- 
trans. 
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dépouillé de toute prétention à Teffet; mais le succès les 
justifie d'être demeurés élémentaires. 

De ces deux professeurs, le premier était âgé. Ancien 
jésuite, il avait puisé à bonne source son expérience et 
son talent. Les événements politiques, auxquels il avait 
sacrifié, semblaient avoir donné à sa pbysionomie quelque 
cbose de mélancolique, voilant peut-être des regrets. 
Etait-ce le pressentiment d'une fin que devaient signaler 
le délaissement et l'indigence? 

Le second, jeune encore, malgré une certaine pratique 
de l'enseignement, avait besoin de la perfection que don- 
nent le temps et le travail. Sous ce dernier rapport, il 
légitimait son ambition par l'assiduité à l'étude et le zèle 
qu'il apportait dans ses fonctions. 

D'après la réputation laissée par Démeusy, on pourrait 
dire aujourd'hui qu'il avait devancé son temps. Habile 
autant que zélé, il se distinguait par l'amour de sa pro- 
fession. Aucune intelligence ne résistait à ses soins : ce 
succès, il le devait d'abord à un dévouement incontes- 
table, et ensuite à une façon d'enseigner qui ne permet- 
tait plus de croire que l'acquisition des mathématiques 
est le privilège de quelques esprits seulement. Professeur 
instruit, jamais il ne fit parade de son savoir. Dédaignant 
la renommée comme un bien mal acquis, quand elle ne 
tournait pas au profit de ses élèves, il voulait que ses 
leçons fussent un patrimoine où tous avaient une part, 
attendu qu'elles se proportionnaient avec un discerne- 
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ment attentif aux dispositions ou aux besoins de ses au- 
diteurs. Son souvenir n'est point effacé de noire collège, 
et peut-être son système d'enseignement a-t-il laissé en 
germe bien des triomphes qui ont fait la gloire de ses 
heureux imitateurs (1). 

De tous les professeurs de Tccole centrale, Guillemet 
avait la tâche la plus facile. Ses leçons, plus amusantes 
que philosophiques, s'aidaient d'expériences qui leur 
donnaient une vogue de curiosité toujours nouvelle ; 
elles intéressaient sans fatiguer. Borné aux parties es- 
sentielles de la physique générale et aux éléments vul- 
gaires de la chimie, son programme se complétait par 
des applications aux usages médicaux et domestiques. 
Une parole attachante, une politesse aimable, l'humeur 
enjouée et une figure sympathique donnaient à ce pro- 
fesseur une popularité qui le distinguait dans le monde 
aussi bien qu'à l'école. 

Ordinaire inaugurait en grammaire générale un ensei- 
gnement dont il s'appropriait la création. Erudit dans ses 
recherches, savant dans ses synthèses, s'il éblouissait par 
Téclat de la science, il ne cessa jamais de plaire par la 
lucidité de ses expositions. Bien que son discours s'ani- 
mât, il évitait la précipitation; mais il accentuait vive- 



(1) Tous les jours il préparait ses leçons et ne dissimulait pas ce 
soin. 11 ne voulait pas cependant qu'on le comparât à l'acteur qui 
répète son rôle dans la coulisse : daiis celte préparation il ne cher- 
chait ni l'effet ni la réputation^ mais le meilleur moyen d'être utile. 
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ment sa phrase, comme pour éveiller plus sûrement la 
compréhension ou mettre en relief l'importance de Tidée. 
Les aperçus dont il semait les théories les plus arides 
donnaient du charme à ses leçons. Connaissant à fond 
toutes les autorités grammaticales, il savait les opposer 
ou les concilier, et donner à tous les points controversés 
une solution d'accord avec le bon sens, l'usage et le 
goût. Ses succès comme professeur et son habileté en 
administration, lui assuraient une place distinguée à 
l'école centrale. Ce double mérite en fit une autorité 
universitaire. 

Briot était, dans son cours, ce que Ordinaire était dans 
le sien. Chez lui, le travail s'unissait au savoir, et la 
méthode à l'art de la développer. Une parole brillante, 
presque superbe, donnait à ses leçons un éclat des plus 
flatteurs. Pourtant le fond n'avait pas besoin du patro- 
nage de la forme. Une étude approfondie des chefs- 
d'œuvre de tous les temps lui permettait de retracer, 
avec une supériorité peu commune alors, les phases de 
la littérature tant chez les anciens que chez les mo- 
dernes, et bien que sa critique tînt quelquefois d'un 
caractère passionné,' ses leçons étaient autant de mo- 
dèles de la faculté qu'il professait. 

Droz, suppléant de Briot et plus tard titulaire, pro- 
fessait avec non moins de talent et d'élégance. Il y avait 
autant de calme dans sa parole que dans ses idées. Re- 
poussant la satire et les allusions politiques, sa critique ' 
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avait un cachet d'honnêteté et de philosophie aimable 
qu'on devait trouver plus tard dans Ifart d'être heu- 
reux. 

Ceux qui n'ont pas entendu Proudhon, se le repré- 
senteraient comme un professeur brillant, disert, s'im- 
posant tout d'abord à l'admiration par ce que le talent 
a d'extérieur. Il n'en est rien : il aurait ébloui au lieu 
d'instruire. Son élocution était simple et néanmoins sans 
trivialité. Si parfois elle devenait familière, ce n'était 
pas un écart de goût, mais une affaire d'intention ou 
d'à-propos. Sa voix n'avait rien de l'orateuc : l'accent 
franc-comtois, qu'il n'a jamais déguisé, lui donnait un 
timbre malsonnanl de vulgarité. A travers ces ombres 
légères, l'auditeur sérieux avait bientôt découvert le 
maître inimitable, si merveilleusement doué sous le 
rapport de l'érudition et de l'art d'enseigner. Ses expo- 
sitions se fussent posées en modèles de clarté et de mé- 
thode : l'argumentaliori était sobre, c'est-à-dire sans 
détails drapés d'ornements oratoires, la docirine toujours 
sûre et dégagée d'abstractions voilant son côté positif. 
Il n oubliait pas qu'enseignant une science où l'analyse 
et la synthèse jouent un grand rôle, la logique en de- 
vait être l'éloquence. 

Son air méditatif et le calme de ses allures annon- 
çaient en lui la pensée laborieuse, toujours à la recherche 
de la vérité. Cette habitude de vie intérieure n'excluait 
ni la sociabilité ni la bienveillance. Il se montrait sur- 
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tout communicatif alors qu'il fallait transmettre le fruit 
de ses études. Sortant en quelque sorte de lui-même, il 
mettait à découvert son génie et la passion d'être utile. 
Ses leçons, ses livres et les jurisconsultes qu'il va former 
seront les annales de son histoire. 

Le minisire ne se dissimule pas les embarras de la 
situation : c'est pour les conjurer qu'il multiplie ses 
publications officielles. Partout on sentait le besoin de 
substituer aux errements du passé une éducation en 
rapport avec les transformations de la politique et avec 
le* mœurs que ces transformations tendaient à créer. 
Le progrès est toujours un but attrayant ; les moyens 
de le réaliser sont parfois des pièges qui séduisent les 
novateurs et les mènent aux écueils, car le progrès 
étant essentiellement variable, ses conditions n'ont point 
de lois qui en régissent la marche ou la stabilité. Fran- 
çois de Neufchâteau, bien qu'il opérât sur un terrain 
libre, trouvait autant de difficultés dans les principes» 
que dans la mise en œuvre. L'instruction publique lui 
paraissait, au sein de la société, un élément d'influence 
des plus délicats , et dans l'exercice de laquelle il faut 
redouter les perturbations. Aussi voulait-il, à force de 
méditations et de calcul et surtout en fixant les inter- 
prétations de la loi de brumaire, établir un système 
d'enseignement où les facultés, la distribution et l'har- 
monie n'eussent à redouter ni les secousses de la révolu- 
tion, ni la rouille du temps. Après avoir fondé une 
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colonne sur sa base, les remaniements Tébranlenl au lieu 
de la consolider. 

Malgré la satisfaction apparente du ministre, la bonne 
volonté seule des professeurs était au niveau de ses désirs. 
Deux causes troublaient puissamment leur zèle, je veux 
parler de la question financière et de l'état des esprits. 

La dépense annuelle des écoles centrales de troisième 
ordre , c'est-à-dire celles des villes au-dessous de 
50,000 habitants, était portée à 17,100 liv., savoir : 
3,600 liv. de frais généraux et 13,500 liv. pour traite- 
ment des professeurs, et le Trésor était réduit à ne pas 
pouvoir payer un trimestre de 4,275 liv. Mais ce tri- 
mestre était celui que le règlement avait établi sur le 
papier. A côté de ces prévisions ou classifications, se 
trouvait la réalité avec des chiffres précis et indiscu- 
tables. Prenons pour exemple Tan VII. Ses dépenses pré- 
sentent le tableau suivant ; 

1* Personnel : neuf professeurs, 18,000 liv.; un 
bibliothécaire , 2,000 liv. ; un bibliothécaire-adjoint , 
600 liv. ; un professeur d'analomie, 1,000 liv. ; un do- 
mestique, 600 liv. ; un portier, 600 liv. ; un jardinier, 
600 liv. ; en somme, 23,400 liv. ; 2° dépenses d'établise- 
ment, 6,800 liv.; dépenses variables, 9,600 liv. 
Total 37,800 liv. 

Faut-il ajouter que ce budget, dans son applicatîon, 
était hérissé de difficultés et de déceptions? Tous les 
paiements étaient arrachés à l'administration à force de 
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requêles et par à-compte, comme des redevances dou- 
teuses et d'une liquidation incertaine. Les créanciers les 
plus légitimes de la république trouvaient tous les jours 
dans leurs droits une source d'humiliations et de dé- 
couragement. Cette année-là, le gouvernement avait 
prescrit (15 frimaire) que les écoles centrales seraient 
défrayées au moyen de centimes additionnels. Or cet 
impôt ne se recouvrant pas, les mandats de l'école de- 
meurent impayés. 

La détresse conduit à l'industrie. Chacun de ces pro- 
fesseurs cherche bientôt dans son travail extérieur un 
supplément d'honoraires et surtout la régularité du sub- 
side. La ressource n'est pas de longue durée : les puri- 
tains, que n'émouvaient ni la religion des engagements, 
ni l'oubli à l'égard de fonctionnaires recommandables, 
s'effarouchent d'un acte qui,. s'il a son côté regrettable, 
n'était pas de nature, dans la conjoncture présente, à 
exciter le moindre scrupule. L'excès de la vertu trouble 
les meilleurs sentiments. Le 1*' brumaire an VII, l'ad- 
ministration départementale écrivait au jury d'instruc- 
tion : <( Nous sommes instruits que plusieurs professeurs 
de l'école centrale donnent des leçons particulières payées 
par les parents des élèves. Nous vous prions d'exami- 
ner si ces leçons particulières ne peuvent pas nuire à 
leurs leçons publiques ; si ce double travail dont ils se 
chargent , ne préjudicie en rien au progrès de l'instruc- 
tioQ générale ; s'il n'en peut résulter des inconvénients 



— i24 — 

sous le rapport de la faveur que le riche en retirera par 
préférence au pauvre; et enfin, si les professeurs se 
devant tout à tous, nous pouvons tolérer cet usage dans 
un établissement national. » 

Le 15 brumaire, le jury, après information, donne sa 
réponse au département. Sans doute il y a une inégalité 
regrettable entre celui qui peut payer une répétition et 
celui qui ne le peut pas. 11 est certain d'ailleurs que le 
professeur, après une leçon individuelle, revient à sa 
chaire dans un état de fatigue qui diminue sa force et 
ses moyens. Enfin on est disposé à croire que les répéli- 
tionnaires sont privilégiés, ce qui nuit à l'impartiale 
répartition des soins du maître. Néanmoins le jury 
admet qu'en dehors de leurs cours, les professeurs sont 
libres de leur temps et de leurs occupations, mais que 
pour concilier leur droit avec.leur devoir et leur intérêt, 
il est d'avis qu'on tolère une répétition par mois et 
qu'elle sera publique. 

En voulant donner satisfaction à un principe, on 
rendait la répétition illusoire. D'ailleurs, il en restait 
assez pour être une violation de ce principe. En fait de 
justice, les semi-mesures atténuent, mais ne réparent 
pas. 

Cette transaction condamnait la gratuité de l'école 
centrale, et pourtant celle-ci, attendu son origine, aurait 
paru coupable d'être moins libérale que le ci-devant 
collège. Dans le mois de vendémiaire an VIII, l'école 
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demande au déparlement de fixer la rétribution scolaire, 
d'après Tart. 7 de la loi du 3 brumaire an IV (25 fr.). 
L'administration, qui veut la gratuité, s'oppose àTétablis- 
sement de cette mesure fiscale, et il resta à l'école la honte 
de l'avoir proposée. Précédemment (8 floréal an IV), 
l'administration ayant demandé l'état nominatif des 
élèves, et Démeusy ayant craint que cette liste n'eût 
pour objet de taxer les familles, écrivait en son nom 
pour protester contre toute décision contraire à la gra- 
tuité. Il ressort de là que sur cette question les profes- 
seurs n'étaient pas d'accord entre eux, et que la majorité 
de l'école et l'administration ne l'étaient pas davantage. 
A côté de ce litige, combien d'autres causes de mésin- 
telligence et de frottements! La politique avait une in- 
fluence marquée sur les rapports de l'administration avec 
l'école. Les révolutions locales résultant des élections ou 
des changements de système amenaient à chaque instant 
des hommes nouveaux sur la scène ; les opinions de la 
veille n'étaient plus en harmonie avec celles du jour, en 
sorte que le professeur, tour à tour jugé par les partis, 
était, à de courts intervalles, considéré à des points de 
vue fort différents, surtout quand la délation, si familière 
aux haines politiques, les suivait dans l'ombre. 

Cet incident nous conduit à oublier un instant la 
marche laborieuse des études pour jeter un coup d*œil 
sur l'état des professeurs et la situation que leur faisait 
la politique. Chacun d'eux, lors de son installation, avait 
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été pourvu d'une salle de cours et d'un logement, avec 
une commission portant un traitement de 2,000 francs. 
Un procès-verbal, qui servait de consécration officielle 
à ces formalités, se terminait par le serment suivant : 
(( lesquels ci-présents ont accepté leurs fonctions et 
» prêté le serment de haine à la royauté et à l'anarchie, 
» attachement et fidélité à la république et à la consti- 
» tution de l'an III. » 

Il y avait dans cette formule un reste de violence ; 
mais si l'exagération des mots allait en s'aflfaiblissant, 
la haine et la rancune étaient en permanence dans les 
esprits. C'est le propre de ces époques agitées où l'on 
se dispute la tyrannie au nom de la liberté. 

Le 26 nivôse an IV, l'admission de Girod-Chan- 
trans, comme membre du jury, était. mise en ques- 
tion parce qu'il était neveu d'émigré, et qu'à ce titre 
il ne pouvait en faire partie. Au ministère on repousse 
cet excès de rigorisme, et l'administration d'alors au- 
rait compté un ennemi de plus, s'il eût été capable de 
haine (1), 



(1) Girod de Chantrans, — officier du génie, — envoyé dans les 
Antilles, où il passe plusieurs années, consacrant ses loisirs à l'étude 
de l'histoire naturelle. — Rentré en France, il occupe momentanément 
le poste de chef du génie au fort de Joux et donne sa démission en 
1790. — Ses connaissances spéciales et en rapport avec le nouvel en- 
seignement, le font nommer membre du jury à l'ccole centrale (nivôse 
an IV). — Membre du Corps législatif (1802). — Démissionnaire en 
1809. — Auteur de Essai sur la géographie physique^ le climat et 
l'histoire naturelle du département du Doubs (1810). — 11 jouit du 
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En Tw Y, des soupçons d'incivisme avaient troublé 
les élections pour le choix des professeurs, suscité des 
conflits et provoqué Tintervention du gouvernement. 
Mais il fallait compléter l'organisation deTécde, et cette 
considération avait aplani les différends sans apaiser les 
rancunes. 

Yuillemin, ancien jésuite^ malgré ses preuves d'indé- 
pendance (176S) et de libéralisme (1791), était à l'in- 
dex, et toutes ses démonstrations patriotiques étaient 
tenues comme étant de mauvais aloi ou propres à cou- 
vrir ses regrets du passé. 

Au mois de ventôse an YI, l'administration du dé- 
partement dénonce Guillemet, membre du jury central, 
comme réacteur violent et persécuteur des patriotes. Et 
Letoumeur autorise son remplacement. 

Dans le même temps, Proudhon avait mérité un rap- 
pel à l'ordre pour une absence illégitime. Les soins d'un 
procès lui avaient fait fermer son cours avant l'heure 

légale. De là la colère du jury et de l'administration,* 

« 

qui lui reprochent cette irrégularité avec une amertume 
telle que la colère en découvrait le mobile. Proudhon 
avait courbé la tête sous Teffort de Torage ; ce n'était 
pas ce que voulaient ses ennemis. 

En fructidor, des bruits contraires à sa réputation et 

• 

rare privilège de traverser, sans ôlre trop inquiété, les mauvais jours 
de la révolution. G*est le témoignage le plus éloquent de sa réputation 
et de ses vertus (1750-1841). 
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à son civisme sont mis en circulation. L'administration 
départementale s'en émeut, et demande des explications 
aux membres du jury des sciences et des arts (Nodier, 
Liard et] Yienot) . Une enquête secrète se poursuit, et 
finalement un acte d'accusation largement motivé vient 
mettre au jour tout ce que le soupçon méticuleux, l'in- 
terprétation perfide ont pu rassembler de griefs ou d'ap- 
parences délictueuses. 

La fin de ce rapport fournit les données récapitulatives 
de Taccusation. Je vais en reproduire le texte, afin de 
mettre en regard avec plus d'à-propos les arguments de 
la défense, (c Jusqu'à présent, citoyens administrateurs, 
nous ne vous avons parlé que de la manière d'enseigner 
du citoyen Proudbon. Ses traités ne renferment rien de 
contraire aux principes d'un vrai républicain ; mais ces 
principes sont-ils ceux qui dirigent sa conduite ? À cet 
égard, l'opinion générale n'est pas en sa faveur. Les cir- 
constances où il a été porté à diverses fonctions pu- 
bliques, étaient celles précisément où Ton en écartait 
avec le plus de soin les amis zélés de la patrie. Ses liai^ 
sons intimes avec des hommes justement suspects ont 
dû le rendre suspect lui-même. Sa téméraire apologie 
des prêtres déportés, sa profession solennelle de la foi 
de ses pères, son éloignement pour ses collègues, profes- 
seurs de l'école centrale, tout cela parait propre à ac- 
créditer l'opinion désavantageuse que l'on a de st)n ci- 
visme. » 



L'administration centrale fait remettre à Proiidfaon: > 
copie du rapport, et l'invite à répondre aux différents 
chefs qu'il renfermer à moins qu'il ne reconnaisse par 
son silence Texactitude et la gravité des chargés qui ^ 
pèsent sur lui. Proudhon prend la plume, et, lé raison:- > 
nement dominant Tindignation, il discute les cinq griefs ' 
qui lui sont reprochés. Je ne citerai que le 1*^, le 5^ et 
le 5*; j'analyserai le 2* et le 4*. 

' 1* « Je me suis plus attaché à ¥ ancien droit civil qxfà 
celui de notre nouvelle législation. 

» Vous pressentez déjà, citoyens administrateurs, que ' 
je pourrais en deux traits de plume effacer jusqu'à la 
dernière trace de ce reproche. 

)) Mon travail va être mis sous les yeux du ministre 
chargé de surveiller l'enseignement : c^està liïi, comme 
organe du gouvernement, à décider si je l'ai dirigé vers 
le but auquel il doit tendre, et j'aurai soin de me con- 
former à ce qu'il me prescrira. 

» Aucun décret n'établit de mode pour mon enseigne- 
ment; comment donc trouver une forfaiture dans ce qui 
n'est désavoué par aucune loi ? Faire un reproche de ^ 
commencer ce travail immense par une partie plutôt 
que par l'autre, quand celle qu'on traite est essentielle i 
au tout, n'est-ce pas accuser les soldats dp l'armée du 
Rhin de n'être pas à celle d'Italie? 

» J'aurais; pu borner là ma réponse, mais le respect . 
'i\ je dois à l'autorité qui m'interroge, exige quelque- 



cbosè:de plus'. Je vais entrer dans quelques détaib à cet 
égard. 

.1) Je me suis principalement attaché daùsmon dernier^ 
cours à renseignement des lois sur 1 état civil des per- 
sonnes, c'est-à-dire à ce qu'il y a de plus important à 
la connaissance des droits de l'homme en société. 

y J'ai traité les questions relatives à la manière de 
constater l'état civil des citoyens ; 

)) Le mariage considéré dans ses rapports politiques, 
moraux et sociaux et relativement à la dissolubilité de 
son lien ; 

» Les principes des lois sur l'établissement du divorce 
et la justification des causes pour lesquelles il. est per- 
mis en France, ainsi que les effets qui en résultent ; 

» Les droits que les enfants abandonnés et nés hors le 
mariage ont sut la patrie ; — ceux qu'ils acquièrent par 
leur légitimation civile, et la manière dont elle doit être 
faite ; 

» L'importance de 1 adoption^ et la convenance parti- 
culière de cette institution dans un état républicain où 
l'on doit multiplier les liens de la fraternité. 

)) Toutes ces questions, citoyens administrateurs, dont 
l'importance ne pourra vous échapper, et qui font partie 
de noire droit public, n'appartiennent qu'à notre nour 
velle législation; le reproche mis en tète de l'accusation 
part donc d'une supposition fausse et étrangère à mon 
enseignement. 
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» J'ai traité les droits et devoirs des époux, des pères 
et des enfants, les règles sur lesquelles on établit la pa- 
ternité et la filiation ; la légitimité de Tétat d'enfant, de 
mari, d'épouse, de père, la puissance paternelle; la 
division des âges et de la vie civile ; les tutelles, les 
privilèges de la minorité et autres questionsde ce genre. 
Plusieurs de vos membres en ont été témoins, vous 
pouvez le voir encore par un des programmes de l'exer- 
cice public des élèves que je joins ici. » 

2*" « Ma téméraire apologie des prêtres déportés. » 

L'îipologie qu'il aurait faite des prêtres déportés et 
qu'on lui reproche est un coup qui le frappe par derrière. 
11 a regardé comme une injustice le projet d'assimiler 
les prêtres aux émigrés pour les condamirer. Cette in- 
justice, le gouvernement la reconnue, la loi l'a recon- 
nue, il n'a donc parlé que conformément à ces deux 
autorités. 

3"* (c Ma profession solennelle de la religion de mes 

pères. 

)) Je commence par déclarer que si, pour être profes- 
seur, il fallait être athée , je n'en aurais jamais accepté 
les fonctions et que je ne devrais pas conserver ma 
place ; mais comme il s'agit ici moins de la croyance à 
l'Etre supf ême et du respect dû à la Divinité, dont tout 
bon républicain doit s'honorer, que de l'abus d'opinions 
fanatiques, et que sur l'un et l'autre vous pensez sans 
doute comme moi, reste à examiner si, dans la circon- 
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stance où j'ai fait la profession qu'on me reproche, il y 
a eu de ma part la moindre indiscrétion. 

)) J'ai prononcé, au commencement de l'hiver, un 
discours en présence du public et des élèves de l'école 
centrale, dans lequel j'ai prouvé que l'institution du 
divorce était conforme au droit naturel des sociétés ; que, 
demandé pour de justes causes, il n'était point défendu 
par la morale ; qu'en principes de politique, il était in- 
dispensablement nécessaire de l'admettre en France, soit 
par rapport à la tolérance universelle, soit parce qu'au- 
trement les lois organiques seraient en contradiction 
avec le principe constitutionnel sur la liberté naturelle 
du citoyen. J'ai ajouté que la loi du divorce n'avait rien 
de commun avec le culte, et que, malgré mon respect 
potir la religion de mes pères {r homme sage et tolérant sait 
les respecter toutes), il ne m'en était pas moins démontré 
que ceux qui en abusaient pour parler contre la loi 
étaient de grands coupables ; que, dans le commence- 
ment du christianisme, les évêques et les plus grands 
personnages de l'Eglise exhortaient le peuple à la sou- 
mission et à l'obéissance aux lois, et que cependant le 
divorce était non-seulement permis à Rome, mais même 
les causes en étaient beaucoup plus multipliées qu'en 
France ; je n'ai pas changé d'opinion dès lors'. » 

4° (( Mon éloignemetit pour mes collègues professeurs, w 

Ses habitudes et sa vie privée n'avaient point échappé 

au venin de l'insinuation. Le logement qu'il occupe à la 
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rue des Granges (1) est déterminé par la vaste biblio- 
thèque qu'il y a formée, et son assiduité au travail est 
seule la cause de la vie concentrée qu'il y mène. Ses 
collègues sont là pour témoigner des bons rapports qui 
existent entre eu» et lui. Les attestations produites, at- 
testations écrites, le justifient d'un éloignement apparent 
et qui n'atteint ni ses affections ni sa sociabilité. 

5*^ <c Je n'ai été 'porté à diverses {onctions publiques 
qu'aux époques où. l'on en écartait avec le plus de soin les 
amis zélés de la patrie. 

» Lors de la formation de la première assemblée légis- 
lative, au mois d'août 1791, je fus élu à la place de 
député suppléant. 

» Sortant de Pontarlier, à la fin de novembre 1792, 
je me rendis au canton de Nods, mon pays natal, pour 
y remplir les fonctions de juge de paix, auxquelles mes 
concitoyens m avaient appelé, le 25 de ce mois ; j'en fus 
destitué par le représentant Bernard à la fin de 1793, et 
réintégré par le représentant Prost un mois après. Les 
motifs de ma réintégration demeureront aussi joints au 
présent mémoire. 

)> Aux élections de l'an IV, je ne fus oublié ni par la 
majorité de l'assemblée électorale, ni par les électeurs 
qui s'étaient retirés dans la maison des ci-devant Béné- 
dictins, du nombre desquels était le citoyen Nodier, 

(i) Par ce motif il eût été peut-être convenable d'appeler rue 
Proudhou celle du Gios-Saiiil-Amour aboutissant à la rue des Granges. 
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membre du jury d'instruction, et qui furent présidés par 
le citoyen Perriguey, l'un de vous. Dans l'une et l'autre 
de ces deux assemblées, je fus simultanément élu 
membre du tribunal civil du déparlement du Doubs, et 
j'en présidais la deuxième section, lorsqu'au mois de 
frimaire an V, l'administration centrale ainsi que le 
jury d'instruction publique m'ont appelé aux fonctions 
de professeur de législation, sans que je me fusse pré- 
senté au concours, ni que j'eusse demandé la place (i). 

» Il résulte de là que j'ai toujours eu des fonctions au 
cboix du peuple, et que je n'ai pas même été élu à l'é- 
poque dont on veut parler dans l'accusation. 

» Je ne passerai pas sous silence les six mois pendant 
lesquels je fus à l'administration départementale, par la 
nomination de Saladin, qui m'y appela au printemps de 
l'an 111, temps auquel j'étais juge de paix dans mon can- 
ton natal. Il y eut à cette époque plusieurs arrestations 
ordonnées. Qu'on vérifie sur les registres si j'ai parti- 
cipé à aucune ? Il y eut des dénonciations qui firent éclat 
dans le temps, qu'on voie si ma signature s'y trouve ; 
qu'on vérifie si j'ai seulement participé au renvoi d'un 
seul commis? D'ailleurs, la preuve irrésistible que ma 
conduite y avait été sans reproche, et qu'on le jugea 
aussi dans le temps, c'est qu'aux élections de l'an IV, 



(1) Ces assertions rectifient ce qui a été publié à ce sujet. Ce qui 
est vrai, c'est que Proudhon a concouru pour une chaire de législa- 
tiou à rUniversité (1788), mais non à l'école centrale. 
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qui suivirent immédiatement, je fus appelé à la place de 
juge par les deux sections de l'assemblée électorale, 
comme je viens de le dire (1). » 

Proudhon adresse ce mémoire au département et 
laisse à ses ennétnis la tâche de le condamner, ou Tobli- 
gation de l'absoudre. 

Vers le même temps, Viguier subissait les mêmes tra- 
casseries. Déjà, le 13 prairial an VI, Tadministration 
départementalp écrivait au jury d'instruction : « Comme 
nous ne pouvons souffrir que des républicains éclairés 
dans toutes les branches de l'enseignement public, nous 
venons appeler votre attention sur le professeur Viguier. 
Vous voudrez bien examiner ses moyens d'enseignement, 
les principes qu'il professe, sa conduite politique, et 
ensuite nous communiquer votre opinion à son égard. 

Après une information clandestine, l'administration 
transmet officiellement à Viguier les chefs d'accusation 



(1) Proudhon^ — destiné d'abord à l'état ecclésiastique, préfère la 
législation à la théologie, et se fait recevoir docteur en droit (1789)^ 
— professeur à l'école centrale (frimaire an V); — professeur à la 
Faculté de droit de Dijon (1806), puis doyen de cette faculté. — S'il 
à mérité la vénération de ses élèves par son dévouement, et leur 
admiration par l'éminence du savoir, sa correspondance avec Toullier 
révèle tout ce qu'il avait dans l'âme d'affection et de vertus. — Il 
a publié Législation et jurisprudence , Etat des personnes y Droits d'u~ 
sufruit et du Domaine public (1759-1838). 

Les données fournies par son mémoire dispensent de toutes autres 
indications biographiques. J'ajouterai 8eul|nnent, pour l'intelligence 
du texte où Proudhon parle de son pays natal, qu'il est né à (^has- 
nans, autrefois du canton de Nods (actuellement de Vercel), arrondisse- 
ment de Baume (Doubs). 
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articulés contre lui. 11 y répond par un mémoire justifi- 
catif en suivant pas à pas la délation. 

D'après ce factura, on reproche au professeur : 1** de 
jeter dans ses leçons une profusion indigeste de détails ; 
2* de manquer de goût dans Tomploi des expressions ; 
3* de pécher par le classement et la manière d'enseigner ; 
4* de sacrifier la géographie à l'histoire ; 5* de fréquen- 
ter des citoyens suspects ; 6" d'avoir signé une dénon- 
ciation relative aux élections du département. 

La défense de Proudhon était précise , nerveuse , né- 
gligeant les ornements; celle de Viguier, sans être 
moins sévère par l'argumentation, est plus oratoire, 
plus brillante et enrichie de maximes et d aphorismes 
empruntés aux philosophes et aux moralistes de l'anti- 
quité. La logique seyait au premier; l'art convenait au 
second. 

Voici l'analyse de sa défense. 

1* La profusion est un genre d'économie qui n'a pas 
été compris. Obligé de concentrer dans un cadre étroit 
une immense quantité d'histoire, il a dû y condenser les 
faits pour n'en omettre aucun. Il y a donc réduction et 
non prolixité. 2* Quant au manque de goût, la citation 
est vague : les écarts de l'improvisation sont toujours 
excusables, quand ils ne sont pas le résultat de l'igno- 
rance, et que l'expérience et l'habitude viennent con- 
stamment améliorer le langage. 3^ Le troisième chef de 
la critique n'est pas mieux défini que le précédent ; au 
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surplus, les reproches qu'il renferme sont démentis par 
les procès- verba ux du jury des 2, 44, 22 pluviôse et 
4" floréal an IV. 4* S'il avait sacrifié Thistoire à la 
géographie, il serait en cela d'accord avec la commis- » 
sion d'instruction publique, qui, en germinal an V, de- 
mandait la suppression de l'histoire au profit de la 
géographie. Ce reproche vient de la crainte de ne pas 
voir le cours d'histoire se compléter. Mais le professeur 
répond : « J'ai deux ans pour le faire, et il n'est pas dé- 
montré que je n'arriverai pas à terme. » 5" La fréquenta- 
tion d'hommes suspects signalée par l'administration était 
un piégc, et certaines insinuations ne se groupaient là 
que pour en appuyer l'artifice. Viguier donne pour ré- 
ponse l'art. 7 de la.déclaration des droits, a Tout ce qui 
» n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et 
)) nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'admet 
» pas. » 6* Le dernier motif était la machine de guerre 
de l'attaque; malheureusement pour l'accusation, elle 
repose sur un mensonge, et le mensonge ne se discute 
que lorsqu'il est le fruit de l'erreur ou de la bonne -foi. 
Or ici tout est calcul, l'intention et les termes : l'accusé 
ne décline pas la réplique ; mais, avant tout, il somme 
l'accusateur de produire ses témoins et ses preuves. 
Devant cette mise en demeure, l'administration du dé- 
partement écrit aux représentants du peuple Quirot, 
Violand et Briot pour vérifier la pièce de conviction 
(7 vendémiaire an VU). Ceux-ci ayant obtenu communi- 
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cation du document, qui portait effectivement les noms 
de Viguier et de Proudhon, il fut reconnu que leurs 
signatures y avaient été apposées à leur insu. Ce triomphe 
, fait juger de la moralité des autres chefs de raccusation, 
et le professeur se crut désormais à l'abri d'accusations 
officielles. 

Cette double défense avait eu un plein succès, et 
mettait le désarroi au camp des juges et des accusa- 
teurs. Il fallait sauver la considération, gravement com- 
promise par la légèreté ou des rancunes maladroitement 
servies. 

Au commencement de brumaire, le jury central des 
sciences et des arts, excusant à la fois les accusateurs 
et les accusés, adressait au département les lignes sui- 
vantes : « Il nous suffira, di§ait-il, de vous apprendre que 
ces deux citoyens partagent avec une multitude d'autres 
des erreurs sur la manière de servir la république, que 
ce sont les conséquences de cette manière de voir qui 
leur ont attiré la défiance qu'on a conçue de leurs prin- 
cipes, que, mieux éclairés sur leur devoir et sur leur 
intérêt, ils éviteront tout ce qui pourrait à l'avenir faire 
croire que leur intention n'est pas d'inspirer à leurs 
élèves autant de patriotisme que d amour des sciences. )> 
Cette agitation à huis clos finit par se transmettre au de- 
hors. Les élèves du cours de législation, apprenant les 
persécutions dont leur maître était Tobjet, se réunissent, 
rédigent une protestation et l'adressent au département 
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(2 vendémiaire). Cette pièce n'est pas seulement un 
hommage d'estime et de gratitude, mais un témoignage 
collectif du zèle, des labeurs et des principes de leur 
maître. Ils s'excusent sur leur petit nombre, les vacances 
ayant dispersé leurs camarades. Les signataires repré- 
sentant alors les auditeurs de Proudhon sont les citoyens 
Marguier, Vieille, Mazoyé, Dezevaux, Mathiot, Dormoy, 
Flamand, Curasson, Morel, Belamy, Billebaud, Seguin, 
Monnot, Laviron, Maurice et Guillemin. 

C'était là une satisfaction morale, mais non officielle. 
Proudhon et Viguier, accusés ensemble, font auprès de 
l'administration centrale du département une démarche 
collective et déposent sur le bureau la requête ci-après : 

(c Aux citoyens composant l'administration centrale 
du déparlement du Doubs 

)) Exposent les citoyens Proudhon, professeur de lé- 
gislation , et Viguier, professeur d'histoire à l'école 
centrale : 

)) Qu'ils ont été accusés d'incapacité par vos prédé- 
cesseurs, que la dénonciation portée contre eux a été 
renvoyée au jury central à Teffet de provoquer leur 
destitution, qu'ils ont répondu à cette dénonciation, que 
le jury même a prononcé en leur faveur et qu'il n'est 
cependant encore intervenu aucune décision de la part 
de l'administration. 

» Comme il leur importe de ne pas rester plus long- 
temps sous le poids de soupçons odieux, ils vous prient 
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de vouloir bien vous faire représenter celte affaire et de 
prononcer. 

M Besançon, le 8 prairial an VII. 

» Signé : Proudhon, Viguier. » 

» Sur la demande ci-conlre des citoyens Proudhon et 
Viguier, professeurs de législation et d'histoire à l'école 
centrale du département du Doubs, 

)> Vu les différentes lettres soit du jury de Técole 
centrale, soit de l'administration départementale du 
Doubs, en date des derniers mois de l'an VI, contenant 
les divers griefs imputés aux citoyens Proudhon et 
Viguier, soit relativement à leur civisme, soit relative- 
ment à leur manière d'enseigner, vu les mémoires jus- 
tificatifs de ces deux citoyens et les pièces y jointes (le 
tout déposé dans le bureau des établissements publics 
de l'administration) ; 

» L'administration centrale du déparlement du Doubs, 
considérant que, par leurs mémoires justificatifs, les ci- 
toyens Proudhon et Viguier ont pleinement détruit les 
inculpations qui leur étaient faites ; que le jury central 
a tellement senti le mérite de cette justification que, 
après avoir demandé au département la destitution de 
ces professeurs, il leur a ensuite rendu justice en sol- 
licitant lui-même leur conservation dans* l'école; que 
l'administration centrale, devant qui avaient été portées 
les dénonciations, n'en a fait aucun usage après la jus- 
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l'exercice de leurs fonctions ; que la pétition présentée 
en faveur du citoyen Proudhon par les élèves en légis- 
lation, en prouvant Testime et rattachement qu'ils ont 
pour leur professeur, prouve en même temps que per- 
sonne ne peut les enseigner avec plus de fruit ; que les 
lumières et les lalcnts de ces deux professeurs sont re- 
connus de tout le monde, et qu'ils ont surtout été sen- 
sibles par les succès brillants de leurs élèves dans 
l'exercice public qui à eu lieu à la fin du cours scolaire 
de Tan VI; que déjà avant la révolution le citoyen 
Proudhon jouissait au barreau d'une considération mé- 
ritée ; qu'après avoir concouru d'une manière brillante 
en 1788, une chaire de professeur endroit vacante dans 
l'Université de Besançon, il avait été retenu le second 
par les juges du concours ; que dès l'aurore de la révo- 
lution ces citoyens s'en sont montrés les amis et les dé- 
fenseurs, le citoyen Proudhon dans les diverses fonctions 
publiques qu'il a presque continuellement remplies, et 
le citoyen Viguier soit aux armées où il a servi volon- 
tairement pendant quatre années, soit dans les fonctions 
de professeur du ci-devant collège, ensuite de l'école 
centrale ; qu'ils ont constamment fait preuve d'un ci- 
visme pur et sage ; que c'est la sagesse de leurs prin- 
cipes qui a pu faire prendre le change à quelques ci- 
toyens trompés sur leur compte et qui les ont accusés 
près le jury et l'administration centrale ; enfin que s'il 



est des places qui doivent être par leur nature et leuF 
importance à l'abri des secousses révolutionnaires, ce 
sont sans doute celles destinées à l'instruction publique ; 

» Déclare, après avoir entendu le suppléant du com- 
missaire du Directoire exécutif, que les citoyens Prou- 
dhon et Viguier jouissent, par leur civisme, leurs talents 
et leur aptitude à l'instruction de la jeunesse, de l'estime 
de l'administration, et qu'ils méritent celle de tous leurs 
concitoyens. 

» Fait en conseil à Besançon, le neuf prairial an YII 
de la république française, une et indivisible. 
» Signé : Herard, président ; 

MiCAUD, Guillemet et Hannier^ secret. » 

On peut rappeler ici , à titre d'épisode, le sort que 
réservaient à des professeurs de notre collège les vicissi- 
tudes de la révolution dans ces tempêtes où les surprises 
de la fortune égalaient la mobilité des événements. 

Le Directoire avait rencontré une opposition délibéré- 
ment systématique dans les Clichéens (ou Clicbyens) , 
car ils représentaient le parti de la contre-révolution. 
Contenus par la majorité constitutionnelle , ils s'étaient 
bornés à une guerre de détail jusqu'au renouvellement du 
tiers du conseil des Cinq-Cents , où ils comptaient con- 
quérir la prépondérance par le choix, des nouveaux élus. 
Leur ambition ne se bornait pas \h : ils travaillaient à se 
créer une influence au sein du pouvoir exécutif, en 
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pettS9ant> Véiectiori d'iiti dlrécletir qàî fût de leur bord. 
A. forcé dé menées ou d'attaques ouvertes, à ïorce de 
proposîtioiDS compromettantes pour le Directoire, surtout 
en ce qui concerne les. finances (c'était, il est vrai, le 
cèCé vulnérable), ils sèment la division entre les Anciens 
e\f les Cinq-Cents, entre les conseils etle Directoire, et 
font naître des graves dissidences parmi les directeurs 
e\i!&*-i|i^es. Témoins de la discorde qui régné dans le 
gouyeriienient et les conseils, discorde dont ils appré- 
cient Torigine et le but, les contre-révolutionnaires du 
dehors entrent & leur nianière dans ce concert d'hostili- 
tés: ils trament une conspiration; mais elle est habile- 
m[ent déjouée. L'échec, bien qu'il donnât lieu à des me- 
sures sanglantes, ne décourage pas l'opposition ; au 
contraire, elle devient plus audacieuse ; elle jure le ren- 
versement du Directoire, et, dans la crainte d'être pré- 
venue par une répression anticipée, elle va précipiter 
l'heure de l'explosion. Dans cette conjoncture, les direc- 
teurs divisés ne peuvent s'entendre pour parer à cette 
grave éventualité. De là le coup d'Etat exécuté par La- 
réveillère, Rewbell et Barras, et ensuite duquel Cpuchery 
est condamné à la déportation avec S2 de ses collègues 
et deux directeurs (Carnet et Barthélémy) (1). 

(1) Coachery^ professeur (1791), — procureur général de la com- 
mune de Beftançon, — propose la réforme de l'hospice de Bellevaur 
regardé <x>mme un foyer de fanatisme, et provoque la dispersion des 
religieuses qui dirigent cet établissement (1792). -* Membre dp con* 
seil des Cinq-Cents (1795), — proscrit le 18 fructidor. — Rentré en 
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L'école, au milieu de ses soucis tiant collectifs qtie per^ ; 
sonnels, offrait moralement la physionomie suivante (l).': 

Droz, Ordinaire et Prudhpn y représentaient une in-^ 
dépendance pleine de droiture et de dignité À l'autorité 
du talent ils joignaient rinfluence acquise au milieu dé 
leurs concitoyens, et cette double considération se re- ' 
flétait heureusement sur Técole. 

Viguier et yuilleœin, quoique souvent en rapport, 
vu leur enseignenient, étaient diversement affectés par 
les circonstances politiques ; le premier, n'obéissant qu'à 
ses convictions, montrait des opinions sans équivoque 
to face des dissidences locales ; le second subissait :1a 
tourmente révolutionnaire sans l'affronter ou la juger ; 
les événements l'entraînaient. 

Briot, Démeusy et Debesse faisaient partie de la sec- 
tion avancée. Briot, détaché, du groupe, portait sur un 
autre théâtre un caractère ayant pour cachet l'initiative 
et Taudace, qualités que servaient toujours à propos la. 



France $iprès le id brumaire^ — - &*expatrie de nouveau et va partager 
Texil de Picbegru, travaillant avec lui à la restauration de l'ancienne . 
mbinarchie. — Le procès de Moreau est pour lui l'époque la plus ' 
cruelle de Texil : son frère (qui a été momentanément ' professeur) 
était compromis avec le général» et il les aimait tous deux d'une égale 
affection. — Rentré en France avec Louis XVIII^ il demeure attaché 
à la personne dé ce monarque en qualité de secrétaire de cabinet^ — 
anobli et nommé chevalier de la Légion d'honneur pour récompense 
desa fidélité— (1767-1814). 

(1) J'ai tenu à peindre les professeurs de l'école centrale dans leurs 
cours et dans le milieu révolutionnaire oî) ils vivaient. Cette double 
éthopée repose sur des renseignements recueillis avec le plus grand 
soitt. . . .-'.-■ . - - 
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verve et l'éloquence. Démeusy, sous Tenveloppe d'un 
républicain raboteux, était honnête et convaincu, même 
quand il affectait des principes exagérés : on ne trouva 
jamais en lui ni l'ambitieux, ni le démagogue. Debesse, 
remuant et parleur, semblait toujours disposé à suivre le 
mouvement de l'opposition : c'était le patriote dans l'ex- 
pression actuelle du. mot. Guillemet, quoique rallié sur 
quelques points aux précédents, aurait pu faire corps à 
part. Homme du monde avant tout, il en rappelait les 
manières. Esprit gaulois, se riant parfois de la politique 
et bravant l'opinion, il passait pour le moins dangereux 
de ce dernier groupe, et pourtant c'était le plus compro- 
mis aux yeux des sociétés populaires et de l'administra- 
tion. 11 semblait ne pas savoir qu'il n'y a rien qui se 
recueille plus vite et qui se répande plus au loin que les 
paroles (1)^ quand d'ailleurs la tradition les colore tou- 
jours au gré de l'intérêt ou des préjugés. 

Jourdain et Coste demeuraient dans la pénombre : le 
premier était artiste, et le second, bibliophile. Nodier, 
vu son âge et l'infériorité de ses fonctions, se trouvait 
plus effacé encore : il vivait dans les livres. 

Au milieu de cette variété d'hommes que le devoir 
ralliait, et auxquels la solidarité imposait des conces- 
sions réciproques d'amour-propre , il y avait néanmoins 
des dissidences assez transparentes pour ne pas échapper 



(1) Nifiil citiùs ewdpitur, nildl latiùs dissipatur, (Cic. pro PJanc.). 

10 
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à leurs élèves. Discutés par eux, ils se voyaient jugés 
dans leurs sentiments, leurs rapports et leurs aspirations. 
Aux époques d'agilations politiques, les personnalités 
sont toujours à redouter : ici, elles amènent les troubles 
de Tan VI et les dénonciations de Tan VIL 

Sous l'influence des discordes civiles et de ces mésin- 
telligences intérieures, la discipline de l'école s'était re- 
lâchée. A l'origine, si les prescriptions scolaires étaient 
incomplètes, les prescriptions disciplinaires étaient nulles 
ou abandonnées. Voulait-on démontrer que l'obéissance 
passive, régime du passé, est un frein imposé à la fai- 
blesse, et que l'obéissance de conviction détermine des 
règles auxquelles on se plie spontanément par amour du 
devoir? On avait trop préjugé de cette théorie. L'aban- 
don fait à chacun de régler sa conduite était d'une 
grande témérité dans ces jours difficiles : la licence 
provoquait la licence. Bien qu'un règlement coercitif 
parût un enjeu téméraire, on publiait les dispositions 
suivantes, déjà prévues et proposées comme néces- 
saires. 

Art. l". — Tout individu qui voudra se faire inscrire 
comme élève, devra être présenté par un parent ou par 
quelque citoyen connu au conseil d'administration de 
l'école, lequel examinera la capacité du récipiendaire, 
son aptitude pour telle ou telle science, et donnera au 
candidat ou à ses parents les avis nécessaires pour le 
diriger dans ses études et lui indiquer la partie qu'il 
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pourra étudier avec le plus de fruit. Le récipiendaire 
devra être muni de son extrait de naissance. 

Art. 2. — Aucun élève ne pourra entreprendre plus 
de deux cours à la fois. 

Art. 3. — Aucun ne «pourra avant Tannée révolue 
abandonner un cours pour en embrasser un autre sans 
un certificat du premier professeur attestant que ce 
changement est utile à l'élève. 

Art. 4. — Tous les professeurs de l'école sans excep- 
tion dicteront des cahiers élémentaires. 

Art. 5. — Il y aura chaque trois mois, dans chaque 
classe, un exercice en présence du jury, du professeur 
et des élèves. Ceux qui se seront inscrits pour ce genre 
d'exercices y concourront. A la fin de l'année scolaire, 
un prix particulier, qui pourra être dit d'émulation j 
sera distribué pour chaque classe, à celui qui aura le 
mieux satisfait dans ce genre d'exercices. Ils auront 
lieu les dernières décades de nivôse, germinal et messi- 
dor. 

Art. 6. — Tout élève qui troublera les leçons pourra 
être renvoyé de la salle par le professeur. 

Art. 7. — L'élève pourra être exclu définitivement 
de l'école pour faute ^rave commise dans Tintérieur de 
l'école, pour habitude de trouble apporté aux leçons, 
particulièrement du dérespect envers les professeurs. 

Art. 8. — L'exclusion sera prononcée par le jury, 
sur la demande du conseil d'administration, sauf le re- 
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cours de la part de l'élève mécontent à Tautorité de 
l'administration centrale. 

Art. 9. — Lors des visites que le jury doit faire 
chaque mois dans les salles d'instruction et principale- 
ment lors des exercices intérieurs de chaque trimestre, 
les professeurs feront connaître les élèves négligents ou 
dissipés, afin qu'ils soient censurés par le jury en pré- 
sence des autres élèves. 

Art. 10. — Si, dans le cours de l'année, un pro- 
fesseur s'aperçoit qu'un élève est incapable de profiter 
de son cours, il en avertira l'élève et ses parents, en 
leur indiquant s'il pense qu'il soit utile que l'élève en- 
treprenne un autre cours. 

Art. 11. — Le présent arrêté sera envoyé au jury 
central, au conseil d'administration, et sera soumis à 
l'approbation du ministre de l'intérieur. 

Ces dispositions sont modifiées par les arrêtés du 
19 nivôse an VI. 

Malgré les dispositions préventives de ce règlement, 
sa mollesse montre qu'on avait attendu trop tard, et 
qu'on osait à peine serrer le frein. Aussi ce qui eût paru 
naturel, nécessaire, à l'origine, fut regardé comme une 
coercition malséante, et, devant un débordement de pro- 
testations et une menace de résistance, il fallut modifier 
ces dispositions disciplinaires, le 19 nivôse, non pour 
les adoucir, mais pour les aggraver. Cette seconde me- 
sure justifiait la première. 
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C'est vers le même temps que le lycée de musique se 
constitue d'une manière définitive, et que je dois le signa- 
ler ici poursuivre Tordre des fails. Cette institution, fon- 
dée en Tan IV par une société d'amateurs, avait pour but 
d'offrir à la jeunesse de Besançon un enseignement spé- 
cial, varié et offrant l'attrait de l'émulation et de l'en- 
semble. Les fêtes publiques trouvaient dans ce concours 
d'amateurs un embellissement et un moyen de solennité 
qui plait à tout le monde et dans tous les temps. 

Les organisateurs de cette institution musicale sont 
les citoyens Lapret, Fischer, Noll, Herisé et Etevenot. 

En Tan V, ils avaient cherché à s'attacher à Técole 
centrale, pour trouver là un point d'appui, et s'assurer 
une clientèle facile et intelligente ; n'ayant d'abord pas 
réussi, parce que, le cas n'étant pas prévu, l'administra- 
tion ne voulait pas ou excéder ses pouvoirs ou s'exposer 
à des dépenses qui, devant le ministre de l'intérieur, ne 
trouveraient pas leur justification. Dans cette conjonc- 
ture, le citoyen Fischer, au nom de ses collègues, loue 
aux Carmes la salle des chevaliers de Saint-Georges, et 
y installe l'académie projetée. 

Mais les sociétés ne marchent bien que sous l'autorité 
d'un règlement et avec cette docilité d'esprit qui fait 
l'unanimité d'intention et de volonté. La mésintelligence 
s'étant glissée parmi les associés, il fallut avoir recours 
à une dictature, et spontanément ils demandent un chef, 
— maître ou protecteur. 
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Plus tard, leurs services ayant appelé Tattention du 
département, une somme de 600 fr. leur est allouée, et 
cette subvention s'élève, à Tan VU, à 2,400 fr. Or, dans 
les considérants de l'arrêté qui dote ainsi le lycée de 
musique, on signalait le zèle déployé dans les fêtes et 
cérémonies publiques, zèle constituant un droit à cette 
subvention. Cette dernière considération est un brandon 
de discorde parmi les artistes de la ville, alors partagés 
en deux camps. Une requête signée Humblot, Lambert, 
Berger, Taveau, Gresset, Cournot et Rollet vient pro- 
tester contre le monopole du lycée de musique, et ré- 
clamer une part d'honoraires dans l'emploi qu'ils avaient 
rempli aux solennités républicaines. Quoi qu'ils fassent, 
le lycée, qui avait fini par se greffer sur l'école centrale, 
résiste à toutes les attaques et son existence ne finit 
qu'avec l'école centrale elle-même. 

Le lycée, pour justifier de ses droits et de la position 
acquise, donnait à la distribution des prix de l'an VI un 
éclat sans précédent. Les professeurs de l'école centrale 
étaient trop habitués au délaissement pour se faire illu-. 
sion sur le concours de peuple attiré par les magnifi- 
cences musicales de cette cérémonie. Symphonies, fan- 
fares, hymnes patriotiques composaient le menu de la 
fête : la distribution des prix n'en était que l'intermède. 
Le lycée dans cette circonstance n'avait songé qu'à lui ; 
l'intérêt avant le devoir et le triomphe sur ses rivaux 
avant la gratitude. Quant à la foule, toujours facile à en- 
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traîner, on la fait surgir à souhait par l'attrait du plaisir 
et de la mise en scène. 

L'administration, sachant tout le relief qu'elle tirerait 
du concours du lycée, avait donné un vaste champ à la 
musique. 

Ecoulons le compte-rendu de la cérémonie. 

« L'an Vide la république, le 10 fructidor, jour de 
la fête de la vieillesse, à 2 heures après midi, en la salle 
décadaire de la commune de Besançon, où s'est réuni le 
cortège de la dite fête. L'administration départementale 
du Doubs, en exécution de son arrêté du 6 de ce mois, re- 
latif à la distribution des prix à faire aux vainqueurs 
dans le concours qui a eu lieu la présente année en l'é- 
cole centrale du dit département, s'est rendue au lieu de 
la dite école centrale, accompagnée de tout le cortège de 
la dite fêle, lequel était composé de toutes les autorités 
civiles et militaires, de tous les fonctionnaires publics 
et employés, du général de la 6* division et de son état- 
major, de la garde nationale sédentaire et en activité, 
des vieillards et de la jeunesse, qui avaient été appelés 
à la célébration de la fêle, des membres du jury de l'é- 
cole centrale, de ceux du jury des écoles primaires, des 
instituteurs et institutrices, de leurs élèves et d'un 
peuple nombreux. Le cortège était précédé d'une mu- 
sique guerrière. Une foule de citoyens chantaient des 
hymnes à la liberté, et des cris de vive la république se 
faisaient entendre de tous côtés. 
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» Arrivée à l'école centrale, où le cortège était at- 
tendu par les professeurs, leurs élèves, les pères et 
mères et autres parents, qui étaient venus pour être 
présents à cette cérémonie intéressante, les artistes 
composant le lycée de musique ont exécuté différents 
morceaux et chanté plusieurs hymnes analogues à la 
fête. Leur talent distingué a été couvert d'applaudisse- 
ments unanimes et souvent répétés par l'assemblée. » 

En dehors de l'ouverture et de la finale, chaque sec- 
tion de l'école s'annonçait par une symphonie, chaque 
cours par un chant, et chaque appel de prix par une ri- 
tournelle (1). Ces coupures rompaient la monotonie des 
proclamations, et donnaient au lauréat le temps de re- 
cueillir les regards de l'assemblée (2). 

J'ai exposé ci-devant le système des distributions de 
prix, suivant les statuts réglementaires de l'école. Voici 
un spécimen complet de ces solennités. C'est le premier 
qui s'offre à nous dans cette condition. Je le donne in 
extenso comme un élément de plus dans l'appréciation 
des formes de l'enseignement et de ses résultats. 



(1) Cet usage avait lieu au lycée de Dijon, sous le premier Empire. 

(3) Cette cérémonie, qui n'était autre chose qu'une représentation 
musicale sous le titre de distribution des prix^ déterminait la subven- 
tion de 2,400 fr. dont il a été question plus haut. Le lycée de mu« 
sique avait gagné ses éperons. 
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HISTOIRE NATURELLE 

BOTANIQUE. 

!•' Prix : Ledoox. Médecine, 5 vpl. 

«. n • /. 1 i . . /,i /Accouchemenls, 2 vol. 

!• Prix : Colombot et Char-J 

les*. ^ 






Traité sur les fièvres , 
1 vol. 



ZOOLOGIE. 



(Maladies des os, 2 vol. 
Eiémeuls de médecine. 






2 vol (i). 



LANGUES ANCIENNES 
jer Ordre. 

i Métamorphoses d^Ovi- 
de, 5 vol. 
L'Iliade d'Homère, 2 vol. 
( Lettres de Cicéron^ .1 v. 
Qqinte-Carce, 2 vol. 



2* Prix : Détrey * et Masson. { 



2« Ordre. 

!•' Prix : Marin et Vaucher *, Virgile, h vol, 

^ ^ . ^ . , ^ , ( Annales de Tacite, 2 v, 

2* Prix : Barbaud * et Oudry. j 

( Mythologie, i vol. 



Les * indiquent les élèves qui ont réussi daiis le tirage au sort des prix 
ex œquo. 

(I) On a TU plus haut le motif du choix des livres comme prix d'histoire 
naturelle. La plupart des élèves étaient étudiants en médecine. Ces jeunes gens 
trouvaient une cariière facile aux armées. Le professeur Tourtelle par son exemple 
et ses conseils favorisait ces entraînements. 
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IVie d'Agricola, 1 vol. 
Dictionnaire de la Fa- 
ble, 1 vol. 
Prix d'Emulation : Beugnot et Patarot. Vie dePlotarqae, i vol. 

DESSIN 

RONDE BASSE. 

. ^ . . ^ ( Dissertation de Camper, 

!«' Prix : Arbey. ^ ' 

I 1 vol. 

( Poème sur la peinture^ 
2«Prix: Venlrillon. ^ 

1 I voL 

3« Prix : Bartey. i gravure. 

FIGUBE ACADÉMIQUE. 

i*'^ Prix : Oudey. Histoire de la peinture, 

^ ^ . „ ( Gérard-Âudran ^ cahier 

2« Prix : Kstrayer. 

I sur les proportions. 

Accessit : Legriel. 





TÊTES 






l'« Classe, 




!•' Prix : 


Besuchet. 


j Les Passions , par Le 
1 bruu; i cabier. 


2« Prix : 


Faivre. 

V Classe 


3 gravures. 


{•^ Prix : 


Rameau. 


i gravure. 


2« Prix : 


Zeltecb. 


1 gravure. 



PAYSAGE A l'aquarelle. 

i*' Prix : Brocard. 5 cahiers de paysages. 





— 


455 - 




i« Prix : 


Lefebyre. 




Antiquités romaines, i ▼• 


Accessit : 


Landry. 








PAYSAGE 


AU CRAYON. 


i" Prix : 


Besuchet. 




Règles du dessin, i vol. 


2« Prix : 


Baudy. 




2 cahiers de paysages. 


Accessit : 


Ruly. 




1 gravure. 




FLEURS. 




1" Prix : 


Lefebvre. 




2 cahiers de fleurs. 


2« Prix : 


Receveur. 




[ i cahier de fleurs et 
1 1 paysage. 








Accessit : 


Détrey. 








ORNEMENT. 




Prix unique : 


. Lefebvre. 




Vignole, 1 vol. 



Prix unique . 



l" Prix : 
2« Prix : 

5« Prix : 



PHYSIQUE ET CHIMIE 

PHYSIQUE. 

Chouffe. Signaud de Lafond, 4 ▼. 



CHIMIE. 



De clin. 



Macquer, U vol. 
1 Brisson, 3 vol. 
i Chaptal, 3 vol. 

Berthaud et Colom- Lavoisier, 2 vol. 



Chouffe. 



bot*. 



i" Prix : 



MATHÉMATIQUES 
1" Classe. 



Répécaud. 



j Algèbre , mécanique, 
) analyse, 6 vol , 
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2« Prix : Bouriot. Bezoot , Legendre , 3 v, 

2« Classe, 



(Science du calcal , Les 
Fonctions de Lagran* 
ge, 3 vol. 



Ion *. I 



i*"^ Prix : Perriû et Monnot. 



LÉGISLATION 

Corpus juris civilis, 6 v. 
pour chaque lauréat. 

Lois civiles de Domat, 
2« Prix : Curasson * et Lanoy . { g vol. 

Droit des gens, 1 voL 
Prescription de Dunod, 
3« Prix : Oudet * et Laviron.^ i voK 

Contrat social, 1 vol. 

I Œuvres choisies de Da - 
guesseau, ^ voL 
Leçons de droit naturel, 
2 vol. 

GRAMMAIRE GÉNÉRALE 

l«'Prix: Perrier. Condillac, 16 v. 

/ Loke, k vol. 
. 2« Prix : Chouffe et Goy *. < Dumarsais, 1 vol. 

vFormey, l vol. 

BELLES-LETTRES 

1" Prix : Gey * et Maignet. Racine, 4 vol. 

2* Prix : Oudet. LUliade, 3 vol. 
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I 

HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE 

HISTOIRE. 

Prix unique: Oodet. Mably, 15 vol. 

' GÉOGHAPHIK. 

Prix unique : Répécaud. Reynal, 17 vol. 

Prix d'Emulation : Chouffè * et Lefeb- Encyclopédie portative, 

vre. 2 vol. 

On retrouve dans ce tableau quelques hommes qui 
ont honoré le pays, tels seraient: Ruty (lieutenant-gé- 
néral), Répécaud (colonel du génie), Curasson (juris- 
consulte), etc. 

Ces solennités avec leurs joies ne concordaient guère 
avec l'état intérieur de Técole. Les professeurs y assis- 
taient pareils à ces acteurs qui , sur la scène , jouent 
Tallégresse , en ayant au cœur tous les soucis de la vie 
réelle. Divisés par la politique, ils avaient fini par Têtre 
dans leurs rapports d'enseignement. L'administration 
centrale, quoique moins agitée , ne s'occupait de l'école 
que pour éluder ses plaintes ou l'entraver par l'inertie. 
Cependant, depuis le départ de Briot, l'opposition qu'elle 
rencontrait dans le corps des professeurs était moins 
habituelle et surtout moins osée. Briot avait porté aux 
Cinq-Cents cette vigueur de réplique et cette clair- 
voyance hardie qui en faisait à Besançon un subordonné 
gênant sinon dominateur. Les classes ne souffraient pour- 
tant pas de cette situation ; le zèle particulier était in- 



dépendant de ces mésintelligences , que les actes publics 
et autres démonstrations ne rendaient pas toujours os- 
tensibles. 

Dans l'intérêt de cette institution qu'ils soutenaient 
de leur dévouement et souvent au prix de la calomnie 
et de l'humiliation, ils sauvaient les apparences avec un 
courage qui n'était pas le moindre de leurs sacrifices. 
Ainsi , après la solennité dont il vient d'être question , 
tt les professeurs , dit le procès-verbal , accompagnés 
des élèves qui ont remporté les prix, entrés à la séance, 
les premiers ont dit que les marques d'encouragement 
que l'administration avait bien voulu accorder aux 
élèves qui s'étaient distingués aux concours , ayant ex- 
cité une émulation dont les résultats devaient produire 
des sujets utiles à la République, ils venaient en témoi- 
gner leur reconnaissance au département et l'assurer 
des nouveaux efforts qu'ils feraient pour donner à une 
institution aussi nécessaire au bonheur de la société 
tout le succès dont elle est susceptible. Les élèves ont 
aussi témoigné, par l'organe du citoyen Bourgeois, l'un 
d'eux, et avec cette expression qui caractérise des âmes 
sensibles, combien la récompense accordée à leurs faibles 
talents avait enflammé leur zèle ; qu'il était garant de 
toute l'ardeur qu'ils mettraient dans leurs nouveaux 
travaux pour prouver leur reconnaissance à la patçie , 
se rendre dignes de ses bienfaits et de l'estime de leurs 
concitoyens. 
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» Le président leur a répondu que Tadministration 
pénétrée que rinstruetion publique est le bien le plus 
précieux pour un peuple républicain , elle s'empresse- 
rait toujours de seconder les professeurs dans la tAcbe 
pénible , mais glorieuse, qu'ils se sont imposée, et de 
donner aux élèves, qui se distingueraient par leur ap- 
plication et leurs progrès, des marques de satisfaction, m 

Ces démonstrations , ainsi formulées par les profes- 
seurs , étaient une concession à l'ordre , à l'école et à 
leur propre considération. Et pourtant , les lois révolu- 
tionnaires, conséquence du 18 fructidor, réagissaient 
sur eux comme sur la population entière. De nouvelles 
rigueurs avaient été édictées par la «loi, dite du 19, 
contre les émigrés : ceux qui étaient rentrés à Besan- 
çon , sollicitant leur radiation , recevaient l'ordre de 
quitter sans délai le territoire de la République; la loi 

du rappel des prêtres était rapportée , et tons ceux qui 
avaient reparu étaient forcés de reprendre le chemin de 
la Suisse ; la police, avec des attributions plus éten- 
dues, se montrait plus exigeante et plus arbitraire; le 
journalisme , livré à la discrétion de l'autorité , n'avait 
d'alternative que dans le silence ou le châtiment ; ^nfin, 
l'organisation de la garde nationale était suspendue. Le 
coup de foudre du 18 fructidor allait bientôt refroidir 
l'exaltation politique des plus turbulents : le Directoire 
avait donné la mesure de son intelligence et de sa force. 
En attendant, les prêtres et les émigrés reçus à Besan- 
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Qon avant le coup d'Etat avaient , ensuite de l'accueil 
qu'ils avaient reçu , fait planer sur beaucoup de ci- 
toyens le soupçon de contre-révolution , et , à cette 
époque, on devenait complice de la récente conspiration 
royaliste. D'un autre côté, l'apparente certitude de voir 
un terme aux excès révolutionnaires avait laissé une 
grande liberté aux espérances et aux opinions. En par- 
ticulier , cette liberté avait été un piège pour les pro- 
fesseurs de l'école centrale : elle les brouillait avec 
l'administration. 

A la distribution des prix de l'an VII , ils se refusent 
à prononcer le discours d'usage. Dans cette conjoncture, 
les administrateurs du département , quoique pris au 
dépourvu , ne descendent ni aux avances ni aux trans- 
actions : ils acceptent le scandale , et paient l'affront 
par un affront. Ils adressent un appel public aux ora- 
teurs de bonne volonté. Bien que l'annonce ne parût pas 
sérieuse, il s'en présente un. Il n'avait d'autres antécé- 
dents oratoires que ses déclamations dans les clubs. — 
C'était un commis des contributions... Malgré le défaut 
d'autorité et de valeur hiérarchique, peut-être même de 
■^talent , il est accepté. L'événement impressionne le pu- 
blic d'une manière fâcheuse; mais l'administration, qui 
en pénètre mieux les conséquences , ne saurait dissimu- 
ler ses inquiétudes : « Ce refus , disait-elle , fait naître 
les plus pénibles réflexions. » 

La loi du 49 fructidor et d'autres projets contre les 
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clubs et la presse donnaient au Directoire une sorte de 
dictature qui irritait profond^.ment les patriotes. Ceux-: 
ci étaient nombreux aux Cinq-Cents. Dans leur oppo- 
sition tapageuse , ils vouiaient qu'on en revînt aux 
errements de 93 , et fondaient le maintien de l'enthou- 
siasme et de l'énergie révolutionnaires sur la liberté des 
clubs et delà presse. Les constitutionnels, qui soute- 
naient la dictature comme une nécessité de circons- 
tance, repoussaient toutes les motions des patriotes , et 
flétrissaient hautement leur agitation et la tendance de 
leurs principes. <( Vainement, répondaient les autres, on 
accuse les patriotes , vainement on feint de redouter un 
débordement de leur part. Qu'ont- ils fait ces patriotes 
tant accusés? Depuis trois ans , ils sont égorgés , pros- 
crits, sans patrie , dans la république qu'ils ont contri- 
bué puissamment à fonder et qu'ils ont défendue? Quels 
crimes avez-vous à leur reprocher ? Ont-ils réagi contre 
les réacteurs? Non. Ils sont exagérés, turbulents; soit. 
Mais sont-ce là des crimes ? Ils parlent, ils crient même, 
si Ton veut ; mais ils n'assassinent pas, et tous les jours 
ils sont assassinés... » Tel était, dit M. Thiers , le lan- 
gage de Briot (du Doubs), du corse Aréna et d'uue fouler 
d'autres (1). 

Notre ancien professeur , comme on peut le remar- 
quer, savait monter sur la brèche et s'y soutenir. Im- 



(1) Hist. de la Révolution, 

11 
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pétueux dans la réplique , fertile en à-propos, éleclri- 
sant par ses interruptions , il ne pouvait échapper au 
jugement de Técrivain de la révolution. Mais s'il se 
montrait bouillant dans ses allures et ses discours , il 
était au fond plein de franchise et de raison : Terapor- 
tement exagérait sa pensée. C'est pourquoi M. Thiers le 
représente comme un disciple de Babeuf. A cet égard, 
jugeons Thomme sur des témoignages moins équivoques. 
Les deux documents qui suivent sont extraits d'un mé- 
moire de Briot lors de la création des préfectures. Le 
premier (A) s'adresse au préfet nommé; on y trouve la 
situation du département et, par suite, le moyen de 
l'administrer avec succès. Le deuxième (B) est peut- 
être une apologie toute personnelle , mais elle a le mé- 
rite d'être conforme à la vérité (\). 

(A) Le département a été quelquefois agité par les di- 
visions et des oppositions de parti ; il l'est encore un peu, 
sa situation pourrait et devrait faire hésiter un homme 
médiocre et faible qui ne saurait exister et gouvemer 
qu'avec et par un parti ; mais celui qui a de la force et 
des moyens, qui sait être liant, ferme avec modération, 
* doux sans faire fléchir son devoir, qui sait gouverner 
au-desssus de tous les partis au lieu de gouverner contre 
un ou plusieurs, se rallier aux honnêtes gens de chaque 
côté et les utiliser, celui qui ne sera ni oppresseur ni 

(1) V. le dernier alinéa de la note page 29. 
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un horame immoral au milieu de mes cortcitoyens, celui- 
là sera pour eux un dieu lutélaire qu'entourera bientôt 
leur confiance. 

(B) Ma moralité a été respectée par mes ennemis 
mêmes, ils ne Tont jamais contestée dans leurs vagues et 
insignifiantes accusations. 

J'appartiens à une famille honnête, estimée depuis 
longtemps dans le pays , j'ai 29 ans, j'ai une femme et 
quatre enfants , j'étais homme de loi au commencement 
de la Révolution ; pendant sa durée , je n'ai rempli 
d'autres fonctions publiques que celles de professeur des 
belles-lettres, depuis 1790. Après le 18 fructidor , j'ai 
rempli celle d'accusateur public jusqu'aux élections de 
l'an VI , et les suffrages presque unanimes de l'assem- 
blée électorale m'ont élevé au Corps législatif. 

Ainsi les difficultés de toute nature surgissaient 
comme à plaisir. Elles seraient nées des acte^. les plus 
judicieux, si mille autres causes ne se fussent disputé le 
privilège de miner l'institution elle-même, en abreuvant 
les hommes de dégoûts immérités. Les préventions, qui 
d'ordinaire ne résistent pas au temps, se ravivaient sous 
Tinfluence du scandale , et dépopularisaient de plus en 
plus l'établissement. En présence de cette cause de 
ruine, les professeurs, abjurant certaines dissidences in- 
térieures que le 18 fructidor avait rendues plus pa- 
tentes , mettaient en commun leurs efforts pour la con- 
jurer. 



C'est aujourd'hui une notion commune et élémen- 
taire que , en fait d'enseignement public ou privé , un 
établissement ne se soutient qu'avec un personnel assuré 
et permanent , et les pensionnats remplissent cette con- 
dition. C'est le moyen salvatoire , le remède héroïque 
auquel s arrêtent les professeurs de l'école centrale. 

L'empressement gâte presque toujours les projets les 
mieux combinés. Le pensioimat est ouvert. On se laisse 
imposer l'urgence par une rentrée prochaine, et, faute 
d'un ensemble de précautions que tant de circonstances 
conseillaient , les promoteurs et les agents du projet 
subissent une désastreuse déception. Les professeurs 
s'alarment d'un résultat qui va les mettre aux prises 
avec de nouvelles difficultés. L'un d'entre eux , Dé- 
meusy, l'ami et l'émule de Briot, contient le découra- 
gement. 11 fait remarquer en spirituel mathématicien 
qu'ils sont dans la situation d'un géomètre qui a rai- 
sonné juste, mais dont la construction s'est faussée sous 
une main malhabile, et il conclut au renouvellement 
de l'épreuve. 

D'après cela , Debesse, Coste et Vuillemin , membres 
du conseil d'administration intérieure, adressent une 
note au département touchant la nécessité d'un pension- 
nat et les causes de l'insuccès d'une première tentative. 
Cette dernière considération était délicate , car le blâme 
n'était pas entièrement imputable à l'école. Dans cette 
note, pleine d'habileté et de convenance, n'excluant ni la 
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franchise ni la dignité, ils exposent comment une décep- 
tion était facile dans une entreprise où la nouveauté et 
la concurrence ont dépassé toutes les prévisions du pro- 
jet. Une nouvelle épreuve va susciter les mêmes difficul- 
tés; mais, suivant eux, un piège connu est un piège 
évité. S'ils insistent sur Texpériencc à renouveler, c'est 
qu'ils voient dans l'institution d'un pensionnat le moyen 
de réhabiliter ou de raffermir l'école par les résultats 
qu'il doit produire, et de pouvoir braver les antipalhies, 
en s'assurant la permanence de leurs cours. 

« Il est certain , disent - ils , qu'on ne peut mieux as- 
surer la marche et faciliter les succès des écoles centrales 
que par l'organisation de ces pensionnats, puisqu'ils 
fournissent aux divers cours un nombre sûr d'élèves 
auxquels les professeurs s'attachent plus particulière- 
ment , qu'ils surveillent avec plus d'efficacité ,. et que 
le vrai moyen de convaincre , enfin , les parents de 
l'avantage du mode actuel de l'enseignement sur 
l'ancien, c'est de leur offrir une masse d'élèves qui se 
soient distingués sous la direction de ces principes nou- 
veaux. )) 

)) Voilà pourquoi nous nous sommes empressés de sol- 
liciter près de vous un établissement semblable ; si son 
succès n'a pas encore répondu suffisamment à nos dé- 
sh's, plusieurs causes peuvent y avoir contribué.. La 
nouveauté de son organisation , son annonce tardive au 
moment de la rentrée des cours , la concurrence d'un 
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grand nombre de pensionnats particuliers déjà connus, 
quelques préjugés peut-être qu'il est inutile de vous 
rappeler , mais , plus que tout cela , le malheur des cir- 
constances et des temps , voilà sans doute d'où provient 
le peu de résultat que nous avons obtenu cette année. 
(Le premier essai de pensionnat date du 30 octobre 
1798.) 

)) Quelles que soient ces causes, il importe de s'élever 
au-dessus des obstacles et de ne rien négliger pour ac- 
tiver la marche de cet établissement utile. Dans ce des- 
sein, nous venons proposer quelques vues. 

» La première e^t de mettre le local destiné au pen- 
sionnat en état d'être occupé, car nous nous plaignons de 
n'avoir pas eu un grand nombre de pensionnaires, et 
s'ils s'étaient présentés, nous n'avions point de loge- 
ments prêts à leur donner. Il faut aussi des salles pour 
les études, pour les récréations, pour les repas. Il im- 
^porte enfin de seconder un peu celui qui hasarde tout 
pour une entreprise utile à coup sûr à l'enseignement, 
et cependant sans aucune garantie, sans aucune certi- 
tude pour son avantage particulier. 

» Le second moyen serait d'avoir un fond , une masse 
de pensionnaires sur lesquels le directeur peut compter. 
Pour cela, disent-ils, il faudrait que les vingt élèves 
qui , d'après la loi du 3. brumaire , ont droit à des pen- 
sions, fussent en quelque sorte la pierre angulaire de 
ces établissements , et que les 300 francs qui leur sont 
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accordés servissent pour le prix de leur pension (1). 
Cette vue mérite peut être d'être présentée au gouver- 
nement. Il en est une aussi qui nous parait devoir assu- 
rer le succès des pensionnats , ce serait que la place de 
chef, de directeur fût, comme celle de professeur, con- 
courue et donnée à celui qui réunirait le plus de con- 
naissances, de civisme et de probité. 

» Nous vous proposons aussi de faire imprimer une 
annonce nouvelle , dans laquelle il serait important de 
faire sentir les avantages que notre pensionnat offre aux 
élèves et à leurs parents ; aux premiers, dans Taisance de 
leurs logements et les autres commodités de la vie, ainsi 
que dans les ressources ouvertes de tous côtés à leur 
instruction, au milieu de tous les dépôts des lettres, des 
sciences et des arts (les professeurs ont pris rengage- 
ment de faire chaque décade une répétition particulière 
des objets traités aux élèves pensionnaires qui fréquen- 
teraient leurs cours) ; aux seconds, dans la modicité du 
prix de la pension , et bien plus encore dans Tobserva- 
tion d'une discipline intérieure si propre à Içs rassurer 
contre la dissipation de la jeunesse. * 

» Tels sont, citoyens administrateurs, nos vues sur le 



(1) Art. VIll. — La nation accorde à 20 élèves, dans chacune des 
écoles mentionnées dans les titres il et m de la présente loi^ des pen- 
sions temporaires dont le maximum sera déterminé, chaque anuée^ 
par le Corps législatif. Les élèves auxquels ces pensions devront être 
appliquées seront nommés par le Directoire exécutif, sur la présenta- 
tion des professeurs et des administrations de département. (Titre Y de 
U loi du 3 brumaire.) 
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perfectionnement du pensionnat. Hâtez-vous de seconder 
nos efforts , puisqu'ils tendent uniquement au bien de 
Tinslruetion et à Tavantage de notre école. » (25 juin 
1799.) 

Lorsque le conseil de Técole donna lecture de cette 
requête, où s'étalait sans déguisement l'échec relatif au 
pensionnat , deux membres voulaient qu'on dissimulât 
ces appréciations, afin qu'elles ne fussent pas au dehors 
une cause nouvelle d'impopularité. Ce genre de discré- 
tion était une ressource négative , il couvrait une plaie 
sans la guérir. 

La création d'un pensionnat entrait dans les vues du 
gouvernement , c'est pourquoi l'administration départe^- 
mentale l'autorise. La mise en régie lui souriait d'au- 
tant plus qu'en l'exonérant d'une participation active , 
elle ne modifiait ni son indifférence ni sa responsabilité. 
Le principe de la régie admis, un concours est ouvert 
pour le choix d'un directeur. Bien que les institutions 
particulières fussent assez nombreuses à Besançon et 
dans le département , il ne se présente que deux candi- 
dats. La malveillance, qui agissait assez vivement sur 
l'opinion publique , aurait suffi pour détourner les pré- 
tendants. Mais l'échec subi par l'école était trop con- 
cluant pour ne pas décourager les plus hardis. Des deux 
concurrents en lice, le premier était absolument im- 
propre à la direction proposée ; il s'aventurait dans une 
voie aléatoire où l'incapacité ne lui laissait apercevoir 
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ni moyen de succès ni cause d'écueil. Son compétiteur, 
Jeanmougin (de Vieilley) , bien qu'il habitât la cam- 
pagne , ne paraissait pas étranger à cette industrie ; il 
en développait le système avec assez d'intelligence pra- 
tique. 

Le choix paraissait assuré, lorsque Tun des profes- 
seurs (Démeusy) fait remarquer que ce concours n'avait 
été circonscrit que parce que l'avis de l'administration 
départementale n'avait pas reçu une publicité suffisam- 
ment étendue. La justesse de l'observation détermine le 
conseil de l'école à en référer à l'autorité. Mais Jean- 
mougin^ offensé de cette évolution, allait se retirer, 
lorsque la crainte de subir un échec de délaissement 
ramène Técole à son premier jugement , et Jeanmougin 
est nommé directeur du pensionnat. 

Alors une commission spéciale (Ordinaire, Droz et 
Guillemet) en rédige le règlement : morale , discipline , 
études, régime , conditions financières , obligations per- 
sonnelles du directeur, rapports de l'école et du pension- 
nat, tout y est prévu. 

Ce règlement est admirable de méthode et de pré- 
voyance, mais il respire son temps. Il y règne un ton 
de liberté qui est peut-être une concession aux idées 
qui présidaient au système de l'école centrale. On crai- 
gnait, par une réglementation plus étroite, de retourner 
en arrière : on voulait éviter un excès, on tombait dans 
l'excès contraire. Cela posé , la grande affaire était 
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d'obtenir un supplément de fonds pour subvenir aux 
frais d'appropriations dont l'insuffisance était démontrée. 
Les circonstances se prêtaient difficilement à cet espoir. 

Avant d'entrer dans les détails particuliers justifiant 
cette appréhension , consignons ici un fait que réclame 
Tordre chronologique. Ce sera encore un témoignage de 
ces frottements qui entretenaient la mésintelligence au 
dedans et le scandale au dehors. 

Les améliorations qui , chaque année, venaient mar- 
quer le progrès des éludes, tant sous le rapport pédago- 
gique que des applications, commençaient à se ralentir, 
non que la perfection eût limité les efforts , mais parce 
que le trouble et le découragement pénétraient partout. 
Les professeurs avaient cessé les conférences ayant pour 
objet les discussions systématiques de leurs programmes, 
et en particulier ils avaient renoncé à ces mémoires qui, 
jusqu'alors , avaient concouru au succès de l'enseigne- 
ment. Pourtant nous trouvons encore un travail de ce 
genre à la date du 11 ventôse an VII. C'était, avec le 
pensionnat, le dernier indice de zèle. 

Le professeur Viguier, voulant donner à ses leçons un 
complément qui en rehausserait le côté philosophique, 
s'adressa au ministre pour obtenir la création d'un cours 
d'archéologie. <( Cette science, écrivait-il, est la partie 
de l'histoire la plus instructive et la plus amusante ; 
c'est elle qui nous fait apprécier le mérite des monu- 
ments, connaître les usages civils et militaires des 
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peuples; c'est elle qui relrace les images des lieux et 
des hommes, et qui fournit à la chronologie les preuves 
irréfragables pour la fixation des époques glorieuses des 
nations. )> 

Pour cela, il s'agissait de recueillir dans un même local 
les médailles, les antiques et autres collections spéciales, 
sous la surveillance du professeur d'histoire, de tra- 
vailler progressivement à l'organisation de ce musée, 
de consacrer annuellement des fonds particuliers à son 
accroissement et de prier le ministre de l'enrichir. ^ 

Ce projet, bon en soi, dépouillait certains cours et cer- 
taines collections d'un ornement ou d'une dépendance 
plus ou moins séparable. Le bibliothécaire, particulière- 
ment blessé, adressait un mémoire fulminant contre la 
distraction du médaillier, qu'il regardait comme l'annexe 
indispensable de son service. François^de Neufchâteau, 
en présence de cette opposition, mit le projet à néant, 
tout en louant le zèle du professeur qui en avait eu 
l'initiative. 

Outre ses propres tribulations , l'école centrale subis- 
sait le contre-coup des circonstances qui de prime abord 
lui paraissent bien étrangères ; je veux parler de l'éta- 
blissement et de la ruine de la fabrique d'horlogerie à 
Besançon. Bien des fois on opposa, comme fin de non- 
recevoir, aux plus légitimes requêtes de l'école les capi- 
taux absorbés par cette industrie. 

La révolution française, malgré ses causes apparentes 



— 172 — 

et de vieille date, en éclatant soudainement , avait im- 
primé à l'Europe une puissante secousse. Toutefois les 
Etats limitrophes, plus ébranlés que les autres parce 
qu'ils en avaient reçu les plus fortes oscillations, étaient 
diversement affectés suivant leurs relations avec la 
France, et surtout suivant leur régime politique. 

Parmi ces Etals, la Suisse n'avait rien à envier à la 
révolution nouvelle en fait d'institutions et de liberté. 
Mais en particulier le canton de Neuchatel pouvait avoir 
à redouter l'action des doctrines et le contact des révo- 
lutionnaires. Membre de la Confédération helvétique, il 
ne se distinguait des autres familles de Guillaume Tell 
que par le caractère aristocratique de son gouvernement. 
Principauté indépendante, inaliénable, indivisible, ne 
pouvant être réduite en fief ni cédée en apanage, Neu- 
chatel vivait dans cet état semi-représentatif qui lais- 
sait transpirer partout Tesprit républicain , que ïe nom . 
de Suisse et de confédéré lui permettait de concevoir, 
mais que les convenances politiques Tempêchaient de 
manifester. Cet esprit, calme de sa nature ou'mitigé par 
l'influence du régime, s'émut au bruit de l'écroulement 
qui, à deux pas de là, faisait frémir le sol. Dans les 
autres cantons, l'approbation donnée à la république 
n'avait rien que de légitime : l'uniformité des principes 
semblait confondre des peuples si distincts par les mœurs 
et resserrait par la solidarité leurs vieilles alliances. A 
Neuchatel , au contraire , la première manifestation en 
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faveur de la France devient un délit et une offense au 
patronage polilique. Aussi les mesures violentes suivent 
de près V enterrement de la royauté, parodiée à Morleau 
par les Suisses, et quand il .est avéré que les partisans 
de la révolution s'y associent plus effectivement en s'af- 
filiant au club des jacobins de cette même ville , où ils 
venaient retremper leur esprit de turbulence , la persé- 
cution compte au nombre de ces mesures. 

Cette conduite des Suisses révolutionnaires amène une 
scission bruyante dans la population du canton ; et ceux 
que blessent les rigueurs de la police prussienne se 
voient doublement persécutés. Sous le poids des pour- 
suites du gouvernement et de la désapprobation de leurs 
compatriotes, les républicains du Locle et de la Cbaux- 
de-Fonds songeaient à s'expatrier. Les proscrits leur 
montrent le chemin de la France. Ils comptent sur le 
privilège de la persécution et sur la valeur de l'industrie 
qu'ils portent avec eux. A leurs yeux, le délit politique 
est un droit à l'hospitalité et leur art un moyen de la 
payer. 

Au commencement de la révolution, le projet d'instal- 
ler en France une colonie horlogère était remis en ques- 
tion sous l'inspiration des Suisses eux-mêmes. La pre- 
mière communication en avait été faite aux membres 
les plus influents de l'Assemblée constituante, Mirabeau, 
Condorcet, Fonfrède, et particulièrement Glavière. Ceux- 
ci pensaient que pour obtenir un établissement de ce 
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genre il fallait favoriser Fentreprise pftp de» avantages 
spéciaux et une protection efficace. Ces idées, qui da- 
taient de 1790, étaient parvenues à la connaissance des 
fabriques suisses , mais n'y avaient laissé d'autre trace 
qu*une grande estime d'elles-mêmes. Elles ne s'étaient 
même pas émues du concours qu'une entreprise pareille 
pourrait rencontrer dans leurs propres ouvriers. L'échec 
subi par les puissances qui avaient cherché à naturaliser 
chez elles l'horlogerie suisse ou à lui créer des rivales 
les rassurait complètement. En effet , tant que les deux 
peuples étaient restés sous l'influence de leurs préjugés 
nationaux, la conservation de la fabrique suisse n'eut 
besoin ni de surveillance ni de calcul ; mais la persécu- 
tion effaçant ces préjugés, les victimes devinrent pour la 
France des alliés et les proscrits des transfuges. 

Certains orages politiques avaient éloigné l'industrie 
de notre pays; d'autres orages l'y ramenaient. Quand 
au milieu de perturbations sociales elle déplace ses 
foyers, c'est pour chercher le calme de la paix et un 
pouvoir protecteur. Hélas! à cette époque, l'industrie se 
réfugiant en France ressemblait à l'oiseau qui, surpris 
par la tempête, cherche un abri sur le vaisseau en dan- 
ger de naufrage. 

A Paris, à Besançon et au Locle, Megevand avait pris 
l'initiative du projet de rétablissement d'horlogerie en 
question. A lui donc Fhonneur de cette origine ; mais 
l'avantage revendiqué aujourd'hui pour lui sera l'objet 
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d'une grave responsabilité. Cette initiative ressort , en 
dehors des témoignages déjà cités , de ses rapports avec 
Verginaud, Guadet et Borne (ce dernier membre du cob- 
seil des Cinq-Cents). Mais le document le plus concluant 
est le tableau de Torganisaiion de la fabrique déposé au 
ministère dans le mois de mai 1793 (1). 

Quoi qu'il en soit, d'après l'arrêté du 21 brumaire 
an II , Trot etMegevand, associés solidaires, sont recon- 
nus chefs de la manufacture, recevant les avances et 
subventions de la république, fournissant les matières 
d'or et d'argent aux ouvriers dont ils étaient tenus de 
prendre en totalité la fabrication. 

Ils se font illusion sur leurs engagements : ils n'a- 
vaient pas encore compté avec l'hostilité de la popula- 
tion, le mauvais vouloir de l'autorité locale j la dépré- 
ciation du papier-monnaie, la fériation des affaires, Tin- 
différence du gouvernement et l'infidélité de sa protec- 
tion. Cette situation aggravée par des ouvriers remuants, 
paresseux, jaloux , bien qu'ils eussent , dans toute l'ac- 
ception du mot , ce droit au travail tant préconisé 
(art. 3 de l'arrêté de brumaire), détermine, de l'an VI à 
l'an IX, la ruine des entiepreneurs (2). Méconnus et ca- 



(1) Ceci soit dit pour ôter à Bassal un mérite qu'il a osé s'attribuer 
par un mensonge. (Bassal représentant du peuple, en mission à Be« 
sançon). 

(2) Ces indications sont l'analyse d'un travail de l'auteur : De l'hor-^ 
logerie en Franche-Comté , — mémoire couronné par l'académie de 
Besançon, 1859. 
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lomniés, ils ont laissé en germe un élément incalculable 
de prospérité à la ville de Besançon : le colon qui dé- 
friche meurt sur le sillon méphitique, et la moisson reste 
à ses heureux successeurs. 

La période d'organisation et de fonctionnement de la 
fabrique de 93 ne s'est point passée sans labeurs et la 
chute sans combat. 

Dès les premiers jours, elle soufTre , dans son régime 
financier, des dilations et des tracasseries du gouverne- 
ment. L'école centrale , ressortissant au même minis- 
tère, était sans cesse en concours avec l'horlogerie : c'é- 
tait un concert fort discordant de besoin et de requêtes 
devant une administration malveillante ou obérée. Ge- 
pendaut l'horlogerie était favorisée par les autorités lo- 
cales, car, par les horlogers , les libéralités de la répu- 
blique retournaient directement à la population bison- 
tine. Cet avantage présent et tout matériel passait avant 
les résultats plus éloignés et moins sensibles que pouvait 
promettre l'école centrale , en sorte que, dans l'obten- 
tion des faveurs ministérielles, l'école passait toujours 
en dernier ordre. Les professeurs voyaient avec peine 
ces préférences et partageaient avec grand nombre de 
citoyens des sentiments peu sympathiques pour les pri- 
vilégiés de l'administration. 

Les Suisses arrivent à Besançon, défrayés, subven- 
tionnés et logés par l'Etat, triple faveur qui attire les 
regards. Malheureusement ces avantages produits au 
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grand jour avaient lieu dans un temps de détresse , où 
la misère publique obligeait le gouvernement à em- 
ployer les ressources les moins excusables. Quand tout 
le monde en était aux expédients, on voyait l'abondance 
affluer aux ateliers de Thorlogerie. Si le besoin est un 
mauvais conseiller, c'est le pire de tous quand il s'ins- 
pire de la jalousie. Ce spectacle d'une aisance si facile- 
ment acquise aggrave donc les dispositions du peuple, 
et les préventions se changent en haine. Mais de la haine 
à l'injustice il n'y a qu'un pas. Personne ne voulut voir 
que la colonie h(ylogère avait ramené sur la place le 
numéraire et toutes les valeurs représentatives du cré- 
dit, que le commerce local avait une activité insolite 
par rétendue de la consommation, et que toutes les pro- 
priétés mobilières échappaient à la dépréciation du jour 
par le produit certain et élevé qu'elles fournissaient. 

L'école centrale figurait dans ce concert d'injustices et 
d'objurgations. Toujours ou évincée ou remise au lende- 
main, sous le prétexte sincère ou supposé qu*affecte le 
gouvernement de remplir ses obligations envers la fa- 
brique, elle se laisse aller à désirer une catastrophe dont 
les signes précurseurs assez significatifs ne permettaient 
plus de douter. 

Dans cette conjoncture, c'est Briot qui vient au secours 
de l'horlogerie (1). Ancien professeur de l'école cen- 

(1) A l'origine de la fabrique, un conseil d'administration avait été 
organisé (!«' frimaire an U). Ce conseil s'était transformé en une 

12 
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traie , son intervention n'était point un acte contradic- 
toire. On pouvait concilier Tun et l'autre intérêt ; mais 
pour la fabrique les heures étaient brûlantes. Les dénon- 
ciations des ouvriers suisses contre leurs patrons (Trot 
et Megevand) avaient provoqué une enquête. Costaz, 
chargé de ce soin, avait laissé percer les intentions les 
plus hostiles à l'égard de la fabrique : il voulait la faire 
transporter ailleurs, changer les entrepreneurs, et se 
plaignait qu'on s'occupât trop de cette industrie. Briot, 
témoin de ces paroles, était loin de les prendre comme des 
moyens de conservation, surtout quand leur auteur avait 
pour auxiliaire l'ennemi le plus acharné de la fabrique, 
Dubois, chef de division au ministère de l'intérieur. 
Briot rapporte que ce dernier feignit un jour de gémir 
des mesures dont étaient menacés les entrepreneurs de 
l'horlogerie bisontine , et extérieurement désapprouvait 
ces mesures. Elles émanaient bien de ses bureaux ; mais, 
selon lui, elles étaient la conséquence des ordres du ci- 
toyen Lelourneur. Effectivement, il montrait à l'appui 
de son assertion une pièce d'après laquelle il est cons- 
tant que le ministre, irrité par les dénonciations des ar- 
tistes (les horlogers) ne, gardait plus de réserve et me- 
naçait l'existence de la manufacture. Briat effrayé court 
chez le ministre, et, s'appuyant de ses titres de bisontin, 
de député du Doubs et d'ancien secrétaire de lagence, 

simple agence, le 13 prairial. Dans les deux combinaisons Briot avait 
gardé le titre de secrétaire. 
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essaie d*apaiser le courroux ministériel afin d obtenir le 
rappel des mesures prises contre Trot et Megevand. Le- 
tourtieur ne voulut rien rétracter de ce qu'il avait dû 
admettre officiellement , sa conscience et sa main ayant 
été forcées. Et pourtant , dans une autre entrevue avec 
Dubois, Briot constata qu'on aurait pu mettre à couvert 
la responsabilité des entrepreneurs et éviter une catas- 
trophe. Malgré ses affirmations, était-il permis de 
compter sur la probité de ce chef de service ? Chargé 
de remettre au conseil d*Etat le dossier de ces entrepre- 
neurs , il osa en soustraire les documents propres à leur 
justification (1). 

Mais ni l'abandon , qui précède la ruine , ni. la ruine 
elle-même des entrepreneurs, et par suite de la fabrique, 
n'améliorent la situation de Técole centrale. Les dépenses 
nécessitées par l'horlogerie n'étaient qu'un prétexte pour 
colorer l'impuissance ou 1^ mauvais vouloir ; et quand 
ces deux services furent assez compromis dans les bu- 
reaux du ministère , une guerre ouverte succédait à 
l'indifférence. 

' L'organisation du pensionnat éprouve donc les mêmes 
difficultés. Tout changeait autour de Te ^ole , les événe- 
ments et les hommes ; la crise financière seule persis- 
tait. Les lois qui avaient suivi le 18 fructidor fournis- 



(1) Ces délails complètent la note de la page 80, et démontrent que 
si Briot a protégé la fabiique bisontine, il n'en a p: s éié po . ce\\ 
le fondateur. 
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salent aux conseils des moyens nombreux 4'oppositian ; 
mais les finances seules suffisaient ^ entretenir Thosti 
lité : c'était une plaie toujours actuelle , toujours sai- 
gnante. La clôture du budget de Tan YI et rétabliss,e- 
ment de celui de Tan VII mettaient à découvert le dé£ejt 
et l'arriéré à une époque où, vu l'urgence ^ la lentoi^r 
des recouvrements avait le même danger que le néai^it 
des recettes. Il fallut créer de nouveaux impôts et ag- 
graver les anciens. C'est dans cette circonstance qu'on 
imagina l'impôt des portes et fenêtres et qu'on mit en 
question l'impôt sur le sel : il s'agissait d'une perception 
de 600 millions; devait-on l'obtenir? Naguère on décré- 
tait un milliard pour avoir un million. 

Cependant 1q Directoire mettait ordre aux gaspillages 
des fournisseurs et à l'abus que faisaient les chefs d'ar- 
mée des finances des pays conquis. Cette dernière me- 
sure mécontente les généraux ; ils se trbuvent humiliés 
du contrôle et abandonnent leur poste. Ces démissions 
n'arrêtent pas le Directoire, et pourtant c'était l'heure de 
l'appel de 200,000 conscrits. Or, comme on l'a dit, 
une levée d'hommes nécessite une levée d'écus , — les 
finances intervenaient partout. 

Voilà comme les grandes choses pèsent sur les petites. 
C'est pQurquoi , en regardant plus haut , on s'explique 
les malaises de notre école centrale. Plus ses prétentions 
étaient modestes, plus elles rencontraient d'ajournements 
ou de refus, conune si le chiffre en eût marqué Tutilité. 



L'ouverture du nouveau pensionnat est annoncée et 
rien ne manque à la solennité et au ]u;i:e (le la réclame. 
Pou^r grossir le nombre des pensionnaires, on projeté d'y 
annexer une école primaire ; mais la mésalliance et le 
côté vénal de cette entreprise en font une seconde fois re- 
jeter la pensée. 

L'art. 8 du titre 5 de la loi du 3 brumaire an IV, 
ainsi que lavait exposé le conseil d'administration, ac- 
corde une indemnité temporaire à vingt élèves dans cha- 
que école centrale. En se prévalant de cette disposition, 
il était facile d'obtenir un noyau assuré de pension- 
naires. Chaque professeur ayant reçu Tordre de présen- 
ter ses candidats, ce genre de triage ou de concours don- 
nait le tableau ci-après (1 4 messidor an VII) : 

Dessin : Louis Olivier. — Auguste Oudry. — Ber- 
nard Biget. — Pierre Rameau. 

Langues anciennes : Joseph Menegaud. — Aug. Petit. 
— François Gouvernet. 

Histoire naturelle : Xavier Bauthias. 

MathéïïMiiques : François Répécaud. — Ant. Gue- 
nard. — An t. Ferreux. 

physique et chimie : Ant. Laurent. — L. Zellech. 

Grammaire générale : Ferd. Sapin. 

Belles-lettres : Hip. Laviron. 

Histoire : François Oudet. — Joseph Mathieu. 

Législation : Xavier Riduet. — Ant. Bobillier. — 
Qab. Oudet. 
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C'est le premier exemple d'élèves boursiers à notre 
collège. Il date du 2 juillet 1799. 

Malgré ce contingent certain et propre à fortifier 
l'existence de rétablissement, la même cause ramène 
les mêmes embarras : l'argent manque, et il faut pour- 
voir non-seulement aux dépenses courantes, mais en- 
core aux éventualités de l'avenir. On se plaint au mi- 
nistre de l'intérieur (Lucien Bonaparte). Il autorise la 
liquidation des frais de pensionnat sur les centimes addi- 
tionnels (on sait comment les professeurs étaient payés 
quand leurs traitements s'imputaient au même crédit). 
Du reste , le ministre annonçait que cette autorisation 
cesserait en l'an IX, Ainsi, la ressource était douteuse, 
et on la rendait éventuelle. 

Cette indication de temps, formulée par le ministère, 
correspond à cette loi de l'an IX prescrivant la vente des 
biens nationaux pour une valeur de 130 millions, les 
trois quarts de cette somme devant être attribués à 
l'instruction publique. Entrait-il alors dans la pensée de 
ce ministre que, dès l'an IX, des jours prospères allaient 
luire pour les écoles centrales des départements ? Il y a 
des promesses qui ont un sens fatal. Ici, on peut le dire 
avec plus de vérité que partout ailleurs , il était trop 
tard... La création de 1795 touchait à son terme. 

Avant de les admettre dans Tasile sacré des tombeaux, 
les Egyptiens soumettaient leurs morts à la solennité 
d'un jugement. Faisons de même pour notre école cen- 
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traie y car l'histoire est le tribunal permanent et impretk 
criptible où se jugent les hommes et les institutions. 

Et d'abord, avant de formuler une opinion sur ren- 
seignement, apprécions Timportance de Técole elle-même 
d'après le chiffre de ses élèves. 

Voici le bulletin récapitulatif de ceux des professeurs 
dans toute la période de leur exercice, c'est-à-dire de 
l'an IV à l'an X. 



ÂNtf 


IV 


V 


VI 


vn 


vm 


XI 


Langues anciennes . . 


i2 


18 


66 


66 


S9 


67 


Mathématiques . . . 

• 


26 


69 


106 


104 


100 


^2 


Dessin 


31 


64 


23S 


241 


267 


2S8 


Histoire 


7 


11 


38 


38 


41 


34 


Chimie et Phtsiqce . . 


49 


S9 


37 


36 


54 


43 


Histoire naturelle . . 


» 


23 


18 


20 


17 


17 


Grammaire générale 


» 


» 


33 


34 


37 


31 


Belles-lettres . . . 


» 


» 


20 


20 


18 


27 


Anatomie 


» 


» 


17 


21 


17 


20 


LÉGISLATION .... 


» 


» 


46 


40 


38 


29 




123 


244 


616 


620 


628 


618 



Remarque. — Les divers cours sont rangés ici non 
par section, mais suivant Tordre de leur ouverture. 
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De G8 lableaail Tcssbrt lés boA^dératfôos dulvantcis t 

l"" Les totaux h t)en près coiistdnts détncmti^t Tinvà- 
Fiabilité de <a situation de f école en fàce de ropibion 
publique ; 

S"" Les langues anciennes et les mathématique^ dÊtml 
le persolinel le phis nombreux, et, sous ce rapport, les 
aciencei l-empbrtenl sur les lettres. — Etait-ce déjà un 
signe symptomatique ? 

3® Ces totaux n'expriment que des auditeurs, contin- 
gent accidentel résultant de Vaggrégation d'élèves de 
différentes classes, la fréquentation d'une seule faculté 
ne suffisant pas au travail de chacun. 

Quant à la qualité de ces auditeurs, il y th a qui ne 
sauraient être compris dans Teffectif des étudiants im- 
matriculés : ce sont les ingénieurs, les employés des 
routes, les élèves en pharmacie et en médecine, etc., etc. 
En tebant compte de ces deux faits, le nombre toial des 
élèveb peut être ramené à environ trois cents. 

Les jésuites, qui possédaient dans la province quatre 
collèges et trois maisons moins importantes, .ont eu à 
Besamçon de sept à huit cents élèves. Le collège de la 
deuxième époque, qui débutait avec quatre cents, n'a 
pas dépassé six cents. Le chiffre attribué conjecturale- 
Dttent à l'école centrale est d'accord avec l'époque et les 
doimées ci -dessus. 

Ces totaux ont donc non-seulement une autervté de 
précisioa, mais encore une valeur historique. Ils sont en 



baisse ^en l'an X, 6t eSéetivement les sympa^es v«nt 
s*éteignant. Les écoles, dit Lacroix, étaient jugées sur 
les imperfections qu'elles teaaient des oirconstanoes et 
non sur les services qu'elles auraient pu rendre* Âl^rs 
(30 fructidor) Fourcroy , pour prévenir la déroule, invi»- 
tait le préfet à lui adresser la liste des lauréats de la dis- 
tribution des prix du 27 Iheru^dor. Cette demande avait 
pour objet, disait-il, de faire connaître au gouverDemânt 
les jeunes geus qui se distinguaient ààXkS obaqtte éeole 
centrale, les espérances qu'il peut en concevoir et Ie& 
encouragements qu'il peut être convenable de lenr 
donner. 

Conformément à cette invitation^ le préfet adressait 
au ministère les renseignements deauuidé&, que je ré- 
sume dans le tableau ci-api*ès, en faisant remarquer que 
les professeurs n'ayant point d'élèves d'élite ou n'en ju- 
geant aucun digne de cette qualité^ se sont conscien- 
cieusemKîut abstenus (1). 

Dessin : 0. 

Histoire naturelle : Dois (Séb.), Marion (François). 

Anatomie : 0. 



(1) Le roôme exemple de probitô a été donné par le c^é^ de Be^ 
sançon, en février 18i0. Des examens pour Saint-Cyr devant avoir 
lien exlraordinaireraent, une commission locale, vu l'urgence, procé- 
dait àr ces examens. Par suite d'une juste et rigoureuse impartialité» 
les admissions s'étaient nécessairement réduites. Le bruit ayant couru 
que sur d'autres points les commissions analogues avaient agi avec 
une scandaleuse faiblesse, Besançon voulut réclamer ; mais alors un 
acte ministérkl avait consacré les résultats. 



^i 
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Langues anciennes : Janson (J.-C), Riduet (CK-L.), 
Roussel-Galle (F.-X.). 

Mathimatiques : Tisserand (P.-À.) (1). 

Législation : Bouvenot (Gl.-L.), Lescot (D.)| Babey 
(F.), Galet (F.-L.). 

Physique et chimie : Vuilleret (N.). 

Grammaire générale : Âlviset (B.). 
Belles-lettres : 0. 

Histoire et géographie : Bruand (J.)> Vuilleret (J.), 
Muiron (J.), Bourqueney (L.-F.), Briot (N.-G.), Vian- 
cin (Gl.-F.). 

Emanant de Fourcroy, cette mesure avait quelque 
valeur. Ge n'était pas une de ces circulaires témoignant 
que l'instruction publique comptait encore pour quelque 
chose dans les bureaux des ministères ; elle pouvait res- 
ter comme un indice de la sollicitude du gouvernement, 
sans arrêter le désastre des écoles ou même les relever 
de rénervation. Dès le commencement du siècle, la réac- 
tion faisait sentir partout son influence : les événements 
allaient dominer les desseins de Fourcroy^ à qui , du 
reste, un autre rôle était réservé. 

Le premier programme de l'école, ainsi que nous l'a- 
vons vu, se modifiait le 2S octobre, après le rapport de 
Daunou. Les études spéciales réservées, il restait trois 
sections pour représenter l'enseignement substitué à ce- 
ci) Devenu professear de mathématiques au lycée en i817. 
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lui des anciens collèges. Â quelques égards il rappelait 
renseignement des vieilles universités . avec l'infusion 
de certaines matières admises comme répondant aux exi- 
gences de la société moderne. Mais c'était le progrès 
dans le cahos, car il comprenait une série de facultés in- 
dépendantes les unes des autres, sans filière et sans 
marche progressive. Dans ces collèges-universités (qu'on 
me passe le terme) , si le système flattait par la variété 
des matières et leurs applications, il n'avait point de base 
assurée ; aucune institution élémentaire ne lui fournissait 
celte ressource. Il supposait des études préliminaires assez 
étendues. Le législateur ne s'en étant pas préoccupé, son 
imprévoyance livrait l'œuvre aux hasards de la disparité, 
de rignorance et de l'utopie, quand elle n'avait pas à 
compter avec les difficultés de la plus simple exécution. 
A l'origine, chaque professeur, faute d'un auditoire suffi* 
samment préparé, dut abaisser le niveau de ses leçons, 
de telle sorte que dans la chaire de belles-lettres, par 
exemple, il fallait professer le rudiment. Cet inconvénient, 
propre à toutes les écoles centrales , s'afficha moins à 
Besançon qu'ailleurs; le zèle déployé par nos professeurs, 
jaloux d'affirmer leurs talents et de faire prévaloir les 
idées nouvelles , y produisit des miracles. Les succès 
de l'an IV, manifestés par des concours, étaient un ex- 
pédient héroïque, mais non un remède. Le mal devait 
persister, il tenait à l'organisation même de l'institution 
et aux différentes causes énumérées ci-devant. 
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Notre collège de la deuxième époque avait profite de 
ces reproches séculaires adressés aux jésuites. Le bureau 
y donnait plus d'étendue à la grammaire , à la littéra- 
turCf à la philosophie et aux sciences mathématiques. Il 
avait modifié le cours de théologie , amélioré et fortifié 
la discipline ; ce fut la source de ses triomphes. Pour 
rendre le collège accessible à un plus grand nombre de 
jeunes gens, il ajoutait une classe de sixième à ses hu- 
manités. L'école centrale avait négligé ce genre de tran- 
sition, et, faute de cet appui élémentaire, sa base infé- 
rieure plongeait dans le vide. 

M. Coumot a développé ces considérations dans les 
termes suivants (1) : « H s'agissait d'un cours d'études 
partagé en trois étages ou sections , et embrassant au 
moins six années de l'adolescence. A l'entrée de chaque 
section se trouvait la condition d'un minimum d'âge : 
42 ans pour la première section, 4 & ans pour la deuxième, 
46 ans pour la troisième. 11 n'aurait pas été raisonnable 
dé supposer qu'un enfant bien élevé serait tenu oisif jus- 
qu'à l'âge de 42 ans au moins, ni qu'il passerait tout ce 
temps dans une école primaire à apprendre à lire et à 
écrire. Donc le législateur supposait, quoiqu'il n'en dit 
rien, qu'il s'établirait de petites écoles tenues par des. 
grammaitiemj comme on disait autrefois, par des insU- 
tulenrs libres, comiite nous dirions aujourd'hui , où les 

(i) Des institutions d'instruction publique en Fraoee. 
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<epfan(# p^iW^ient se perfoetiontier dans la langue fran- 
Sinise I apprendre les éléments de la latinité et acquérir 
len i^ême temps les premières notions de géographie , 
4'JiM^tç^if^p de calcul, de géométrie intuitive, faire, en un 
fiqat, oe ^me nous appelons les basses classes ou les classes 
41émepjtaÀr^9 en y comprenant même la cinquième et la 
^çoième i^^^jourd'hui. I^'Etat ne se chargeait pas de cet 
(^j^p^gme^nent élémentaire ; il renonça à faire entrer dans 
to QQiHStjitution de ces écoles centrales ce que l'on a ap- 
p^i^ par la suite des petits collèges^ comme il renonçait à 
y faire entrer l'organisation d'un pensionnat (1). )> 

Les premiers programmes de l'école ccntralç étaient 
jun |)i^i^^méle de connaissances économiques et spécula- 
jtiy«s. L'ompirisme de leur classification était orné d'une 
technologie où l'ambition des mots le disputait à l'obs-- 
curité de l'acception. Modifiés une première fois, ils su- 
bissent une dernière retouche plus conforme aux divisions 
de la loi. A la seule inspection, il est facile, sinon de jus- 
tifier, du moins d'en saisir la composition intentionnelle. 

Dans la première section , développement de l'intelli- 
gence et de la mémoire par le retour aux vieilles études 
classiques. C'était une concession au passé, mais mitigée 
par le concmirs de ces mêmes études avec les sciences 
nature Uesdans ce qu'elles ont d'élémentaire quant h leur 
système et ^ leurs applications. 

(0 Cette opinion est démentie par les faits énoncés ci-devant. 
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Daiis la deuxième , éducation du jugement par la lo- 
gique des Euclide, des Newton, des Pascal, etc. Ici, par 
une sorte de paradoxe, on revenait encore au passé pour 
être d'accord avec Tavenir. Les mathématiques furent 
d'abord la. science par excellence. Elles constituèrent 
chez les Grecs les premières écoles de philosophie. Dé- 
gagées , plus tard , de cette association ténébreuse des 
idées de Pythagore et d'Aristote, la physique et les ma- 
thématiques formaient un enseignement parfaitement 
circonscrit , déjà recherché ou préféré , et dont Técolc 
centrale allait accroître la faveur. 

La troisième complétait les deux autres. 

Dans ce groupe de connaissances ainsi sectionné , on 
retrouve , sans torture de ressemblance , le trivium du 
moyeu'àge : la première section y représente la gram- 
maire ; la deuxième la logique ; la troisième la rhéto- 
rique. Cette dernière faculté , par son côté didactique , 
tient visiblement aux deux premières sections ; mais par 
son côté philosophique, elle en est le couronnement : les 
belles-lettres et Thictoire pour la première ; la grammaire 
générale et l'étude des lois pour la deuxiètne. 

On a blâmé la division ternaire de cet enseignement. 
On voudrait que tout le système se fût divisé en deux 
<tssises de trois années chacune. La critique est spé- 
cieuse. La division binaire laissait aux étudiants la li- 
berté d'âge , c'est le seul avantage appréciable de celte 
modification. 
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Quant aux principes de la loi et à son exécution, voici 
comment le rapporteur (Daunou) les formule. « Liberté 
de l'éducation domestique, liberté des établissements 
particuliers d'instruction, et de plus liberté des méthodes, 
car, dans l'art de cultiver les facultés de Thomme, il 
existe un nombre presque infini de détails secrets qui 
sont tout à fait inaccessibles à la loi, non-seulement 
parce que dans leur entière délicatesse ils n'ont point en- 
core, si j'ose ainsi parler, d'expression dans l'idiome du 
législateur; non-seulement parce qu'à l'égard de ces dé- 
tails la fidélité ou la négligence des maîtres serait tou- 
jours trop peii apparente , et qu'il n'est pas bon que la 
loi prescrive ce dont l'exécution ne pourrait pas être sur- 
veillée ; mais surtout parce qu'il ne faut point consacrer 
et déterminer par des décrets des procédés qui, entre les 
mains de fonctionnaires habiles, peuvent s'améliorer par 
l'expérience de chaque jour (1). w 

La Convention, se prévalant de sa redoutable autorité, 
avait fondé sans obstacle toutes les grandes institutions 
contemporaines ; mais outre que l'organisation ne fit pas 
défaut à leur mise en œuvre, elles avaient moins d'at- 
taches avec les populations que l'école centrale. Ici il 
fallait convaincre les ennemis de la révolution de l'excel- 



(i) C'est ce qui a fait dire à M. Guizot : Mais à côté i':e ce large 
laisser-aller en fait d'instruction publique, M. Daunou aussi a son 
idée fixe et sa manie; la passion de la république est, pour lui, 
ce qu'était, pour M. Oondorcet, la passion de l'égalité. 
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lence d'un produit révolutionnaire. D'autres se défiaient 
d'une création si éloignée de toutes les traditions con- 
nues et cherchaient ailleurs une instruction assortie à 
leur goût, ou bien ils attendaient, et les écoles centrales 
restaient désertes au milieu des plus grandes villes. 

(( Au fond, l'institution des écoles centrales n'était, à 
beaucoup d'égards, qu'un retour aux formes de l'ensei- 
gnement universitaire du moyen-âge et à celles qui 
régnent encore en Allemagne et en Angleterre. Partagée 
en deux sections , l'école centrale aurait représenté à la 
fois Eton et Oxford, non pas , bien entendu , un Eton et 
un Oxford aristocratiques, mais quelque chose d'aceom- 
modé à l'état de la nouvelle société française. L'inconvé- 
nient était de trop rompre en visière avec d'anciennes 
habitudes introduites depuis trois siècles sous l'influence 
des jésuites et du moderne régime de l'Université de Pa- 
ris ; mais on n'a pas éprouvé de moindres difficultés 
lorsqu'on a voulu intercaler dans le vieux cadre les nou- 
veautés que semblaient réclamer l'esprit et les besoins 
des temps nouveaux. Depuis soixante ans déjà l'on re- 
met les pièces à la forge sans que la soudure ait parfai- 
tement réussi, puisqu'il est toujours question de les y 
remettre (1). » 

Pourtant les hommes qui ont fréquenté les écoles cen- 
trales en ont conservé une grande estime. Deux causes 

(1) Cournot. — Des tnstUutians d'instruction publique en France 
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peuvent y avoir contribué. Des maîtres laïques impo- 
saient moins de retenue que des prêtres. Egalement éloi- 
gnés du rigorisme des pratiques gênantes et de Taffecta- 
tion du devoir, ces maîtres inspiraient l'obéissance par 
les relations sociales , sans être trop familiers ni déme- 
surément attentifs à la discipline scolaire. D'un autre 
côté, des études commodes se prêtant au choix et aux 
besoins de chacun , autorisaient des restrictions et des 
doublements d'étapes au gré des familles. Il n'en fallait 
pas tant pour se populariser aux yeux des jeunes gens. 
Ce système était la réforme réclamée depuis plus d'un 
siècle, mais la réforme incomplète et abusive. 

A côté de cet inconvénient que le temps eût pu modi- 
fier, il y en avait d'autres non moins sérieux. Les écoles 
centrales abandonnées à elles-mêmes sentaient tout le 
poids d'un gouvernement plus coercitif que protecteur ; 
elles gravitaient autour de ce point culminant sans res- 
semblance entre elles, sans rivalité comme sans émula- 
tion. Des professeurs composant son conseil d'administra- 
tion s'occupaient à la fois d'études et des conditions orga- 
niques de l'établissement. Juges et parties dans toutes les 
questions disciplinaires, économiques et légales, le zèle 
et la vérité compromettaient souvent leur position. Aussi 
plus ou moins comprise par les autorités locales, l'école 
n'en tirait qu'un médiocre concours, quand elle n'en su- 
bissait pas les tracasseries, sous l'influence des change- 
ments si fréquents de la politique. 

13 
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Dès Tan IX, il parut évident que l'œuvre de 1795 
touchait à une transformation radicale et soudaine, les 
événements ne permettant pas de l'attendre de l'expé- 
rience. 

Tout concourait à cette révolution , l'expérience ac- 
quise, l'opinion et les convenances gouvernementales. 
Pour se survivre, l'enseignement offrait moins de res- 
sources qu'au temps de l'exclusion des jésuites ; néan- 
moins, cette considération ne pouvait suspendre les des- 
seins desconsuls. La politique a des nécessités supérieures 
au calcul du possible : le présent couvre les difficultés 
de l'avenir . 

Lorsque les populations s'étaient alarmées de la clô- 
ture de leurs collèges, elles se jetaient dans les aventures 
de l'innovation ; ce fut le premier obstacle à l'unifor- 
mité et par suite à Tunification de l'instruction publique ; 
mais l'inconvénient le plus grave était de voir sans re- 
tentissement, pour l'ensemble, les améliorations de dé- 
tail qui distinguent çà et là ce régime disparate. C'est 
pourquoi, tandis que les parlements élaboraient des plans 
de rénovation, en fait d'éducation nationale, cette tour- 
mente d'essais, d'oppositions et de désastres qui agite 
les collèges du royaume ne présenta qu'un vaste champ 
d'anarchie. Les réformateurs avaient de tout temps at- 
taqué le grec et le latin comme la pierre d'acMfcppement 

* 

de toutes les réformes classiques. Plus près de la solu- 
tion, ils édictaient des programmes conformes à l'état des 
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arts et de l'industrie comme aux tendances de la société. 
Les savants de la Convention avaient tenu compte de 
cette double indication : de là les écoles centrales. 

Le gouvernement consulaire fut autrement inspiré. 
Tandis que la république croyait avoir pourvu aux né- 
cessités de son siècle, la loi du 1" mai 4802 sacrifiait à 
la disposition des esprits, et la question d'enseignement 
fut d'abord un acte politique. Cette concession habile et 
prudente est Torigine de la quatrième époque de notre 
collège. 

Cette sollicitude , si elle eût été moins intéressée, 
aurait gardé toute sa valeur de prévoyance et d'à-pro- 
pos. Il s'agissait de régénérer non-seulement les institu- 
tions, mais encore l'esprit public ; or les transformations 
qui touchent aux mœurs n'atteignent qu'incomplète- 
ment la génération qui passe, c'est donc à la jeunesse 
qu'elles s'imposent entières et sans mélange : « J'ai 
toujours pensé , disait Leibnitz , qu'on réformerait le 
genre humain , si on réformait l'éducation de la jeu- 
nesse. » 
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QUATRIÈME ÉPOQUE 



L. Y G É E. 



1803. 



Rellgioni et bonis artibas. 
^Inscription da grand portail.) 



f 



Actes transitoires. — Démarches de la ville de Besançon. — Arrêté 
du iO octobre 1802. — Les députés bisontins et le général Moncey. 

— Manifestation locale. — Mission des commissaires Delambre et 
Yillars. — Instruction secondaire. — Etablissements fondés dans le 
département. ^ Organisation générale. — Bureau. — Conseil 
d'administration. — Prospectus. — Etudes. — Pension. — Tableau 
des professeurs et de leurs cours. — Ouverture du lycée le 8 octobre 
1803. — Recrutement du personnel enseignant. — Types des profes- 
seurs de l'époque. — Les comptables. — Fonctionnaires mariés. 

— Insuffisance des appropriations. — Dortoirs. — Préau de récréa- 
tion. — Classement du lycée de Besançon. — Le proviseur Boucly. 

— Incident relatif au prix de la pension. — Mesures financières. — 
Les boursiers de 1805. — Ancienne Université. — Université im- 
périale. — Son origine et son but. — Boursiers impériaux. — 
Boursiers communaux. — Distribution des bourses au lycée de Besan- 
çon. — Contrôles des élèves. — Recrutement. — Régime alimen- 
taire. — Auraônerie. — Service de santé. — Physionomie du lycée. 
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— Travail. — Repos. — Uniforme. — Régime militaire. — Dis- 
cipline intérieure. — Lecture au réfectoire. — Enseignement. — 
Les lettres et les sciences. — ModiGcations des programmes d'é- 
tudes. — M. J.-J. Ordinaire. — Dernier système de bifurcation. — En- 
seignement secondaire spécial. — Avancement du proviseur Boucly. 

— Renvoi de son successeur. — Le proviseur Lefèvre. — Une 
liste de proscription. — L'invasion étrangère. — 137 élèves aban- 
donnent le lycée. — Siège. — Situation des lycéens. — Visites à 
la citadelle. — Bombardement. — Subsistances. — Don patriotique 
du lycée. — Proviseur intérimaire. — Tiraillements entre le provi- 
seur et l'économe. — Difficulté de l'administration économique. — 
Restauration. — L'abbé d'Âubonne, proviseur. — Mécontentements. 

— Rentrée de Napoléon. — La cocarde tricolore. — Retraite du 
proviseur et du censeur. — Intérim. — Nouveaux frottements entre 
l'économe et le proviseur intérimaire. — Détresse financière. — 
Blocus. — Le lycée livré à lui-même. — M. Delly. — Insubordina- 
tion. — Rétablissement de l'ordre. -^ Politique de l'inspecteur 
Répécaud. — Manœuvre du canon. — Le général Marulaz et ses 
ordres du jour. — Abdication de l'empereur et proclamation de 
Napoléon II. — Seconde Restauration. — La politique au Collège. 

— Le duc d'Angoulême. — Le malaise est à son comble. — Diffi- 
culté tranchée. — Réaction. — Suppression de la Faculté des sciences. 

— Réquisitoire contre le Collège. — Vœu hostile du Conseil général. 

— Professorat surveillé. — Instruction relative à l'histoire. — Re- 
tour d'opinion. — M. Huart. — Liberté de l'enseignement. — Dis- 
cussion ajournée. — Exigences universitaires. — Baccalauréat. — 
M. de Salvandy. — Affermissement de l'Urliversité. — L'enseigne- 
ment en Angleterre. — Loi de 1850. — Remaniements des pro- 
grammes d'études. — Antagonisme des lettres et des sciences. — 
Abréviation des études. — Les lettres anciennes. — Les langues 
vivantes. — Nécessité d'une langue classique. — Rabelais et son 
plan d'éducation. — Arrêtons-nous à l'histoire contemporaine. — 
Nos maîtres. — Nos camarades. — Association philanthropique. — 
Echelle administrative et professorale depuis 1802. — Galerie biogra- 
phique des fonctionnaires et des anciens élèves du lycée. — Ap- 
pendice. 

Suivant le traité de fondation de 1S97, les jésuites 
devaient sonployer en touts debvoirs a régir bien chré- 
tiennement et bien doctement le collège de la cité. En réé- 
ditant, au dix-neuvième siècle, l'inscription qui résumait 
ce programme, on affichait le retour à ces études que 
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l'école centrale avait interrompues. Ce retour, pressenti 
longtemps à l'avance par Topinion publique, était un 
sujet de sérieuses méditations de la part du gouverne- 
ment. 

Dès le 25 ventôse an IX (16 mars 1801), lé ministre 
de l'Intérieur écrivait au préfet : « Une école centrale 
par département ne suffit pas à l'instruction publique. 
Depuis dix ans, on réclame de toute part le rétablisse- 
ment de ces collèges florissants où une jeunesse nom- 
breuse trouvait une instruction facile et suffisante. C'est 
au moment où la paix continentale appelle l'attention du 
gouvernement sur tous les genres d'améliorations dont 
nos institutions sont susceptibles, qu'il doit porter ses 
regards sur la première et la plus puissante de toutes, 
l'instruclion publique. Mais, pour ne rien donner à la 
théorie trompeuse des illusions, et assurer à la fois à la 
jeunesse française une instruction convenable et pour- 
tant appropriée aux moyens, aux besoins, aux conve- 
nances, aux localités, je vous invite à me fournir une 
réponse prompte et exacte aux questions suivantes. )> 

Ces questions se rapportent au nombre et à la nature 
des établissements d'instruction publique dans le dépar- 
tement avant 89, au nombre des maîtres et des élèves 
dans chaque établissement, aux ressources que présen- 
tent les bâtiments non aliénés et susceptibles d'être uti- 
lisés.pour l'enseignement, à l'existence et au sort des 
anciens professeurs, à l'opinion du conseil d'arrondisse- 
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« 

ment sur la restauration des éludes et aux ressources 
propres à la faciliter. 

Le 9 germinal (30 mars), le conseil du premier arron- 
dissement du Doubs adressait au ministre, en réponse à 
ces questions, un mémoire des plus explicites. J'en dé- 
tache les deux particularités ci-après : la première, 
comme tableau historique des anciennes études ; la se- 
conde, comme comparaison de ces mêmes études à celles 
de récole centrale. 

<( L'Université comprenait les facultés de théologie, 
de droit et de médecine, un collège de chirurgie, un sé- 
minaire, un grand collège et un pensionnat tenu par les 
Bénédictins. 

» 11 y avait au collège quinze instituteurs, régents ou 
professeurs, et le nombre des élèves était d'ordinaire de 
six cents. 

)) On y enseignait la théologie, la logique, la physi- 
que, la rhétorique, la langue latine, la langue grecque, 
la langue hébraïque, la géographie, l'histoire, la my- 
thologie, à quoi ils ajoutaient (mais bien accessoirement) 
des leçons stériles sur la langue française. 

)) Le collège, où l'instruction était entièrement gra- 
tuite, jouissait de 28,447 livres de revenus, tant en biens 
fonds, que cens, redevances et capitaux. Les dépenses * 
ordinaires de l'année, tant pour les professeurs que pour 
l'entretien, les réparations, etc., s'élevaient à la sojnme 
approximative de 27,247 livres, li possédait en outre 
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268 arpents de bois sur les territoires de Bretigoey et 
deSiiley (1). 

(( Quant à l'appréciation de l'enseignement, si aux 
écoles centrales on ne cultive pas assez la langue latine, 
il faut convenir que dans l'ancien collège, comme pres- 
que partout, on employait à ce travail les six années les 
plus précieuses de l'enfance et de la première jeunesse, 
et qu'ils en faisaient la base de toute l'instruction. On 
ajoutera qu'on n'était émancipé de cette nature d'ins- 
truction que par l'étude de la philosophie, à laquelle il 
fallait encore s'employer dewL années, de sorte que, 
supposé que l'on demande si le collège rétabli pour re- 
venir à l'ancien système d'instruction peut être utile, 
on répond que le collège n'offre pas les mêmes avantages 
et les mêmes ressources que les écoles centrales, qui 
donnent, il est vrai, moins de développement à l'ensei- 
gnement des langues anciennes, mais qui, à cette bran- 



(1) Cette évaiaation est équivoque. La fortune du collège, depuis 
4597, a été fort variable, aussi bien sous les Jésuites qu'après la révo- 
lution de 1765. Si dans l'administration économique des collèges de 
la province, celui de Besançon figure d'abord pour la somme de 28,447 
livres, cet apport a dû se grossir de la capitalisation des reprises an- 
nuelles, ainsi que nous l'avons vu ci-devant. Voici, au surplus^ comment 
ce chiffre a pu être établi : Le 29 décembre 1789, l'Assemblée natio- 
nale ayant décrété la contribution patriotique du quart du revenu, les 
commis à la régie des bénéfices réunis des collèges de la province 
défalquèrent de l'actif de ces établissements un capital de 28,000 liv. 
pour servir de base à la contribution du collège de Besançon. Ce ca- 
pital devait représenter sa dépense moyenne et non son avoir. 

Quant aux S68 arpents de bois dont il est ici question^ c'est la der- 
nière trace de la munificence testamentaire de Gauthiot d'Âncier. 
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che, unissent si heureusement Tétude de toutes les scien- 
ces nécessaires, utiles et honnêtes. » 

Malgré ce témoignage, dicté peut-être par la crainte 
d'un retour absolu aux errements de Tancien régime, 
les écoles centrales n'avaient que médiocrement satisfait 
l'opinion publique, et Besançon en était un exemple au* 
thentique; néanmoins, elles présentaient ce caractère de 
circonstance qui excuse les expédients ou en consacre 
les hardiesses. Il y avait urgence partout : il fallait im- 
proviser des hommes. La nécessité devenue moins pres- 
sante, il s'agissait de leur substituer un enseignement 
non moins approprié aux besoins du temps, mais mieux 
choisi, mieux ordonné, et participant à ce que les an- 
ciennes études avaient d'élémentaire et de substantiel. 
Voilà par quelles précautions oratoires le gouvernement 
couvrait le côté politique de cette transformation. 

Dans le cours de l'an X, à l'époque où l'on croyait 
toucher à une solution, les villes jalouses de posséder un 
lycée s'agitaient inquiètes, mettant enjeu tous les moyens 
capables d attirer les regards des consuls. Le conseil 
d'arrondissement, la municipalité de Besançon et l'école 
centraleavaient en particulier formulé leurs demandes (1 ) . 
Dans ces requêtes, mêmes considérations générales, qui 



(1) La démarche des professeurs de l'école centrale n'a rien de 
contradictoire : ils comptaient former le nouveau lycée. Ils avaient 
été à la peine, il était juste qu'ils participassent au triomphe. C'était 
pour l'enseignement une transition que l'autorité locale favorisait de 
ses encouragements. 
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ne prouvaient rien ; mêmes titres d'antiquité, qui créaient 
un titre de noblesse historique, sans constituer un droit. 
Tant d'autres villes se prévalaient des mêmes arguments 
et des mêmes parchemins, que la nôtre, craignant un 
échec, appelait à son aide les départements voisins, qui, 
n'ayant pas à compter sur un privilège semblable, pour- 
raient jouir du sien. 

Au lieu de «es annales politiques, la vieille cité aurait 
dû rappeler son amour traditionnel des lettres et l'im- 
portance de ses écoles dans tous les temps, Sans répéter 
les données fournies ci-devant à ce sujet (première épo- 
que, page 2 et suiv.), n'aurait-elle pas pu se prévaloir 
de la note suivante que renfermait la statistique géné- 
rale de la France, dressée sur Tordre du ministre de 
l'hitérieur, à cette époque ? 

(( Depuis un temps immémorial, la commune de Be- 
sançon possède des établissements intéressants d'instruc- 
tion publique. Du temps des Romains, elle avait déjà 
une école célèbre dans laquelle Quintilien a donné des 
leçons (i). » A part cette circonstance douteuse, la splen- 



(1) La vanité a son patriotisme. Est-il démontré que Quintilien ait 
enseigné dans les écoles de Besançon? Il était jeune encore' quand il 
ouvrit à Rome des cours publics. Il exerçait en même temps la pro- 
fession d'avocat : c'était l'application des leçons du rhéteur. 11 se reti- 
rait après vingt ans de succès et de fatigues^ occupant ses loisirs à la 
composition du Traité sur les causes de la corruption de Véloquence. 
Il travaillait à ses Institutions oratoires quand Domitien le chargeait 
de l'éducation de ses petits-neveux. À part un voyage en Espagne, il 
n'avait pas quitté Rome lorsque Adrien parvint à l'empire; mais alors 
Quintilien avait 76 ans. Où placer son séjour à Besançon ? 
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deur des écoles bisontines sous les Romains et leur réno- 
vation au douzième siècle, étaient, dans l'espèce, un 
titre bien autrement recommandable que la primauté 
politique, a Mais combien que ceste cité excelle et sur- 
monte les autres villes du pais en amplitude et beauté. . . 
et en prérogative des antiques escholes publiques que les 
Romains et l'empereur Friderish premier y dressèrent (i ). )> 
Sous ce dernier rapport, il suffisait d'énumérer les im- 
munités dont Frédéric Barberousse gratifia renseigne- 
ment public. Elles effacent même la munificence des em- 
pereurs romains. 

L'empressement de la ville de Besançon est fort conce- 
vable. D'après le rapport de Thibaudeau au Corps 
législatif, il ne devait y avoir que trente lycées (2) de pre- 
mier établissement, et le privilège d'avoir part aux fa- 
veurs consulaires était disputé par un très-grand nombre 
de villes que leur importance ne dispensait pas de puis- 
santes médiations. 

Â Besançon, comme ailleurs, personne ne démêlait 
encore le côté politique de cette révolution ; néanmoins, 
elle y divisait fort les esprits. Les uns, en haine de Té- 
cole centrale, s'en accommodaient aveuglément, sauf à 



(0 GoUut. 

(i) Ce uom est tiré d'un lieu voisin d'Athènes et consacré à Apollon. 
Là un établissement destiné à l'éducation de la jeunesse comprenait 
un vaste terrain carré, planté d'arbres et orné de portiques sur trois 
de ses côtés. Aristote a enseigné sous les ombrages du lycée. 

Dans son plan d'éducation publique^ Gondorcet comprenait sous cette 



J 
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se plaindre plus tard ; les autres y voyaient un retour 
prononcé vers renseignement de la deuxième époque, et 
aimaient savoir que leurs enfants seraient élevés comme 
ils Tavaient été eux-mêmes. Entre ces deux opinions 
momentanément d'accord surgissait une opposition d'au- 
tant plus remuante qu'elle était moins désintéressée. Un 
grand nombre d'écoles privées, qui vivaient du délaisse- 
ment des écoles centrales, sentaient leur existence me- 
nacée. Quelques-uns des chefs de ces établissements 
avaient échoué au concours de l'an IV, et s'étaient créé 
une position indépendante et fructueuse. Pour maintenir 
leur industrie, ils dépopularisaient d'avance l'institution 
en projet. Sans ralentir leurs insinuations ou leurs atta- 
ques, ils se berçaient de l'espoir que la ville de Besan- 

4 

çon ne réussirait pas dans son entreprise ; sa population 
la classait très-bas dans l'échelle statistique des chefs- 

■ 

lieux de départements, sa position sur l'extrême fron- 
tière la rendait impropre à constituer un centre d'ensei- 
gnement, et, par-dessus tout, le nombre des lycées à 
créer paraissait trop restreint pour qu'elle eût chance de 
succès. 

Le projet de ne créer d'abord que trente lycées se 
fondait sur la crainte de ne pas trouver un personnel 



déoomination une espèce d'académie embrassant toutes les sciences et 
ayant quelque analogie avec les. universités allemandes. 

Sur la fin du dix-huitième siècle, on appelait lycée une institution 
de cours libres, fondée à Paris, et qui a pris plus tard le nom d'Athé- 
née. Laharpe y a professé son cours de littérature. 
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Ce lycée sera placé dans le grand collège. 

Art, 2. Les écoles centrales de Vesoul, Besançon et 
Dole seront fermées à dater du 9 brumaire. 

Art. 3. Les préfets, à la réception du présent arrêté, 
feront mettre les scellés sur les bibliothèques, cabinets 
et autres dépôts appartenant auxdites écoles centrales. 

Art. 4. La municipalité de Besançon prendra les me- 
sures convenables pour qu'au !•' prairial les lycées 
soient pourvus, conformément à l'état ci-joint, de tout 
ce qui sera nécessaire pour recevoir cent élèves le 1*' 
messidor, et cinquante de plus le 1" vendémiaire. 

Art. S. La commission chargée de l'organisation du 
lycée de Besançon se rendra dans cette ville le i" ger- 
minal. 

Art. 6. La commission fera les dispositions prépara- 
toires, soit pour le local, soit pour l'organisation du 
lycée. Elle interrogera les professeurs des trois écoles 
centrales et tous les citoyens qui se présenteront, de 
quelque département qu'ils soient. Elle enverra au mi- 
nistre de l'Intérieur son rapport et ses propositions de 
nomination, en nombre double, conformément à l'art. 19 
de la loi du 11 floréal an X. 

Art. 7. La commission inspectera toutes les écoles 
des trois départements, qui sont déclarées écoles secon- 
daires, en conséquence de l'arrêté du 4 messidor an X. 

Art. 8. La commission désignera le nombre des élèves 
que doit avoir chacun des déparlements, en conséquence 
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de Fart. 34 de la loi du H floréal an X et conformément 
au tableau ci-joint. La commission fera une présentation 
double et la transmettra au ministre avant le 1" prai- 
rial, pour que les élèves choisis puissent entrer au lycée 
le 1" messidor (20 juin 1803). 

Art. 9. Le ministre deTIntérieur désignera les élèves 
du prytanée de Paris qui seront rendus et transférés au 
lycée de Besançon le 1" messidor. 

Art. 10. Le proviseur, le censeur et le procureur- 
gérant du lycée seront rendus à Besançon avant le lo 
floréal (5 mai 1803). 

Art. 11. Le ministre de l'Intérieur est chargé, etc. 

Cette mesure décisive ne laisse plus aucun doute sur 
le congédiement des professeurs de Técole centrale. C*est 
donc avec raison qu'ils en avaient témoigné la crainte 
au préfet. Ces fonctionnaires si dignes, ayant maintenu 
l'enseignement à Besançon, malgré tant d'obstacles, de 
privations et de dégoût, se trouvaient dégagés de leurs 
obligations ensuite de l'arrêté qui précède. Néanmoins, 
dans l'intérêt de la jeunesse, ils continuent leurs cours 
jusqu'à la fin, et cela sans prétention ou espoir de salaire. 
Ils étaient façonnés à l'abnégation et au désintéressement. 
Nous avons plaint les jésuites dans une circonstance 
analogue, mais le sacrifice avait été court. Ici, il durait 
depuis l'an IV. Le gouvernement, touché de leur zèle, 
leur accorde une indemnité de 5,000 fr., et se montre 
disposé à leur être favorable dans le choix des titulaires 
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aux chaires nouvelles (1). lis tenaient cette assurance de 
Chaptal : c'était le résultat de l'entremise du préfet en 
leur faveur. 

Larrété du 19 frimaire a des antécédents qui ne sau- 
raient être passés sous silence. Outre leur intérêt parti- 
culier, ils offrent au lecteur l'attrait de documents iné- 
dits. 

Le jury d'instruction chargé de faire les démarches 
nécessaires à l'obtention d'un lycée, ne recevant aucune 
réponse à l'offre signalée ci-devant, le Conseil de la com- 
mune décide que ces démarches seront renouvelées (12 
ventôse an X). 

Le citoyen Proudhon accepte la tâche de rédiger les 
lettres à adresser, relativement à cet objet, aux citoyens 
Moncey, Thibaudeau, Grappe, Desmeunier et au minis- 
tre de l'Intérieur. Trois jours après, ces lettres étaient 
lues en Conseil, et deux commissaires, Millot et Droz, 
avaient mission de les transmettre à leurs destinataires, 
car ils allaient à Paris représenter et soutenir les inté- 
rêts de la ville de Besançon. Ces intérêts étaient multi- 
ples; mais au premier rang se plaçait la demande d'un 
lycée et de deux écoles, l'une de droit et l'autre de mé- 



(1) Les professeurs de l'école centrale avaient prévu le cas, et pour 
qu'aucun d'eux ne subit une élimination qui les aurait séparés, ils de- 
mandaient, dans le mois de messidor an X, que des cours de médecine 
et de droit fussent annexés au lycée. Ils altéraient, sans le savoir, le 
système organique de l'instruction publique en ce qui concerne ces 
établissements. 



decine. Ces commissaires, de retour le 16 floréal, ren- 
daient compte de leur voyage et laissaient espérer un 
plein succès dans toutes les questions qu'ils avaient eu 
à traiter devant le gouvernement. Ils donnaient d'ailleurs 
d'utiles renseignements à leurs concitoyens sur la con- 
duite à tenir dans la conjoncture présente, car ils avaient 
vu Taffluence des solliciteurs et les moyens mis en œu- 
vre pour aider leurs prétentions. 
. Conformément à leurs indications, le Conseil offre 
sans réserve les bâtiments de fécole centrale pour réta- 
blissement d'un lycée et autres écoles. Quant aux frais 
de premier établissement, une commission, assistée du 
contrôleur, se rend à l'école centrale et, à vue des lieux, 
jette les bases d'un projet d'appropriations. Cette me- 
sure avait pour but de vérifier si les prévisions du budget 
concordaient avec les besoins de l'entreprise, et d'y 
pourvoir le cas échéant (9 vendémiaire an XI). 

Peu de jours après, labbé Millot communiquait au 
Conseil la lettre suivante du général Moncey (1) : 



(1) Moncey (Bon Adrien Jeannot), duc de Conégliano, né à Besan- 
çon le 31 juillet 1754. — Destiné d'abord au barreau, puis enrôlé à 15 
ans dans le régiment de Conti, infanterie. — Capitaine de dragons 
(1791). — Commandant le 5^ bataillon de chasseurs cantabres (1795) 

— Général de brigade (I79i). — Appelé au commandement de l'armée 
des Pyrénées-Occidentales en qualité de général de division (1T95). — 
Commandant d'un corps d'armée, descend en Italie par le Saint-Gothard 
et s'empare de Plaisance. — Mis à l'ordre du jour à Marengo (1800). 

— Chargé du commandement de l'Oglio et de l'Adda. — Premier ins- 
pecteur général de la gendarmerie (1801). — Président du collège 
électoral du Doubs. ~ Elu candidat au sén^t conservateur par les 
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<( Je m'empresse de vous annoncer, mon oncle (1), que 
la ville de Besançon a un lycée, et qu'il sera des pre- 
miers organisé. Hier matin, j'ai remis ses soumissions 
au ministre de l'Intérieur. J'en avais prévenu, la veille, 
le premier consul, et tant près de lui que près du con- 
sul Cambacérès, j'avais tellement fait valoir nos droits, 
que, malgré les plus vives réclamations, ils ont prévalu. 
Ce matin, à Saint-Cloud, le ministre Chaptal a été le 
premier à me l'annoncer, et, sur-le-champ, j'ai témoi- 
gné au premier et au deuxième consul notre profond 
sentiment de gratitude. Il fallait, pour l'obtenir, aller 
de pair pour les offres avec les villes rivales. J'ai garanti 
le tout et par écrit, bien certain que je suivais le vœu 
et les intentions du Conseil municipal. Les délégués vous 
donneront les détails. Je retourne demain à Paris, et 
sitôt mon arrivée, lisseront instruits, etc., etc. (28 ven- 
démiaire an XI).)) 
Les délégués avaient fait une soumission ainsi conçue : 
« Les soussignés, délégués de la ville de Besançon 



Basses-Pyrénées. — Maréchal de France (1804). -^ l\ fait la campagne 
d'Espagne, où il met le sceau à sa réputation militaire (1808). — 11 
se couvre de gloire à la barrière de Clichy (181i). — Membre du Con- 
seil d'Etat provisoire. — Pair de France. — Déchu, puis réintégré 
(1819). — Commandant du 4® corps d'armée, lors de l'expédition d'Es- 
pagne (1823). — Mort gouverneur des Invalides, le 20 avril 1842. 

(1) ï/abbé Millot, frère de l'académicien (Première époque, p. 290), 
chanoine honoraire de la Métropole, député du clergé à l'Âssjûmblée 
constituante, mort à Besançon le 2 juillet 1817. L'académicien possé- 
>dait à Besançon la maison n^ 1 de la rue du Lycée, et le chanoine, 
celle qui porte le n® 6 de la même rue. Leur habitation^ à Moncey^ 
porte encore la dénomination de Château-Millot. 
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près le Gouvernement, à Teffet de solliciter un lycée, 
déclarent au nom de cette ville et comme délégués spé- 
cialement pour cet objet par son Conseil municipal, 
qu'elle s'engage à faire toutes les avances qui seront 
nécessaires pour rétablissement de ce lycée, jusqu'à 
concurrence de 80,000 francs, et à fournir cette somme 
qui sera disponible dès le moment où le Gouvernement 
jugera convenable de l'employer à l'établissement de- 
mandé. 

» Au moyen de cette soumission, la ville de Besançon 
espère obtenir la justice qu'elle réclame, en sa qualité 
de chef-lieu d'arrondissement; dun tribunal d'appel et 
d'une division militaire, comme possédant un des plus 
beaux et des plus vastes édifices alfectés à l'insti'uction 
publique, et enfin comme ayant été, de tout temps, le 
centre de l'enseignement pour la province de Franche- 
Comté, pour l'Helvétie et une partie de l'Alsace. )> 

Plus bas, le général Moncey formule sa garantie dans 
les termes ci-après ; 

<( Je connais les ressources de la ville de Besançon. 
Je joins ma garantie à celle de ses députés extraordinai- 
res, et prie le Gouvernement de lui accorder un lycée 
de première création (1" brumaire an XI) (1). » 



(1) Le 6 octobre 1838, le maréchal Moncey, quoique fort sobre de 
récits pouvant tourner à sa gloire, m'a raconté ces événements à son 
château de Bâillon (Seine-el-0ise,\ Les notes que j'ai gardées de cette 
conversation m'ont fourni la trace des documents qu'on vient de lire. 
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A la réceplion de ces documents, le Conseil vote à 
lunanimité la proposition de placer le buste du général 
Moncey à la salle de la commune. 

Le portrait de cet illustre citoyen, dans la grande 
salle derHôtel-de-Ville, semble la réalisation de cet en- 
gagement; mais l'appellation de la rue Moncey sera un 
monument moins périssable de la reconnaissance et de 
l'admiration de sa ville natale (1). 

De son côté, le Conseil d'arrondissement consignait 
dans ses registres la manifestation suivante : 

(( Le Conseil d'arrondissement, informé que l'établis- 
sement du lycée dans la ville de Besançon, cette marque 
particulière de l'intérêt du Gouvernement pour le dépar- 
tement et pour cette ville, est le résultat de pressantes 
sollicitations d'un compatriote aussi recommandable par 
ses services militaires que par l'affection singulière qu'il 
porte à la prospérité de son pays, le Conseil a jugé con- 
venable de lui exprimer, par une lettre, les sentiments 
de gratitude et de reconnaissance des habitants du !•' 
arrondissement. » 

La commission chargée de rédiger cette lettre en 



(1) Ce buste a été exécuté par le sculpteur Castex et a effectivement 
décoré pendant quelques années la grande salle de l'Hôtel-de-Ville. Il 
a été brisé en 181/*. Voici l'explication du choix de l'artiste dans cette 
circonstance. Castex, membre de l'Institut d'Egypte, passait à Besan- 
çon en se rendant à Rome 11 fait une visite au peintre Pailiot, qui le 
retient d'abord quelques jours, et sa visite se change en un séjour de 
dix-huit mois. Dans ce laps de temps, il a produit un assez grand 
nombre de sculptures, entre autres le buste dont il s'agit ici. 
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ayant fait la lecture , le Conseil l'a adoptée en ces 
termes : 

Besançon, le 7 germinal an XL 

Les membres du 1" arrondissement du département du 
Doubs au général JUoncey, inspecteur général de la gen- 
darmerie de France. 

GÉNÉRAL , 

(( Réunis pour les travaux de l'administration qui nous 
sont confiés, nous nous empressons de vous faire con- 
naître les sentiments que nous avons recueillis dans tou- 
tes les communes sur l'avantage de l'établissement d'un 
lycée pour l'instruction publique que vos soins ont pro- 
curé au chef-lieu du département. 

)) Il eût paru à tout autre suffisant d'avoir illustré sa 
patrie par un nom glorieux, dû aux brillants succès de 
tant d'expéditions militaires dont l'Espagne et l'Italie ont 
été le théâtre ; mais la servir encore dans tout ce qui a 
rapport à son administration intérieure et surtout à son 
instruction publique, est un autre genre de gloire qui 
n'appartient qu'au citoyen bienfaisant qui croit n'avoir 
rien fait tant qu'il reste à faire quelque chose d'utile à 
son pays. 

)) Attaché par des fonctions importantes au héros paci- 
ficateur du monde , qui préside aux destinées de la 
France, c'est dans vos communications intimes avec lui 
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que vous puisez les vues de prospérité publique dont 
vous faites jouir la ville et le déparlement, fier de vous 
avoir vu naître. 

» Recevez, par notre organe, et les félicitations de 
nos concitoyens sur le poste éminent que vous occupez, 
et qui vous met à portée de satisfaire votre âme géné- 
reuse, et l'expression de la reconnaissance publique sur 
l'efiFet salutaire de votre sollicitude pour l'amélioration 
de l'instruction dans le chef-lieu de cet arrondissement. 

)) Nous osons espérer que vous voudrez bien continuer 
de nous protéger auprès du gouvernement, et appuyer 
les nouvelles vues d'utilité publique dont nous allons 
nous occuper sous les auspices et l'inspection du préfet 
du département, dont le zèle et les lumières dirigent nos 
travaux. » 

Signé : Barrier, prés. ; Ethis, secret. 

Il est rare qu'en ces sortes de manifestations la recon- 
naissance ne s'exagère pas le bienfait , afin d'exalter le 
mérite ou la gloire du bienfaiteur ; elle emprunte à l'hy- 
perbole un certain éclat oratoire. L'exagération est la po- 
litesse de la reconnaissance. Ici , elle offenserait par le 
défaut de mesure; si le conseil d'arrondissement n'avait 
affaire à l'homme dont la vertu antique égale la modestie 
d'Aristide et de Catinat. 

Les données biographiques fournies ci-devant (p. 211) 
ne sont que les étapes des C8 années de service du mare- 



chai Moncey. La sécheresse de leurs indications ne saurait 
convenir à la mémoire de celui dont la participation 
effective le pose en fondateur de notre lycée. Elle con- 
vient moins encore à ceux qui doivent s'en enorgueillir. 

Sans entrer dans des détails embrassant la carrière 
du héros franc-comtois, page glorieuse mais trop vaste, 
qu'on me permette de révéler quelques-unes des grandes 
choses qu'il a accomplies en Espagne , par exemple , 
ainsi que le rappelle si sommairement le conseil d'ar- 
rondissement de Besançon , et l'on jugera combien sont 
légitimes les sentiments d'admiration de ce conseil. 

Moncey, qui n'avait jamais murmuré des retards de 
son avancement, et qui ne s'était pas même ému du suc- 
cès de la médiocrité jalouse , bien qu'elle monte parfois 
si haut ( mais en rampant) , était enfin nommé général 
de division. 

(( A ce titre, il mène au combat l'aile gauche de l'ar- 
mée : se rendre maître des camps , des redoutes qui 
protègent deux points culminants des Pyrénées ; envahir 
les vallons quMls dominent ; descendre avec rapidité le 
long de la Bidassoa ; par une manœuvre hardie passer, 
en tournant l'ennemi , de la gauche à la droite de nos 
positions ; prendre à revers la montagne fameuse des 
Qualre-Couronnes , et , par des sentiers escarpés qu'on 
met six heures à gravir, enlever d'assaut ses batteries 
et ses retranchements; aider, aussitôt après , à la reddi- 
tion de Fonlarabie ; s'emparer seul du port du Passage; 
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puis, par la terreur que sa marche inspire, faire mettre 
bas les armes à la garnison de Saint-Sébastien , et cap- 
turer une marine avant que ses voiles la sauvent : tels 
sont les débuts du nouveau divisionnaire. » 

A cette époque , les généraux subissaient le dange- 
reux et flétrissant contrôle des représentants du peuple 
en mission aux armées. Muller, dégoûté de ce régime , 
et compromis d'ailleurs par ces Argus politiques, résigne 
son commandement et propose Moncey pour le rempla- 
cer. De là sa promotion au grade de général en chef. 

Ces mêmes représentants , par un incroyable calcul 
de fausse politique , veulent arrêter l'émigration espa- 
gnole , et pour cela emploient la persécution , la guillo- 
tine même se dresse à Saint-Sébastien et à Tolosa. Im- 
prudentes mesures ! i 0^000 guérilleros se jettent dans 
les montagnes, et l'armée française compte 10,000 en- 
nemis de plus à combattre. 

Moncey réclame justice et clémence au comité de sa- 
lut public. Devant l'inexorable puissance, sa démarche, 
quelle qu'en fût la forme , était un acte d'audace. Pour 
lui donner le crédit de l'autorité, il fallait l'appuyer d'une 
victoire. 

(( Moncey groupe ensemble 20 bataillons de choix ; 
l'élite de cette élite, 20 compagnies de grenadiers, sont 
placées en tête avec La Tour-d' Auvergne. Telle est la 
célèbre colonne que la langue sauvage de Tépoque ap- 
pelle infernale, mais que la patrie guerrière et poétique 
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des Pélopidas et des Pindare eût appelée céleste ou sa- 
crée, pour l'amour divin delà gloire et de la vertu, dont 
les soldats sont animés , et pour leur mépris surhtimain 
des périls, du besoin et des fatigues. En deux jours et 
deux nuits , ils marchent 43 heures par les défilés des 
montagnes , se permettant à peine , en tout ce temps, 
cinq heures de halte , afin de commencer, à Taube du 
troisième jour, Tattaque , c'est-à-dire la défaite de Ten- 
nemi. Le reste de l'armée, en colonnes collatérales, con- 
verge vers le même but pour frapper au même moment. 
Par ses combinaisons savantes, partout où Fennemi s'ose 
montrer à découvert, il est vaincu ; ses positions retran- 
chées , prises à revers , sont enlevées de vive force ; et 
les débris des Espagnols s'enfuient par la vallée de Ron- 
cevaux, si funeste à nos chevaliers dans les guerres du 
moyen-âge. 

)) Les vainqueurs ont enlevé 50 canons à Tennemi, 
Pour principal avantage, ils ont conquis les magnifiques 
établissements maritimes et militaires d'Enguy, d'Or- 
baycette et d'Irati. Le général en chef y trouve un ma- 
tériel de trente deux millions qu'il fait transporte!' dans 
nos arsenaux avec une fidélité religieuse. )> 

Cependant laConvention décrète que tout prisonnier fait 
en Espagne sera impitoyablement passé parles armes, et 
conformément à ce décret 2,500 prisonniers doivent être 
égorgés. Moncey refuse d'obéir... <( Les délateurs s'en 
souviendront... s'il cesse un moment d'être nécessaire. » 
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Durant le désastreux hiver de 1794-95, où la famine, 
la maladie et le dénuement se liguent en quelque sorte 
pour désorganiser son armée, Moncey traverse des phases 
mille fois plus périlleuses que celles des combats , et à 
un certain point de vue il pourrait paraître plus grand 
qu'au milieu de la victoire, quand il soutient et ranime 
ces nobles débris de tant de triomphes. La crise passée, 
il reprend la campagne. Après six jours de marches et 
de combats sans relâche , Vitloria et Bilbao tombent en 
son pouvoir avec leurs immenses magasins militaires. 

Malgré la sobriété des indications , ces faits d'armes 
ont de colossales proportions tant par l'entreprise que 
par les conséquences. 

Plus tard, rappelé dans ce pays d'inextinguibles cou- 
rages , sinon de colères , il y mettait le dernier sceau à 
sa réputation militaire. — a II poursuit jusqu'à Saragosse 
une armée espagnole, il veut l'assiéger tout entière ; il 
la refoule dans la nouvelle Sagonte, après Tavoir expul- 
sée du Mont-Torrero, sa principale défense. » 

Cet exploit, digne des premiers, les égale par le génie 
des combinaisons. Mais le laconisme et la simplicité du 
bulletin ci-dessus dissimule la grandeur et la difficulté 
inouïe de leur exécution. 

Les traits qui précèdent suffisent à caractériser cet 
homme de guerre. En Italie nous le voyons continuer 
cette brillante épopée : elle commence au Saint-Gothard 
et finit à Montebello. 
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(( Le futur roi d'Italie veut pour précurseur digne de 
lui que la sévère probité pénètre et règne dans TEtat 
cisalpin. Moncey la personnifie ; il fait croître dans ce 
pays l'estime des vertus françaises, comme il l'avait fait 
en Espagne. » 

' En effet, voyons comme ses ennemis eux-mêmes 
l'appréciaient, « En 1807, le maréchal conduit des pre- 
miers, en Espagne, un corps d'armée. Une révolte éclate 
dans Madrid ; son humanité se multiplie pour arrêter 
l'effusion du sang. Il fait sur Valence une marche qu'ad- 
mirent les gens de l'art, et qu'illustrent six combats. 
Lorsqu'ensuite il rejoint les grandes forces françaises , 
ses malades , ses blessés tombent en des mains impla- 
cables alors. — Nous sommes soldats de Moncey, s'é- 
crient-ils , — et le nom du sauveur de tant d'Espagnols 
les sauve eux-mêmes du massacre. — Parmi toutes les 
victoires qu'il a remportées, celle-ci touche le plus son 
cœur. 

)) Quelques mois plus tard , rappelé par l'empereur, 
et traversant presque sans escorte les défilés si dange- 
reux de Guadarrama, lui-même tombera dans les mains 
des guérillas espagnoles. Loin qu'il ait à redouter leurs 
mauvais traitements, à son aspect leur soif de vengeance 
sera conjurée par l'enchantement de sa vertu ; la recon- 
naissance et l'enthousiasme remplaceront par une fêle, 
et je dirais presque par une marche triomphale, à tra- 
vers les montagnes , toute idée de captivité. Les enfants 



de ribérie, heureux de pouvoir enfin payer les dettes de 
leur patrie au sage, au vaillant, au vertueux Scipion de 
l'Espagne moderne , accorderont au maréchal sauve- 
garde complète jusqu'au delà des Pyrénées. » 

Tant de vertu ne serait qu'une habileté d'occasion , 
un calcul de conquérant , si pareille conduite ne repo- 
sait sur des principes d'honnêteté et de justice qui étaient 
le propre de sa grande âme. Ce qui est feint ne dure que 
le temps de sa nécessité. 

Pour conquérir l'admiration de ces intraitables Espa- 
gnols, rien ne devait manquer au prestige de sa sagesse, 
pas même le désintéressement qu'il était si facile d'ou- 
blier dans ces jours de conquêtes. 

Une trêve signée et la paix imminente , les immenses 
approvisionnements qui se trouvaient dans Bilbao pou- 
vaient , par le simple silence du chef de l'armée fran- 
çaise , rester au gouvernement espagnol , qui fit offrir 
1,500,000 francs au vainqueur, s'il voulait seulement 
fermer les yeux! 

A cette époque la solde du général était par mois de 
huit francs en numéraire et le reste en assignats sans 
valeur. Moncey pourvoyait au surplus de sa dépense en 
prenant sur son modeste patrimoine. Eh bien ! la France 
a reçu , sans rien savoir de l'offre corruptrice , tout ce 
qui formait sa prise légitime , dans les trésors de Bilbao. 

(( En redisant les beaux traits des généraux illustres 
et désintéressés de Cimon , d'Epaminondas , de Phocion 
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et de Cineinnalus , Plutarque n'a rien rapporté de plus 
généreux et de plus noblement oublié par les auteurs 
mêmes de semblables actions. )> 

Mais voici venir les jours des désastres. 

Moncey avait été modeste au temps de la victoire , il 
se fiiit grand dans le malheur. Jamais les droits de la 
guerre ne lui avaient fait oublier ceux de la justice et de 
l'humanité. La même droiture, la même fermeté devien- 
nent encore sa règle de conduite au milieu des vindictes 
réactionnaires de la Restauration : il lui sacrifie son ma- 
réchalat et sa liberté. Il va expier à Ham son refus de 
présider ce tribunal exceptionnel qui devait condamner 
le brave des braves ; mais ici une sorte de déception dé- 
concerte son empressement : l'officier prussien , gouver- 
neur du château, se refuse, de par son souverain , à de- 
venir son geôlier. 

N'importe , Moncey ne se tient pas pour libéré ; re- 
poussé glorieusement du château , il loue à ses frais la 
maison la plus voisine, en fait sa prison d'Etat et s'y cons- 
titue trois mois prisonnier, (c Pendant ces trois mois, la 
garnison de l'étranger, révérant à la fois ce grand exemple 
d'obéissance militaire et d'honneur sans tache, envoie, 
chaque soir, la musique de ses troupes saluer de ses fan- 
fares, en signe d'admiration, le prisonnier volontaire (1).)) 

Et voilà des détails qu'il a refusés à l'un de nos his- 
toriens de premier ordre. 

(1) B<>Q«-Gh. Dupin (Archives de la Chambre des pairs). 
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On parle du mdi échal Moncey sans le connaître : les 
traditions vagues sont presque toujours un commence- 
ment d*oubli. 

Cette courte exploration dans la vie de notre illustre 
compatriote, outre sa convenance particulière, offre à la 
jeunesse des enseignements, recommandables autant par 
la grandeur du caractère que par l'exactitude de la vertu. 

Les détails qui vont suivre, soit historiques, soit éco- 
nomiques, reposent sur la loi du 1" mai 1802. Pour çn 
favoriser l'intelligence , voici les principaux articles du 
titre concernant les lycées. Ils montrent combien le sys- 
tème organique retracé dans leur teneur était près de sa 
perfection , dès que le principe de la réforme avait été 
conçu et discuté par ses auteurs. 



DES LYCÉES. 



(( Art. IX. Il sera établi des lycées pour l'enseignement 
des lettres et des sciences. 11 y aura un lycée, au moins, 
par arrondissement de chaque tribunal d'appel. 

Art. X. On enseignera dans les lycées les langues an- 
ciennes , la rhétorique , la logique , la morale et les élé- 
ments des sciences mathématiques et physiques. 

Le nombre des professeurs de lycée ne sera jamais 
au-dessous de 8 ; mais il pourra être augmenté par le 
gouvernement ainsi que celui des objets d'enseignement, 
d'après le nombre des élèves qui suivront les lycées. 



Art. XI. Il y aura dans les lycées des maîtres d'é- 
tude , de dessin , d'exercice militaire et d'arts d'agré- 
ment. 

Art. Xn. L'instruction publique y sera donnée : 

A des élèves que le gouvernement y placera , 

Aux élèves des écoles secondaires qui y seront admis 
par un concours , 

A des élèves que les parents pourront y mettre en 
pension, 

A des élèves externes. 

Art. XIII. L'administration de chaque lycée sera con- 
fiée à un proviseur : il aura immédiatement sous lui un 
censeur des études et un procureur gérant les affaires de 
l'école. 

Art. XIV. Le proviseur, le censeur et le procureur de 
chaque lycée seront nommés par le premier consul ; ils 
formeront le conseil d'administration de l'école. 

Art. XV. Il y aura dans chacune des villes où sera 
établi un lycée un bureau d'administration de cette école. 
Ce bureau sera composé du préfet du département , du 
président du tribunal d'appel , du commissaire du gou- 
vernement près le tribunal criminel , du maire et du pro- 
viseur. 

Dans les villes où il n'y aurait point de tribunal d'ap- 
pel , le président du tribunal criminel fera partie du 
bureau d'administration du lycée. Dans celles où il 
n'y aurait ni tribunal d appel ni tribunal criminel , les 

15 
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membres du bureau seront nommés par le premier 
consul. 

Art. XVI. Les fonctions de ce bureau seront gra- 
tuites. 

Il s'assemblera qijatre fois par an , et plus souvent s'il 
le trouve convenable , ou si le proviseur du lycée l'y 
invite. 

Il sera chargé de la vérification des comptes et de la 
surveillance générale du lycée. 

Le proviseur rendra compte au bureau d'administra- 
tion de l'état du lycée. Il y portera les plaintes relatives 
aux fautes graves qui pourraient être commises par les 
professeurs dans l'exercice de leurs fonctions et par les 
élèves dans leur conduite. Dans le premier cas, la plainte 
sera communiquée au professeur contre lequel elle sera 
dirigée. Elle sera ensuite adressée ainsi que la réponse 
au gouvernement. Dans le cas d'inconduite et d'indisci- 
pline , l'élève pourra être exclu du lycée par le bureau , 
à la charge par celui-ci d'en rendre compte au gouver- 
nement. 

Art. XVII. Il sera nommé par le premier consul trois 
inspecteurs généraux des études, qui visiteront au moins 
une fois l'année les lycées, en arrêteront définitivement 
la comptabilité , examineront toutes les parties de l'en- 
seignement et de l'administration , et en rendront compte 
au gouvernement. 

Art. XVIII. Après la première formation des lycéçs , 
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les proviseurs , censeurs et procureurs des lycées de- 
vront être mariés ou l'avoir été. Aucune femme ne 
pourra néanmoins demeurer dans l'enceinte des bâti- 
ments occupés par les pensionnaires. 

Art. XIX. La première nomination des professeurs 
des lycées sera faite de la manière suivante : 

Les trois inspecteurs généraux des études réunis à 
trois membres de l'institut national , désignés par le pre- 
mier consul , pai;pourront les départements et y exami- 
neront les citoyens qui se présenteront pour occuper les 
différentes places de professeur. Ils indiqueront au gou- 
vernement et pour chaque place deux sujets dont l'an 
sera nommé par le premier consul. 

Art. XX. Lorsqu'il vaquera une chaire dans les lycées 
une fois organisés, les trois inspecteurs généraux des 
éludes présenteront un sujet au gouvernement ; le bu- 
reau réuni au conseil d'administration et aux professeurs 
des lycées en présentera un autre ; le premier consul 
nommera l'un des deux candidats. 

Art. XXI. Les trois fonctionnaires chargés de l'admi- 
nistration , et les professeurs des lycées pourront être 
appelés , d'après le zèle et le talent qu'ils apporteront 
dans leurs fonctions , des lycées les plus faibles dans les 
plus forts, des places inférieures aux supérieures. Cette 
promotion sera proposée au premier consul sur le rap- 
port des trois inspecteurs généraux des études. 

Art. XXII. Les lycées correspondant aux arrondisse- 
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menls des tribunaux d'appel devront être entièrement 
organisés dans le cours de Tan XllI de la République. 

A mesure que les lycées seront organisés , le gouver- 
nement déterminera celles des écoles centrales qui de- 
vront cesser leurs fonctions. » 

Les lycées n'auraient pu suffire seuls au nouvel ensei- 
gnement, et le budget de l'Etat était impuissant à ériger 
en lycée toutes les écoles communales ou privées qui 
remplaçaient les collèges et les universités de l'ancien 
régime. Cependant l'organisation des lycées transformait 
l'instruction publique en un service de l'Etat : ses rap- 
ports et l'universalité de ses attaches étaient un premier 
pas vers la dépendance politique et le monopole. Aussi , 
les écoles secondaires ne pouvaient rester en dehors de 
la nouvelle combinaison scolaire ; l'unité les réclamait , 
et la pensée politique de cette unité ne devait leur lais- 
ser qu'une autonomie conventionnelle, s'appelassent- 
elles Juilly, Sorrèze, La Flèche, etc., etc. 

En échange de cette affiliation, le gouvernement leur 
concédait : 1° les bâtiments réservés par la loi du 1 1 sep- 
tembre 4797 (1), 2° des places gratuites dans les lycées 
aux élèves d'élite de ces établissements , 3° des gratifi- 
cations aux maîtres qui se distinguaient par leur zèle et 
leur succès. 

Ces immunités ne purent faire oublier deux conditions 

(1) Elle avait pour objet de surseoir à la vente des immeubles ayant 
servi à l'instruction publique. 



I 
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graves , la surveillance et Vautorisation , que s'était ré- 
servées le gouvernement. On protesta , et ce fut le pre- 
mier cri d'opposition en matière de liberté d'enseigne- 
ment. On aurait passé à la rigueur sur le droit de sup- 
pression , car il appartenait à chacun de se soustraire 
aux causes capables de la motiver. Au surplus , le fait 
n'était pas nouveau ; un arrêté du Directoire (5 février 
1798) laissait ce privilège au gouvernement. Celui-ci 
ayant en main ui> correctif de l'abus, pourquoi l'autori- 
sation préalable ? 

Fourcroy, qui combattait ces objections ( c'était son 
rôle ), regardait les restrictions comme un moyen de fa- 
ciliter la surveillance de l'Etat et de centraliser les prin- 
cipes d'enseignement et de morale publique. L'avantage, 
lui répondait-on , est plus spécieux que réel. Dans le 
premier cas, l'Etat est partout, parce que la loi est par- 
tout ; dans le deuxième, les études et les principes n'ont 
rien à perdre à la faculté laissée à tous d'enseigner, sur- 
tout quand elle est soumise à des conditions qui en rè- 
glent l'usage. Les cultes sont libres ; mais la pratique en 
est légalisée sans porter atteinte ni au dogme , ni à la 
conscience. 

L'objection la plus grave était la loi qui, en 1795, oc- 
troyait la liberté absolue de l'enseignement, et elle n'é- 
tait pas abrogée. 

Cette opposition que rencontre l'établissement des ly- 
cées , ne s'adresse point à leur organisation , qui était 
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accueillie avec faveur, mais aux tendances exclusives 
du système. Elle se déclare même devant le Corps légis- 
latif. Malgré les améliorations qu'avait reçues le projet 
au conseil d'Etat, sous la présidence du premier consul, 
le Corps législatif en relève encore certains vices d'esprit 
et de forme. Il attaque surtout les attributions qui créaient 
au gouvernement des moyens d'influence. — Scrupule 
banal. Est-il une institution dans l'Etat qu'on ne puisse 
accuser de cet inconvénient ? La discussion législative 
laisse néanmoins apparaître des amendements qui témoi- 
gnent des dispositions de l'opinion publique. 

L'un de ces amendements, ayant pour but de favoriser 
la perpétuité des études , demande l'établissement d'un 
corps enseignant qui trouverait l'unité d'esprit dans ses 
traditions et le progrès dans ses méthodes. Ce moyen 
était déjà dans la pensée du premier consul. Encore quel- 
ques années et l'on reconnaîtra que sa prévoyance de 
l'avenir se manifestait dans Texécution du présent. 

Dès la fin de l'année 1802, Fourcroy expédie au pré- 
fet du Doubs les instructions concernant les actes prépa- 
raloires de l'ouverture du lycée. Peu après, les cito;^ens 
Villars , de l'Institut , et Delambre , inspecteur général 
de l'enseignement public , arrivaient à Besançon où ils 
étaient reçus avec une certaine pompe. Ce témoignage 
de considération , expressément recommandé au préfet , 
avait pour but de donner à leur mission un éclat qui en 
fît comprendre l'importance. L'appareil d'une solennité 
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impose toujours , car Tesprit se laisse frapper plus vo- 
lontiers par une manifestation que par ses motifs. 

Ils procèdent d'abord à l'examen des candidats aux 
places de professeurs, Delambre pour les facultés scien- 
tifiques, Villars pour les facultés littéraires (1). 

Le choix des professeurs déterminé, l'inauguration 
du lycée avait lieu à la salle des actes (chapelle ac- 
tuelle), en présence des autorités et d'un grand concours 
de familles. Dans un discours où il retrace l'origine et 
le but de cette solennité , l'un des commissaires déve- 
loppe ou explique les arrêtés relatifs au nouvel ensei- 
gnement, et en fait pressentir les avantages au point de 
vue des intérêts privés et de la grandeur de la patrie. 
Des applaudissements unanimes pouvaient convaincre 
les représentants du gouvernement que la faveur des 
consuls était bien placée. Une réponse du préfet , en af- 
firmant cette présomption , devient le manifeste de la 
reconnaissance publique. 

Les professeurs sont ensuite solennellement installés , 
et le lycée de Besançon inaugure le premier jour d'une 
carrière qu'il poursuit depuis cette époque. 

Dans le même temps, les élèves des écoles secondaires 

(1) Le grec ne fit point partie des matières d'épreuve, autrement au- 
cun des candidats pour les lettres n'aurait réuni les conditions d'ad- 
missibilité. Quelques années après, quand cette étude fut rendue obli- 
gatoire, chaque professeur apprenait tous les jours les leçons qu'il 
devait faire à ses élèves. Le professeur de rhétorique, M. Gcnisset, 
attendu rimportance de sa chaire, déploya les plus grands efforts pour 
se mettre à la hauteur de sa position. 
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étaient appelés à subir des examens pour être admis au 
lycée. C'était une clientèle toute faite et parfaitement 
préparée. C'est pourquoi , dès le mois de floréal an XI , 
ces écoles reçoivent leur dénomination et leur classe- 
ment. Communales (1) ou privées (2), leur nombre jus- 
tifiait la réorganisation actuelle de l'enseignement. Le 
gouvernement vient en aide k leur initiative , en leur 
concédant , à titre gratuit , d'après Tarticle 7 de la loi , 
les bâtiments invendus des collèges et des couvents. 
D'ailleurs elles allaient , dit-on , trouver des ressources 
étendues dans le décret qui attribue aux invalides et à 
l'instruction publique 180 millions de biens nationaux. 
L'exagération de la faveur tempère l'enthousiasme : la 
république avait trop longtemps et sans profit battu mon- 
naie avec les biens nationaux. 

L'organisation des lycées est fixée par la loi du 1 1 flo- 
réal an X, l'arrêté des consuls du 19 frimaire et le règle- 
ment du 21 prairial an XI , mais surtout par les statuts 
1, 2, 3 du 19 septembre 1809 sur l'enseignement, la 



(i) Telles sont, dans notre province, celles de Dole et de Poligny, 
qui paraissent avoir fonctionné les premières. Elles sont confirmées, 
le 25 germinal, avec celles de Gray, d'Orgelet^ de Vesoul et de Lons- 
le-Saunier. La ville de Saint-Claude en obtient une le 25 vendémiaire 
an XII. 

(2) Pour le département du Doubs, ce sont celles des. citoyens La- 
permont, Mouillard et Cormier, Saive, Vonin, Mangin, Ângelini, à 
Besançon; Magnin, à Baume; Morey, à Surmont; Devillers, à Etray; 
Petit-Menot^ à Passavant; Dornier, à Pontarlier; Boichard,àMorteau. 

En somme, on trouvait dans notre province vingt-trois établissements 
d'instruction publique et privée en 1789> vingt-deux en iSOi, et trente- 
six 40 ans après. 
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direction, la police et radminislration économique. Leur 
application a fourni à tous ces établissements, sous le 
double rapport de l'enseignement et du régime, un ca- 
chet de similitude qui devait en assurer le succès. 

Quant aux établissements d'instruction secondaire, 

•4p|jt ce qui regarde leur classement, leur organisation et 

leurs études est réglé par les arrêtés du 6 messidor an X, 

du 30 frimaire an XI, et du 19 vendémiaire an XII. 

Au début, on comptait 46 lycées , 378 écoles secon- 
daires ^^Mnmunales et 361 écoles secondaires privées. 

Plus tard, après l'organisation que régularisaient l'é- 
puration et le classement , on trouve ; 

En 1810 48 lycées et 2S0 collèges. 

1811 47 lycées 487 collèges. 

1812 54 lycées 493 collèges. 
D'après le décret du 15 novembre 1811, le nombre 

des lycées devait s'élever à 100 ( 80 en 1812 et 20 de 
plus en 1813). Les événements politiques suspendent 
l'exécution de ces mesures. 

Dans notre province , l'effectif de nos lycées et col- 
lèges, durant cette période où se complétait l'organisa- 
tion de l'Université, se fixe de la manière suivante : 

Doubs : 1 lycée et 3 collèges (Besançon, Baume, 
Pontarlier, Ornans ). 

Jura : 9 collèges ( Dole , Arbois , Arinthod , Orgelet , 
Lons-le-Saunier, Saint-Amour, Saint-Claude, Poligny, 
Salins). 
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• 

Haute-Saône: 4 collèges (Vesoul, Gray, Luxeuil, Lure). 

Les institutions et les pensions, d'abord très-nom- 
breuses, se réduisent en raison du développement du 
lycée de Besançon et des collèges énumérés ci-dessus, 
et suivant le rayon où elles se trouvent par rapport à 
ces établissements. 

Voici leur statistique à Tèpoque dont il vient d'être 
question. 





Doubs. 


Jura. 


Haute-Saône. 


J810 


13 


9 


3 


1811 


12 


8 


18 


1812 


3 


5 


12 


1815 


3 


4 


9 



Il appert de ce tableau une diminution sensible dans 
les institutions et pensions du Doubs , ce qu'il faut at- 
tribuer à l'influence du lycée de Besançon, Cette dimi- 
nution se manifeste dans le Jura à mesure que les col- 
lèges s'y multiplient. La Haute-Saône résiste à la^ baisse 
parce que les collèges ne prédominent pas dans le dé- 
partement. 

Notre lycée , après avoir pris rang dans la première 
installation , présentait, dans son personnel et son admi- 
nistration scolaire et économiique , la physionomie ci- 
après. 

Bureau, — Les citoyens : Jean Debry , préfet du Doubs, 
président; Louvot, président du tribunal d'appel ; Gros, 
commissaire du gouvernement près le tribunal d'appel ; 
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Guillemet, commissaire près le tribunal criminel; Daclin, 
maire de Besançon. 

Conseil d'administration. — Les citoyens ; Lemoine, 
ex-censeur royal, proviseur, président; Guillemet, ex- 
professeur à Técole centrale, censeur des études (1); 
Debesse , ex-prof' à Técole centrale, procureur-gérant. 

Ces derniers, chargés spécialement de la direction des 
nouvelles études, de la discipline, du personnel et de la 
comptabilité, adressaient Tavis suivant aux pères de 
famille ; 

<( La loi du H floréal an X, en relevant le grand édi- 
fice de Tinstruction publique, va rouvrir une des pre- 
mières sources de la prospérité nationale. Touons à ja- 
mais amour et reconnaissance au chef de l'Etat, dont la 
constante sollicitude pour le perfectionnement de Tédu- 
cation prépare ainsi le bonheur des générations pré- 
sentes et futures ! 

» C'est sous les auspices de la religion et la pcotec- 
tion d'un gouvernement régénérateur, que le lycée de 
Besançon commencera bientôt sa carrière. La religion, 
sans laquelle il n'est point de solide vertu , brillante de 
son éclat et de sa pureté, oflFrira aux parents la plus sûre 
garantie de la bonne éducation que leurs enfants rece- 
vront dans ce nouvel établissement. 



(i) H remplace le citoyen Droz, ex-professeur à Técole centrale, 
nommé censeur le 3 juin 1803, et démissionnaire avant l'ouverture du 
lycée. 
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)) Les élèves de cultes différents seront conduits aux 
édifices affectés à ces cultes. Le gouvernement charge le 
proviseur du lycée de faire instruire les élèves dans leur 
religion, d'après le vœu de leurs parents. Toutes les 
mesures seront prises à cet égard. 

» Les belles'lettres latines et françaises, les mathéma- 
tiques élémentaires et transcendantes, la géographie, la 
chronologie, l'histoire, la physique, la sphère, Tastro- 
nomie, la chimie et la minéralogie, enseignées par d'ha- 
biles professeurs , nommés par le premier consul , for- 
meront un cours complet d'instruction graduée , appro- 
prié à tous les âges et à toutes les classes de la société. 

» Le dessin , la musique , la danse et tous les arts d'a- 
grément qui embellissent la vie, seront professés par les 
meilleurs maîtres : ceux d'écriture, de dessin et de danse 
seront aux frais du Ivcée. 

)) Les élèves nommés par le premier consul et les 
élèves pensionnaires seront tous enfants de la même fa- 

« 

mille , sans autre distinction que celle des talents et des 
vertus. 

)) Le proviseur a apporté la plus sérieuse attention 
dans le choix des maîtres d'étude et des divers fonction- 
naires du lycée. 

)) Le lycée de Besançon est remarquable par sa posi- 
tion , sa construction et ses belles distributions. Des 
soins particuliers ont été donnés à l'infirmerie et à la 
salle des convalescents. Ici se place naturellement le 
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juste éloge du zèle et de l'activité des premiers magis- 
trats de cette ville, qui ont contribué à faire, de cet éta- 
blissement , un des plus beaux de la république en ce 
genre. » 

Le conseil d'administration publiait en même temps 
le plan d'études extrait de l'arrêté des consuls , en date 
du 19 frimaire an XI , les conditions de la pension et le 
tableau du personnel du nouveau lycée. Voici le texte 
de ces documents. 

Plan de l'enseignement. 

Art. I. On enseignera essentiellement dans les lycées 
le latin et les mathématiques. 

II. Il y aura six classes pour l'étude de la langue la- 
tine ; elles seront distribuées et dénommées ainsi qu'il 
suit : sixième , cinquième , quatrième , troisième , 
deuxième, première. 

III. Les élèves d'un talent et d'une application ordi- 
naires feront deux classes par an , de manière qu'à la 
fin de la troisième année , ils aient terminé leur cours 
de latinité. 

A cet effet , il y aura chaque année deux examens , 
savoir ; l'un au 1*' vendémiaire, et l'autre au i*"^ ger- 
minal ; ceux des élèves qui ne seront pas reconnus as- 
sez forts ne monteront pas à la classe suivante. 

L'élève, en arrivant au lycée, sera interrogé pour con- 
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naître dans quelle classe il doit être placé. S'il est re- 
connu plus fort que les élèves de la sixième classe , il 
fera son cours en d'autant moins d'années. 

En l'absence des inspecteurs, ces examens seront faits 
par le censeur des études et le professeur de la classe 
pour laquelle l'élève se présente. 

IV. Un même professeur fera deux classes par jour, 
une le matin et une le soir. 

V. Dans la sixième classe de latin , le même profes- 
seur enseignera aux élèves à chiffrer, en outre le latin. 

Dans la cinquième classe, le professeur de latin mon- 
trera les quatre règles de l'arithmétique. 

Dans la quatrième classe, on donnera des leçons de 
géographie , indépendamment de la leçon de latin. 

Dans la troisième classe, le même professeur de latin 
fera continuer l'étude de la géographie , et enseignera les 
éléments de la chronologie et de l'histoire ancienne. 

Dans la deuxième , on continuera l'étude de la géo- 
graphie et de l'histoire jusqu'à la fondation de l'empire 
français. On apprendra la mythologie et la croyance des 
différents peuples dans les divers âges du monde. 

Dans la première classe , on complétera l'étude de 
l'histoire et de la géographie, par celle de l'histoire et de 
la géographie de la France. 

VI. Dans les quatre dernières classes de latin , on 
exercera la mémoire des élèves, en leur faisant apprendre 
par cœur, et réciter avec soin , les plus beaux endroits 
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des auteurs qu'ils auront expliqués , ainsi que les pas- 
sages des bons auteurs français qui auront traduit ou 
imité ces mêmes morceaux. 

Dans toutes . ces classes , les professeurs formeront 
leurs élèves à Fart d'écrire, en leur dictant des morceaux 
à traduire par écrit , de français en latin , et de latin en 
français. 

VU. Il y aura un professeur de belles-lettres latines 
et françaises , qui fera deux classes par jour. Chaque 
classe durera un an ; de manière qu'en deux ans, le cours 
des belles-lettres latines et françaises soit terminé. 

VIII. Il y aura, comme pour le latin , six classes pour 
les mathématiques , faites par trois professeurs chargés 
chacun de deux classes par jour ; de sorte que le cours 
complet de mathématiques ne durera que trois ans. 

Nul élève ne pourra entrer dans la classe de mathé- 
matiques, s'il n'a fait la cinquième de latin. 

IX. Dans la même classe de mathématiques, le même 
professeur, outre la leçon de mathématiques , donnera 
les premières notions d'histoire naturelle. 

Dans la cinquième , il enseignera les éléments de la 
sphère. 

Dans la quatrième, le même professeur expliquera les 
principaux phénomènes de la physique. 

Dans la troisième , le professeur fera connaître les 
éléments de l'astronomie. 

Dansla seconde, il enseignera les principes de lachimie. 
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Dans la première, le même professeur donnera les 
notions de minéralogie nécessaire pour connaître les mi- 
néraux sous le rapport de leur utilité dans les arts , et 
dans les usages de la vie. 

X. 11 y aura un professeur de mathématiques trans- 
cendantes, qui fera deux classes par jour. Le cours du- 
rera deux ans. 

Dans la première classe, il enseignera l'application 
du calcul différentiel et intégral à la géométrie et aux 
courbes. 

Dans la seconde , l'application du calcul différentiel à 
la mécanique et à la théorie des fluides. 

D montrera dans la première classe l'application de la 
géométrie ù la levée des plans et des cartes géographiques. 

Dans la seconde classe, il donnera des principes géné- 
raux de la haute physique , spécialement de l'électricité 
et de l'optique. 

Conditions de la pension. 

Le prix de la pension est de 700 francs. 

Les parents sont invités à se procurer, à Besançon, un 
correspondant qui s'engage à payer la pension par tri- 
mestre et d'avance. 

Les élèves nommés par le gouvernement , ou admis 
comme pensionnaires , sont tenus de fournir en entrant 
le trousseau suivant : 

Un habit de drap bleu , collet et parements bleu-cé- 
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leste, doublure idem, boutons jaunes , en entier de mé- 
tal , portant le mot Lycée au milieu , et autour, en lé- 
gende, le mol Besançon, 

Une veste et une culotte de même drap, boutons 
idem ; une culotte de drap bleu ; deux caleçons ; une 
petite veste ; deux chapeaux ronds, jusqu'à 14 ans, 
chapeaux français après cet âge ; deux paires de draps 
de i 1 mètres 80 centimètres chaque , de toile de cre- 
tonne ; six serviettes ; huit chemises, toile de cretonne; 
six mouchoirs ; six cravates . quatre doubles de mous- 
seline et deux de soie noire ; quatre paires de bas de 
coton ; trois bonnets de nuit ; deux peignoirs ; deux pei- 
gnes et brosse à peignes ; deux paires de souliers ; une 
brosse à habits ; un couvert et un gobelet d argent ou 
de métal , au gré des parents. 

Le tout neuf et bien conditionné. 

Au moyen de celte première fourniture , les pères et 
mères n'ont plus à leur charge aucun frais d*entretien 
de leurs enfants. L'habillement et équipement complets 
seront renouvelés aux: frais du lycée, pendant toute la 
durée des études, sauf les perles faites par les élèves, et 
dùmentVonstatées. 

Pour établir l'uniformité do l'équipement et sauver la 
bigarrure des différentes nuances des étoffes, les parents 
trouveront toutes les facilités nécessaires pour (aire con- 
fectionner au lycée, avec i)lus d'économie, le trousseau 

en tout ou en partie. 

16 
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Remarque. Les cent élèves du gouvcrnemenl et les 
professeurs ont été nommés par arrêté du premier con- 
sul, le 24 fructidor ( 8 septembre 1805 ). Tous les fonc- 
tionnaires du lycée vont être à leur poste ; les élèves 
pensionnaires y seront reçus le 15 vendémiaire an XU 
(8 octobre 4803). 

PROFESSEURS. 

Classe de belles-lettres latines et françaises. 
Laboissière, professeur d'éloquence à Nîmes. 

Pour les trois classes de professeurs de laiin. 

i'* Genisset , homme de lettres. 

2* Rolin , professeur à l'école centrale du Jura. 

o* Viguier, professeur à l'école centrale du Doubs. 

Pour les mathématiques transcendantes, 
Jantèt, professeur à l'école centrale du Jura. 

Pour les trois classes de mathématiques. 

1" Démeusy, professeur à l'école centrale du Doubs. 

2* Vairin , professeur à l'école centrale des Ardennes. 

3* Requet , professeur à l'école centrale du Jura. 

Barbelenet , ancien professeur d'éloquence au ci-de- 
vant collège de Besançon , aumônier du lycée. 

Cusenier, docteur en médecine, ancien professeur 
l'université de Besançon, médecin du lycée. 



Thornassin , ancien chirurgien en chef des armées , 
chirurgien en chef des hôpitaux , chirurgien du lycée. 

Regnault, ancien pharmacien en chef de l'hôpital mi- 
litaire de Besançon , pharmacien dxk lycée. 

Ce personnel subit , dès les premiers jours , quelques 
modifications. Yairin, démissionnaire , est remplacé par 
Requet qui cède son poste à un maître d'étude (Bertaut), 
et Démeusy succède à Janlet , décédé le 28 avril 
J805 (1). 

Les indications de personnel qu'on vient de lire , sont 
telles qu'elles s'offrent à nous le 15 vendémiaire an Xll, 
autrement dit le 8 octobre 1805, qui est la date d'ou- 
verture du lycée de Besançon. 



(I) Jantet (A.-F.-X.) du Bief du Four (Jura), prêtre, professeur d*hu- 
manilés aux Orphelins de Dole (i768), — professeur de philosophie au 
collège de la même ville (1773), — appelé à la nhaire de mathéma- 
tiques transcendantes à l'école centrale du Jura (179G), puis à celle 
du môme litre au lycée de Besançon (1803). — ce qui représente 
37 ans de professorat, dont la partie li plus brillante a été consacrée 
aux mathématiques. 

Il débuta dans les sciences par un traité de mécanique, ouvrage que 
Catherine 11 adoptait pour les écoles de son empire. Précédemment, 
des remarques sur le traité d'hydrodynamique de Bossut lui avaient 
ouvert la voie de la célébrité et de la fortune. Il déclina ce double 
avantage. C'est par le même esprit do désintéressement et peut-être 
par amour du pays natal qu'il refusait une place à l'Institut et une 
chaire à l'école polytechnique. Il dut ces offres à Napoléon dont il 
avait été le professeur, et qui rendait ainsi hommage au mérite en s'ac- 
quittant d'une dette de reconnaissance. 

Il a laissé en manuscrit quelques opuscules mathématiques et un 
Manuel éthymologique des mots français tirés de l'hébreu, ouvrage 
inachevé. Ces œuvres, qui figureraient avec intérêt dans nos collec- 
tions publiques, sont conservées dans sa famille. On lui attribue, mais 
sans preuve, l'invention delà nomenclature du calendrier républicain. 
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Gonfonnémenlaiix assurances données aux professeurs 
de récole centrale (1), tous avaient trouvé place dans 
l'instruction publique, et quatre d'entre eux figuraient 
avec leur spécialité dans le nouvel établissement. Ce choix 
était d'une bonne politique : ils reliaient en quelque sorte 
le passé à l'avenir, sans dissimuler toutefois la révolu- 
tion qui s'opérait d:ins les études Ils auraient pu la faire 
accepter, attendu leur popularité , si le système inau- 
guré n'avait pas été accueilli avec faveur. La difficulté 
d'organisation n'apparaît donc pas dans l'assiette et la 
marche de l'enseignement , mais dans le mécanisme de 
l'administration, il s'agissait d'une innovation ayant un 
cachet tellement exceptionnel que, bien que la loi fût ap- 
puyée de nombreuses instructions, l'expérience seule pou- 
vait former les hommes chargés de la mettre en pra- 
tique. Malheureusement rcxpérience ne s'achète que 
par des labeurs , des tâtonnements et des mécomptes. 
Tel était en particulier le sort du proviseur et du comp- 
table , les deux chevilles ouvrières de l'entreprise. 

S'il y avait justice à favoriser les professeurs de l'é- 
cole centrale lors de la création du lycée, les besoins du 
professorat demeurent une bonne fortune pour les sup- 



(\) Je ne puis que vous inviter, citoyen préfet, à calmer les inquié- 
tudes de ces citoyens, aies mettre en garde contre les moyens employés 
pour attiédir leur zèle, et à les assurer que, quels que soient les projets 
du gouvernement^ il ne peut oublier les services rendus à la patrie 
par les professeurs actuels de l'école centrale. (Lettre de Chaptal, du 
A vendémiaire an X.) 
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pots de l'enseignement secondaire (1) , en attendant 
qu'une pépinière spéciale en garantît le recrutement (2). 
Jusque-là , toutes les chaires sont occupées par des 
hommes nés dans la province et immobilisés à leur poste 
par amour de leur pays , dont ils voyaient les généra- 
tions se succéder sous leurs yeux. Entourés de ces sym- 
pathies que le temps développe et fortifie , ils étaient 
connus d'avance des élèves et des familles ; la confiance 
les attendait , et leur succès était une affaire de tradi- 
tion. L'ambition, l'émulation et les nécessités du ser- 
vice n'avaient pas encore fait une loi des mutations. 

Cet état de choses a duré près de vingt ans. Voilà 
pourquoi ceux qui figurent dans la période de premier 
établissement du collège ont laissé une trace si pro- 
fonde de leur passage. J'ai trouvé leurs portraits assez 
vivants dans mes souvenirs pour me permettre de les re- 
tracer avec une fidélité dont pourront témoigner leurs 
élèves et leurs contemporains. Cette diversion anticipe 
sur les événements ; mais elle ne trouverait plus sa place 
ailleurs. 

Voici d'abord deux types de ces hommes qui, peu sou- 
cieux de succès lointains , sont restés enfants du pays , 
consacrant leurs services à cet établissQOient que nos 
ancêtres appelaient leur collège patrimonial ; ce sont les 



(1) C'est ainsi que les maîtres de pension Mouillard et Vonin sont 
devenus professeurs au lycée. 

(2) L'école normale était organisée en 1810. 
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professeurs Genisset et Orsat. En les nommant, on voit 
que j'ai choisi les deux extrêmes de Téchelle professo- 
rale : le premier enseignait la rhétorique et le second 
les éléments du latin. 

M. Genisset cachait sous une gravité noble et sans 
affectation une bonté exquise, une franchise aimable 
et cette invariable honnêteté qu'il devait à ses convic- 
tions morales. 11 ne se croyait pas dégagé par Taccom- 
plissement extérieur de sa tâche , car il comprenait au- 
trement cette paternité qui, quoique passagère, a parfois 
plus de retentissement dans l'avenir que les vœux et les 
efforts de la famille : juge ou conseiller, son affection ne 
fut jamais au-dessous de son discernement. 

L'alliance de ces qualités, qui s'enveloppaient de mo- 
destie, lui aurait fait décerner le titre d'homme de bien, 
si le devoir avait besoin d'orgueil. 

Dans ses leçons , la méthode était sim))le , claire et 
substantielle. Et bien qu'il fît un enseignement élevé , 
le zèle en était tout l'éclat : le dévouement ne se préoc- 
cupe jamais de la renommée. Au reste, son mérite trans- . 
pire encore dans les élèves qu'il a formés. En dehors du 
caractère classique des connaissances acquises, tous ont 
trouvé à son école cette précocité de raison qui donne 
au talent sa certitude et son utilité. 

Abjurant ses opinions d'un moment, car il s'était 
laissé aller aux exagérations des théories révolution- 
naires , il s'appliquait à l'étude des classiques anciens , 
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dont il avait puisé le goût chez les jésuites de Dole , et 
cette application avait apaisé reffervescence de son es- 
prit. 

C'est donc avec le titre d'homme de lettres et de pro- 
fesseur de langues anciennes à l'école centrale du Jura, 
qu'il s'était présenté au choix des inspecteurs géné- 
raux. 

Ses opinions reUgieuses avaient gagné à ce premier 
changement, et s'il croyait sans affectation , il pratiquait 
sans crainte d'être vu (1769->I837) (4). 

A chacun son milieu et son rôle : M. Orsat était né 
pour élever et instruire des enfants ; il n'a jamais eu 
d'autre ambition. Modeste dans ses goûts, peu recher- 
ché dans ses manières , il aurait fallu une grande vertu 
ou de grands efforts pour être ce qu'il était, si ces qua- 
lités n'eussent été naturelles chez lui. Patient et doux 
avec ses élèves , partout il a su vaincre sans larmes la 
paresse , ce péché originel de l'homme, et développer les 
intelligences les plus rebelles ou les plus tardives. C'était 
le maître comme le voulait Quintilien : Simplex in do- 



{{) M. Genisset était de Mont-sous-Vaudrcy. Après six ans de pro- 
fessorat au lycée, il occupait comme titulaire, à la Faculté des lettres, 
la chaire de littérature latine, et devenait doyen de cette Faculté en 
1854. 

M. Dubois lui succédait en rhétorique. Ce jeune et brillant profes- 
seur, qui faisait en même temps un intérim à la Faculté des lettres 
(littérature française), a été successivement journaliste (collaborateur 
de JouflFroy au Globe), député de la Loire-inférieure, directeur de 
l'école normale et membre du Conseil supérieur de l'instruction pu- 
blique. 
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cendo , patiens làboriSj assiduus poHùs qnàm immodicus. 

Interrogantihitë lihenter respondeat; non interrogantes 

percontetur ultra. Ce professeur a peuplé les haules 

classes d'élèves laborieux , méthodiques et solides sur 

* 
les éléments des études latines. Bien des professeurs lui 

doivent leurs 'Succès, et par suite bien des jeunes gens 

leur avenir. 

Je ne voudrais pas omettre de rappeler qu'il avait 
gardé à son langage l'accent franc-comtois le plus ca- 
ractérisé : c'était le respect de la prosodie indigène porté 
à ses dernières limites. Pour la jeunesse , si avide des 
occasions de sarcasmes et qui ne calcule jamais l'amer- 
tume de ses remarques, cette couleur par trop locale des 
discours du maître eût été la cause d'un ridicule bruyant, 
si ce maître eût été moins estimable et moins aimé. La 
légèreté, au moins dans ces temps-là, ne troublait point, 
dans l'esprit des enfants , les sentiments de vénération 
et de justice. 

Entre ces deux hommes, il y a un autre type contem- 
porain qui mérite une mention spéciale. Etranger au 
pays , il y a pris le droit de ci lé par une immigration 
définitive et des alliances. Représentez-vous un vieillard 
de haute taille et que lâgc n'avait point courbé. Sa 
figure vénérable s'encadrait de cheveux blancs flottant 
sur ses épaules. Sa mise, toujours décente, se rehaussait 
de cette propreté sévère qui embellit la vieillesse sans 
la dissimuler. En excluant rafifcctation . cette tenue lais- 
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sait transpirer le goût de Tordre et le respect des bien- 
séances. Ce qui le distinguait surtout, c'est une politesse 
incomparable de langage et de procédés, laquelle n'était 
que le reflet d'une âme pleine de bienveillance et de jjroi- 
ture. Aussi , rarement un maître a exercé plus d'em- 
pire avec moins de recours disciplinaires, tant sa parole 
provoquait de docilité et d'affection . A ces quelques traits, 
ses anciens élèves reconnaîtront sans doute M. Lugar- 
don(l). 

Les études ont donc rencontré dès l'origine d'utiles et 
intelligents interprètes. H n'en est pas de même de l'ad- 
ministration économique : il est vrai que jusqu'en 1809, 
le système de comptabilité n'a été fixé qu'au jour le jour, 
et souvent marqué par des variations et des contremar- 
ches qui en rendaient l'usage difficile et incertain . 

Le procureur-gérant Debesse, nommé le 20 mai 1803, 
se retire le 27 février 1804. Excellent naturaliste, pro- 
fesseur distingué à l'école centrale., il laisse beaucoup à 
désirer dans ce travail de chiffres. Le gouvernement 
avait compris la difficulté de la gestion financière des 
lycées; aussi pour la faciliter, cette gestion, et surtout 
pour la rendre uniforme, des tableaux et des instructions 
étaient journellement expédiés aux comptables. La pro- 
fusion en gâta peut-être l'exercice. Debesse ne sut pas 

(1) 11 était entré dans l'enseignement en 1777 au collège de Rhodez. 
Après avoir professé à l'école centrale de l'Oise (1798), au collège de 
Beauvais (1804), au lycée d'Amiens (1809), à celui de Besançon (1812). 
Il prenait sa retraite, après 47 ans de service. 
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ou ne put pas s'y conformer, en sorte que ses comptes, 
entachés d'inexactitudes, suscitent les plaintes et à la 
suite le blâme. Le désordre en comptabilité touche de si 
pressa Timprobité que le procureur-gérant reçut le con- 
seil de donner sa démission. 11 y avait inhabileté,- mais 

« 

l'honneur était intact {{). 

Ce début est comme un fâcheux pronostic ; tous les 
genres de vicissitudes vont, pendant dix ans, peser sur 
nos comptables. Bien que le citoyen Thierry, qui succé- 
dait à Debesse, fût, dans ses fonctions, d'une capacité 
éprouvée (car il tenait la comptabilité au prytanée de 
Saint-Gyr), il dut abandonner le lycée, subissant des 
rigueurs d'un autre genre. 

La ville de Besançon, en conformité de ses engage- 
ments, avait d'abord pourvu à l'installation des études. 
Celle des professeurs n'était pas seulement insuffisante 
ou défectueuse, on put la dire parfois impossible. Le 
gouvernement avait prévu le cas où ces fonctionnaires 
étant mariés, leurs familles viendraient se mêler au 
mouvement et à la jouissance d'un intérieur exclusive- 
ment réservé à des jeunes gens. Prévenu contre un mé- 
lange qui avait ses dangers, le ministre de l'intérieur 
décidait, le 17 août 1803, que les femmes seraient ex- 
clues des lycées. Celte défense est confirmée par les arti- 
cles 18 de l'Organisation des lycées, i02 du Statut du 



(1) Debesse. en 1792^ <ivait renoncé à la prêtrise. Rcntraut dans la 
carrière ecclésiastique, il est nommé aumônier au lycée de Versailles. 

r 



— 251 — 

17 mars 1808, 125 et 126 (avec un surcroît de rigueur) 
du Statut n^ 2 du 19 septembre 1809. 

Voici la prescription qui les résume et que je cite 
avec intention, parce qu'elle a occasionné une certaine 
agitation dans le personnel enseignant du lycée : 

(c Les dispositions, tant de Tarticle 7, titre 111 du rè- 
glement du prytanée, que de l'article 141, titre 111 du 
règlement des lycées, qui interdisent à toute personne 
du sexe l'entrée dans l'intérieur de ces établissements, 
sont applicables aux femmes parentes et domestiques 
femelles des directeurs et chefs d'enseignement, provi- 
seur, censeur, professeurs et autres employés dû pryta- 
née, des lycées, des écoles secondaires, communales et 
autres maisons d'éducation nationales. 

» En conséquence, il est expressément défendu aux 
femmes desdits employés et à toute autre de résider 
dans les bâtiments affectés à diverses écoles, et d'y entrer 
sous quelque prétexte que ce puisse être. 

)) La lingerie, la buanderie et l'infirmerie, si elles 
sont confiées à des femmes, seront placées dans un des 
corps de logis isolés, dont l'entrée et la sortie n'auront 
aucune communication avec l'intérieur de l'établisse- 
ment. )) 

Cette prescription est encore un emprunt fait à la dis- 
cipline des collèges de l'ancien régime. Un arrêt de 
règlement du 29 janvier 1765 exclut les femmes des 
collèges. Elles ne peuvent être reçues qu'au parloir et 
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seulement dans le cas où elles ont à visiter un malade. 
(Art. 39.) 

Cette mesure donne lieu à une dénonciation contre le 
procureur-gérant. Celui-ci occupait Taile droite des 
bâtiments sur le jardin et ayant sa sortie par la rue des 
Cordeliers. Vu ce dernier motif, il ne pensait pas devoir 
se conformer à la prescription du 17 août. Or, le citoyen 
Thierry avait avec lui une de ses parentes, et pour ce 
fait, calomnieusement interprété, sa moralité était mise 
en suspicion. Le maire s'en émeut, et, se posant en gar- 
dien des mœurs publiques, intervient officiellement dans 
cette affaire. De là une lettre de ce magistrat au provi- 
seur (S vendémiaire), et la justification écrite du citoyen 
Thierry au préfet (7 vendémiaire). S'il sauve sa consi- 
dération, il ne peut éviter la rigoureuse application de 
l'arrêté ministériel (1). 

Cet incident montre combien l'arrêté dont il s'agit 
rendait précaire et délicate la situation des fonctionnaires 
mariés. 11 rencontre tant de difficultés ^^application, qu'il 
était réformé le 8 novembre 1806. Il fut admis que l'ha- 
bitation serait tolérée si elle avait une sortie n'ayant 
aucune communication avec l'intérieur. L'appartement 
du proviseur remplissait cette dernière condition; néan- 
moins, sur les observations du maire, le 26 janvier 



(1) Ces tracasseries ont déterminé son départ. Après lui, son succes- 
seur (Viguier) prenait le titre d'économe, en vertu de l'article 20 du 
statut n^ 3 du 19 septembre 1809. 
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1807, le proviseur cherchait hors de l'enceinte de réta- 
blissement un local pour y installer sa famille (1). Et ce 
magistrat écrivait au préfet qu'une appropriation spé- 
ciale allait rendre Thabilation du censeur conforme aux 
nouvelles mesures (2). C'était le seul local susceptible 
de répondre aux exigences de la loi. L'établissement 
bâti pour des religieux ne se prélait pas à ces sorties 
dérobées, qui eussent permis d'admettre sous le niême 
toit les familles des professeurs et autres fonctionnaires 
du lycée. 

Il est bon de rappeler ici que Fourcroy ne voulait que 
des proviseurs mariés ou l'ayant été, afin, croit-on, 
d'écarter de ces fonctions les membres du clergé. 11 de- 
vait au moins rendre cette condition tolérable. 

Plus tard, d'après le décret organique du 17 mars 

1808, les proviseurs et censeurs des lycées, les princi- 
paux et régents des collèges, ainsi que les maîtres d'élu- 
dés étaient ostieints à la vie commune et au célibat. 
C'est à ce sujet que A. de Maistre, écrivant à son frère 



(1) Pour s'expliquer l'exclusion atteignant le proviseur, il suffit de 
rappeler cette disposition : « Les logements spécifiés dans l'article pré- 
cédent ne pourront être habités par des femmes qu'autant que les fe- 
nêtres et jours quelconques donnant sur l'intérieur du lycée seront en- 
tièrement murés. » 

(2) Il s'agit ici du bâtirpent de la rue des Cordeliers. — Malgré la 
rigueur de ce règlement, qui a apporté quelques troubles dans le régime 
de l'installation des personnes, nous avons vu au l}cée de Besançon les 
familles de l'économe, du concierge, du tailleur et du cordonnier. On 
y trouvait d'ailleurs les religieuses de la dépense et de l'infirmerie et 
enfin les lingères. 



I 
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sant de fait, pour cerlains lycées, le rang que leur attri- 
buait Tarrêlé du 7 novembre 1803. Sous ce rapport, 
Besançon était classé au deuxième ordre pour le traite- 
ment de ses fonctionnaires, et au troisième pour le prix 
de la pension des élèves (1), 

Ce classement, qui aurait dû être poussé plus loin, est 
une des mesures les plus judicieuses adoptées par Four- 
croy, car le pensionnat des lycées ne prit, en effet, de 
développement que dans les contrées riches ou les cen- 
tres industriels et commerciaux,, indépendamment de la 
population. Ailleurs, les lycées végétaient. 

Le 15 novembre 1804, le proviseur Boucly avait rem- 
placé son prédécesseur Leraoine, qui s'était retiré devant 
les difficultés d'une organisation laborieuse et d'un suc- 
cès encore incertain, malgré le bon vouloir et l'activité 
du gouvernement. Une place d'inspecteur d'académie à 
Douai dissimulait sa défaite. Dans cette conjoncture, 
Fourcroy eut la main heureuse. Le nouveau proviseur 
répond à l'attente commune. Ferme, laborieux, intelli- 
gent, rien ne surpasse son zèle, rien ne décourage son 



(4) À celte époque, il y avait dans l'empire H lycées, divisés dia- 
prés le système ci-dessus en deux catégories : 

La première, par rappport au traitement des fonctionnaires, compre- 
nait : Première classe, S lycées; — deuxième classe, 15 ; — troisième 
classe, 18; — total : 41. n 

La deuxième, par raporl au chiflre do la pension des élèves, com^ 
prenait: Première classe, 3 lycées ; — deuxième classe, 9; — troisième 
classe, 19 ; — total : 41 . 

Les lycées de Paris faisaient exception pour l'une et l'autre de ces 
catégories. 
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savoir-faire. Il embrasse tout, études, discipline, comp- 
tabilité. Interprétant et appliquant les décrets multipliés 
qui faisaient la base de ses instructions, il remplit de la 
manière la plus complète les vues du gouvernement. Il 
a présidé à l'instauration du lycée de Besançon, et le 
succès de Tentreprise lui est dû tout entier. 

J'en trouve une preuve non équivoque dans ses la- 
beurs, ses rapports et surtout sa correspondance avec 
Fourcroy qui, dans ses lettres, ajoute quelquefois au nom 
de Boucly la mention administrateur seul, comme pour 
montrer que, dans ce fonctionnaire résidaient la pensée et 
le moteur du conseil d'administration. C'était peut-être 
méconnaître les attributions de ce conseil; mais il y a des 
hardiesses qui se justifient à la fois par leur raison d'être 
et par leurs conséquences. 

Une seule fois, la bienveillance du directeur de l'ins- 
truction publique sembla se refroidir à son égard. La 
place de procureur- gérant devenue vacante, le proviseur 
se voyait chargé de tout le travail matériel et économique 
de la gestion financière. Cette partie de l'administration 
était au ministère l'objet d'une surveillance des plus 
méticuleuses, et les comptables se trouvaient harcelés : 
circulaires, instructions, règlements, confection de ta- 
bleaux, retouches à leurs comptes, les écrasaient de tra- 
vail sans fi«er définitivement les formes de leur gestion. 
Le proviseur Boucly, toujours sur la brèche, discutait, 
remaniait, chiffrait avec une stoïque docilité, lorsqu'un 

17 
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jour il est vivement gourmande de n'avoir pas recouvré 
le premier semestre de 1807 au taux de 600 francs, le 
lycée de Besançon cessant d'appartenir à la troisième 
classe. Pour toute réponse, il adresse au gouvernement 
la notification qu'il avait reçue de ce changement : elle 
lui était parvenue après l'échéance du semestre. On 
lui intimait en même temps l'ordre de reverser au Tré- 
sor un excédant dont la défalcation lui avait échappé. Il 
lui suffit de relever une faute de calcul du ministère pour 
faire tourner à son profit cet intempestif rappel à l'ordre. 

Le proviseur fournit une autre preuve de zèle et de 
prévoyance en démontrant au ministre l'insuffisance du 
prix de la pension des élèves. Fourcroy constate effecti- 
vement un déficit annuel de 19,440 fr. 34 c, ce qui 
représente pour un élève 129 fr. 60. A la réception du 
tableau tracé de la main du proviseur, Fourcroy répond : 
(c Pour me convaincre de l'irréductibilité du déficit de 
19,440 fr. 34 c. qui en résulte, et qui m'a paru consi- 
dérable, j'ai examiné avec attention les divers éléments 
de ce tableau, parfaitement conforme aux instructions 
que je vous avais données, et cet examen m'a démontré 
l'insuffisance du prix de la pension. )> 

Fourcroy soumet à l'empereur le projet d'augmenta- 
tion : de là le prix de 650 fr. Et le lycée de Besançon eut 
l'initiative de cette modification financières Ce n'est 
pas tout. Le bureau d'administration ayant demandé que 
le proviseur fût autorisé à exiger des élèves pensionnai- 



— Mo- 
res un supplément de 80 fr. pour achat de livres clas- 
siques et autres dépenses relatives aux études, Four- 
croy, par sa lettre du 4 6^ nivôse an XII, annonçait le 
succès de la requête. Et Besançon put encore se pré- 
valoir de son initiative dans rétablissement de cette 
mesure. 

A son tour, le gouvernement reconnaissant Tinsuffi- 
sance de la dotation qu'il a faite à l'instruction publique, 
prescrit à certaines villes d'entretenir dans les lycées un 
nombre déterminé de boursiers, en déduction de ceux 
que l'Etat s'est engagé à fournir (art. 32 de la loi du 
1" mai <802). Par ce système, il évite un surcroît de 
dotation, sans restreindre le nombre des pensionnaires. 
D'ailleurs, «le gouvernement se donnait le moyen de 
créer de nouveaux lycées, sans augmenter dans une 
même proportion les dépenses générales de l'instruction 
publique. Mais la plupart des familles à qui des bourses 
avaient été concédées ne purent supporter cette charge 
qu'on leur imposait; les bourses ainsi réduites furent 
moins recherchées ; souvent il ne se présentait aucun 
élève pour obtenir celles que les villes accordaient au 
concours. Cette mesure nuisit beaucoup au succès des 
nouveaux lycées » (1). 

Pour compléter ces dispositions économiques, le gou- 
vernement oblige les élèves nationaux à payer une rétri- 

(1) KilUan. 
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bution annuelle de iSO fr., en dispensant de cette obli- 
gation ceux dont les pères au service de l'Etat ont moins 
de 3,000 fr. d'appointement§ ou paient une contribution 
inférieure à 400 fr. 

Les élèves nationaux de cette catégorie sont, pour 
l'année 180o: 

MM. Debry (préfet) (1); Faivre (juge); Blondeau(gén. 
de brigade); Marion (commandant du génie); Marchand 
(juge); Pouthier (général de brigade); Tourtelle (méde- 
cin); Gardaire (capitaine commandant); Pourcelot (juge 
de paix); Guinand (horloger); Vesy (chirurgien-médecin); 
Vuilleret (ex-conseiller du bureau des finances); Ménans 
(commis à la recelte générale); Robardet (négociant): 
Gardien (homme de loi); Seguin (adjoint à la mairie); 
Maistre (juge de paix à Bians) ; Cluses (général de bri- 
gade) ; Devillers (colonel) ; Renaud (chef d'escadron) ; 
Roussel-Galle, orphelin de père ; Lemaire, orphelin de 
père; Ordinaire, orphelin ; Ducarreau, orphelin. 

Ainsi, rorganisation matérielle de notre lycée, Tou- 
verturc du pensionnat, son administration intérieure et 
sa gestion financière, sont les quatre points qui se déga- 
gent tout d'abord des généralités de la loi du !•' mai 
4802, et que nous venons de remarquer, comme faits 
spécialement locaux. L'enseigiiement sera plus loin l'ob- 
jet d'une étude à part. 

(1) Fonctions du père. 
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Cet état de choses a duré depuis le mois d'octobre 
1803 jusqu'au 10 mai 1806, et plus explicitement jus- 
qu'au 17 mars 1808. Dans cette période préparatoire, 
785 établissements d'instruction publique avaient été 
créés ou réformés. Ce bilan, s'il a sa valeur économique, 
a un sens philosophique non moins considérable au point 
de vue de la pensée du gouvernement. Ce succès n'était 
cependant qu'une étape vers le but patiemment étudié. 
L'inspirateur de la loi de 1802 en vit seul la portée pré- 
sente et le résultat futur. Les lycées, sous l'apparence 
d'une réforme, exprimaient cette tendance à l'unité, con- 
voitée par la politique, peut-être même avant d'être 
admise comme un élément de progrès. On y rattacha les 
écoles secondaires alors très-nombreuses, d'abord par des 
immunités et certains bénéfices de la loi, et ensuite par 
l'uniformité des études, la surveillance et la hiérarchie. 
Cette combinaison obtenue et tous les fils directeurs abou- 
tissant à un centre commun, il fut possible d'imprimer la 
même action à toutes ces individualités éparses. De là, 
une obéissance annulant les prérogatives de l'autorité 
locale, les prétentions et l'indépendance de l'industrie 
privée et favorisant le commandement aussi bien que le 
privilège. 

La loi du 1" mai 1802 contenait Torganisation systé- 
matique des lycées et de l'instruction secondaire, celle 
du 10 mai 1806 consacrait législativement Tcxistence 
d'un corps enseignant, et deux ans après (17 mars 1808), 
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rUnivesité impériale lui donnait Tunité, la cohésion et le 
rang politique. 

Dans cette organisation, Napoléon s'était inspiré de 
ces établissements qui, depuis le treizième siècle, por- 
taient le titre d'Université. Les deux plus anciennes, se- 
lon Fleury, sont celles de Bologne et de Paris. Avant 
cette réunion de cours d'études, que Mathieu Paris ap- 
pelle consortium electorum magistrorum, il existait des 
écoles d'une certaine importance : celle de Rheims occupa 
longtemps le premier rang par les maîtres qui en fai- 
saient la gloire. Mais, au douzième siècle, celle de Paris 
obtient sur toutes les autres une supériorité incontesta- 
ble, qu'elle devait, comme celle de Rheims, à des maî- 
tres illustres: tels sont, entre autres, Guillaume de Cham- 
peney, Abailard, Pierre Lombard, etc. 

Cette réunion de cours d'études mettait fin à des riva- 
lités qui agitèrent longtemps les écoles du cloître Notre- 
Dame, de Sainte-Geneviève et de Saint-Victor, rivalités 
aussi peu favorables à la science qu'à la tranquillité 
commune. 

D'après un diplôme de l'an 1200, Taggrégation des 
écoles était assez fortement constituée, pour que Phi- 
lippe-Auguste lui donnât des privilèges considérables. 
Le président Henftult en excuse l'exagération par cette 
considération significative : a La science, dit-il, sembloil 
un tel prodige dans ces temps d'ignorance, que l'on 
croyoit ne pouvoir trop faire pour un corps qui en étoit 
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dépositaire. » Ce n'était pas tout de créer, ij fallait ré- 
glementer afin d'éviter les dissidences, Tanarchie et peut- 
être la ruine. De là les statuts dressés par Robert de 
Courçon . 

Les quatre facultés, parfaitement distinctes dans leurs 
attributions et leurs objets d'enseignement, attiraient un 
grand concours de toutes les parties de l'Europe. Ces 
quatre études, comme on les appelait, renfermaient toutes 
les autres et parurent un établissement si précieux que les 
papes etles rois le comblent de faveurs et de privilèges. 

Les croisades, la guerre étrangère, les troubles civils 
portent un coup funeste à l'Université. Ses statuts sont 
réformés en 1452. Les agitations de la ligue amènent 
une nouvelle décadence et par suite une nouvelle révi- 
sion (1600). 

Ces modifications avaient peut-être diminué les privi- 
lèges de rUniversité ; mais réduite à son influence natu- 
relle et légitime, elle n'en a marché qu'avec plus d'éclat 
dans la voie du progrès (1). 

Jusqu'en 1719, elle n'avait eu d'autres ressources que 
des dotations et des bénéfices, généralement insuffisants 
pour satisfaire à ses besoins. C'est pourquoi elle frappait 
ses élèves d'une taxe et percevait des droits sur les grades. 

Dès le douzième siècle, elle avait une ressource d'une 
origine singulière, je veux parler des messageries. Le 

(1) L'ancienne Université de Paris comprenait dix collèges de plein 
exercice et vingt-huit collège» de second ordre. 
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revenu qu'elle en retirait devint très-éventuel, attendu 
la concurrence que lui faisaient les messagers royaux. 
D'ailleurs, elle avait sans cesse à lutter avec les parle- 
ments pour le maintien de ce privilège. Aussi, de guerre 
lasse, elle entrait en négociation avec TEtat vers le 
milieu du dix-septième siècle, et un arrangement 
définitif venait clore ces pourparlers plus de cinquante 
ans après. Depuis lors, l'Université donnait gratuitement 
Tinstruction ; mais elle recevait le vingt-huitième de la 
ferme des postes et messageries. En I7S7, ce chiffre de 
revenu dépassait 120,000 livres. Il était de 275,273 liv. 
en 1766 et de 300,000 liv. en 1789. 

Tout en s'inspirant de ces données historiques. Napo- 
léon I*' ne voulait ni une corporation n'ayant qu'une dé- 
pendance équivoque, ni un ordre dont il n'aurait pas 
dicté les statuts, mais un corps représentant un service 
de l'Etat et composé de membres unis entre eux par les 
doctrines et le but, vivant comme les autres citoyens, 
bien que se recrutant à la même source, et perpétuant 
les traditions, les méthodes et le régime qui seraient 
adoptés comme base et moyen d'éducation publique. 

On dit que Napoléon !•' conçut le plan d'une institu- 
tion pareille en visitant le palais de l'Université de 
Turin (1). Il est juste pourtant d'affirmer que son génie 



(1) Les Anglais qui ont caractéricé, suivant leurs préventions poli- 
tiques^ le but de cette création, ont affirmé que Naptléon n'avait fait 
que copier Joseph U. 
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poursuivait déjà l'unification de renseignement , comme 
institution nationale , mais peut-être en comprit-il la 
possibilité et le système en lisant les statuts de l'œuvre 
de Charles-Emmanuel 111. Au reste, quand il voulut réa- 
liser une conception que les travaux politiques et les 
conquêtes ne lui avaient point fait oublier, il trouva Tes- 
prit public parfaitement disposé. Depuis 1789, les Etats 
généraux et les conseils des départements avaient for- 
mulé à cet égard les vœux les plus ardents et les plus 
explicites. 

Partout on concluait à <( rétablir les anciens collèges 
sous des formes appropriées aux nouvelles institutions 
politiques. » 

C'était là l'idée de nos lycées. Et c'est sous cet aspect 
qu'ils furent présentés à l'opinion publique. 

On désirait qu'il fût donné un chef aux divers éta- 
blissements d'instruction, <( afin que l'enseignement pré- 
sentât désormais Tunité systématique par les études et 
la hiérarchie. » C'était la première expression de l'Uni- 
versité. La consécration de ces vœux ne se fit pas at- 
tendre. 

Après les statuts et décrets de 1808, l'instruction pu- 
blique subit à la surface des changements plus ou moins 
considérables ; au fond , il y avait une révolution pro- 
fonde. Dans l'esprit et le sens politique, M. de Fontanes, 
nommé grand-maître , personnifiait le nouvel ordre de 
choses ; et Fourcroy, l'âme et la représentation du sys- 
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tème de 1802, se retirait en disgrâce, et même il est 
resté dans la tradition qu'il en était mort de chagrin. 
Le caractère dominant de la réforme se traduisit en deux 
mots: centralisation et monopole (1). Cette double si- 
tuation mettait aux mains du gouvernement les rênes 
d'un service qui devenait ainsi le puissant auxiliaire de 
son autocratie. Toute la réglementation universitaire se 
ressentait de cette intention , et si les études s'amélio- 
rent, la question politique marche toujours parallèle- 
ment aux mesures qui , de 1808 à 1813 , créaient cette 
immense législation de l'Université. 

De toutes les dispositions de Tœuvre du ! 7 mars 1808, 
celles qui cohcernent les écoles secondaires accusent 
le mieux la centralisation et le monopole du nouveau 
régime. En 180^, la liberté laissée à la concurrence avait 
donné une extension inouïe à cette partie de l'enseigne- 
ment public : elle pesait même sur le développement des 
lycées. Protégée par la loi , la rivalité combattait à ciel 
ouvert , et ses succès étaient assez remarqués pour se 
poser en critique de ces mêmes lycées. Quand la calom- 
nie s'ajouta à la défaveur, le gouvernement s'en émut : 
il se vit obligé de se défendre dans l'exposé des motifs 
de la loi du 10 mai 1806. 

(t) «L'Université centralisait ainsi toute l'instruction secondaire. 
Ce régime avait quelque chose de trop absolu sans doute; le despo- 
tisme pouvait en abuser; mais il était une nécessité pour l'époque à 
laquelle il fut appliqué, o (Tableau historique de l'instruction secon- 
daire, par Killian^ chef de bureau au ministère de l'instruction publi- 
que, 1840.) 
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Voici en quels termes il répondait à ces attaques en 
ce qui concerne le régime militaire , son système d'édu- 
cation et celui des études. 

(( On abuse de la crédulité des familles quand on 
cherche à leur persuader que les lycées ont uniquement 
pour but de former des hommes pour la guerre. Si une 
partie des formes militaires a été introduite dans ces éta- 
blissements , c'est qu'on a reconnu combien ces formes 
étaient favorables à l'ordre sans lequel il n'y a point de 
bonnes études. On nous reproche de négliger les deux 
bases fondamentales de l'éducation de la jeunesse, la re- 
ligion et les mœurs. Qu'on ouvre seulement les règle- 
ments de nos écoles, on y verra que les devoirs religieux 
y sont prescrits d'une manière spéciale, que les exer- 
cices religieux sont confiés au soin d'un aumônier atta- 
ché à chaque lycée; on verra quelles précautions ont été 
prises, quelle surveillance est établie pour écarter de la 
jeunesse tout ce qui pourrait tendre à corrompre ses 
mœurs , dont l'ordre et la discipline sont là , plus que 
partout ailleurs , une sûre garantie 

» Quant aux études, ceux qui en disent tant de mal , 
peuvent-ils donc ignorer que la méthode adoptée par les 
lycées se rapproche beaucoup de celle que suivait avec 
tant de succès l'Université de Paris pour l'enseignement 
des langues anciennes ? Aux avantages qu'offrait l'Uni- 
versité pour l'étude des langues, les lycées réunissent ce 
qu'elle laissait à désirer sous le rapport du dessin , des 
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langues modernes, de la géographie, de l'histoire et sur- 
tout des sciences mathématiques et physiques. Une sage 
distribution du temps , l'emploi de bonnes méthodes , et 
avant tout le zèle et la capacité des maîtres, fournissent 
aux élèves le moyen de s'occuper, pendant le cours de 
leurs éludes, de ces diverses branches de connaissances 
dont les unes peuvent se donner concurremment et les 
autres successivement. Le temps consacré à Téducalion 
n'y est point abrégé afin que les élèves, dont l'esprit est 
plus lent à se développer, puissent se mettre au niveau 
des esprits plus prompts et plus pénétrants ; ceux-ci , 
après avoir rempli leur tâche , peuvent se livrer à des 
études accessoires , et l'activité Je leur esprit y trouve 
un aliment utile. » Cet incident n'est pas étranger aux 
restrictions qui vont atteindre les institutions et les pen- 
sions. (Décret du 25 novembre 1811 et instruction du 26 
septembre 1812.) 

A Besançon , les remarques s'arrêtaient à ce que le ré- 
gime avait de nouveau. Ce fut un aliment à la curiosité, 
mais non 'une pâture pour la critique. La plupart des 
suppôts du lycée étaient du pays ; leur considération 
personnelle et le caractère du nouvel enseignement suf- 
fisaient pour conjurer l'indifférence qui avait été si fu- 
neste à l'école centrale. D'un autre côté, les élèves du 
prytanée envoyés à notre lycée pour en former le noyau, 
et ( qu'on me passe le terme ) afin d'y donner le ton , 
étaient tous de la province. Le nouvel établissement s'im- 
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paironisa donc facilement au milieu des écoles secon- 
daires , qui se disputaient la clientèle de la cité et des 
départements voisins. 

La création de TUnivèrsité impériale met fin à la lutte. 
Sous le protectorat du privilège, les lycées sortant d'une 
phase douteuse et précaire prennent une «existence plus 
assurée et plus ostensible. Profitons-en pour rentrer 
dans les détails techniques intéressant particulièrement 
le nôtre. 

Le décret qui fixe à 150 le nombre des élèves natio- 
naux étant notifié au proviseur, une nouvelle corres- 
pondance s'établit entre lui et le maire de la ville , rela- 
tivement à ces appropriations qu!il fallait arracher une 
à une au conseil municipal. Les livres transférés dans 
les greniers publics, ce n'est qu'à grand'peine qu'on 
pourvoit à l'urgence , à force de requêtes sinon de me- 
naces. D'après la loi du J" mai 1802, 6,400 élèves de- 
vaient être entretenus aux frais de l'Etat dans les lycées 
et les écoles spéciales. Plus tard, l'empereur réduit d'un 
tiers le crédit des lycées et laisse au compte des villes 
2,0SO élèves, sous le titre de boursiers communaux. 

Conformément à la répartition générale qui suivait 
cette mesure , notre lycée comptait 20 élèves à bourse 
entière, 50 à '/^^ et 80 à */a bourse. Les communes des- 
tinées à les fournir se classaient ainsi qu'il suit : 
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VILLES. 


Bourses 
entières. 


Z/H 
de bourse. 


1/2 
bourse. 


TOTAL 

en 

demi bourses 


Gouvernement. 


)) 


»' 


» 


125 


Besançon, . . 


2 


2 


6 


13 


Lons-le-Saunier 


TU 





1 


1 


Lyon. . , . . 


8 


16 


9 


49 


Vesoul .... 


» 


» 


2 


2 


Gray 


)) ^ 


1 


)) 


11/2 


Salins. .... 


)) 


)) 


l 


1 


Dole 


» 


i 


i 


21/2 






\ 


195 



Faute du contingent ci-dessus, le gouvernement s'en- 
gageait à y suppléer par une subvention. Celle-ci sem- 
blait donner plus d'autonomie aux lycées qui la rece- 
vaient. Elle leur permettait de réaliser des économies 
qu'ils affectaient, sans contrôle sérieux, à des agrandis- 
sements et à des améliorations de toute sorte. Mais 
quand d'insurmontables malaises se sont produits devant 
la multiplication des lycées , les exigences des études et 
la modification des salaires , le gouvernement dut re- 
prendre son rôle centralisateur pour la satisfaction des 
charges de ces établissements. 

Les 150 élèves promis par le gouvernement n'ont ja- 
mais figuré que sur le papier , bien que le gouvernement 
eût prescrit à tous les anciens lycées qui en seraient sus- 
ceptibles , de pousser leurs appropriations jusqu'à 300 
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places (15 novembre 18H). Si ces projets d'extension ne 
se sont pas réalisés , il faut l'imputer aux causes énu- 
mérées ci-devant et surtout aux événements politiques 
dont l'inQuence a réagi sur tant d'autres services. Pour 
se rendre compte de cette influence quant à la prospérité 
du lycée de Besançon , il suffit de jeter un coup d'œil 
sur le tableau suivant : 



Boursiers de l'Etat. 
Id. communaux 
Pensionnaires libres. 
Externes 



1S1% 


1S13 


8k 


69 


22 


48 


65 


60 


182 


180 


353 


557 



50 
50 

220 



59 

54 

26 

4 60 



365 I 299 



Voilà l'étal sommaire des diverses catégories d'élèves 
à la fin du premier empire (1812-13) et à l'époque de la 
Restauration (1814-15). Ces chiffres offrent des soubre- 
sauts facilement explicables. 

Les cinq années qui suivent celle de 1815 fournissent 
le chiffre moyen de 254. Il descend à 241 en 1820, et 
commence à se relever en 1822 par un total de 265. 

La répartition de bourses a subi jusqu'en 1840 des pé- 
ripéties curieuses. Réduites d'abord à lOO pour chaque 
lycée , elles furent un peu plus tard fractionnées pour 
150 élèves. Alors les fonds étant insuffisants, on y sup- 
pléa par les bousres communales. En 1817, les 34 col- 
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léges à pensionnat n'avaient plus chacun que 70 bour- 
siers, et ce nombre décroissait successivement en 4821- 
27-29-3032, etc. En 1839 l'égalité de répartition cesse, 
et dès l'année suivante les lycées avaient perdu les ^/^ des 
bourses du gouvernement et les '/^ de celles des com- 
munes. Ce déficit n'a pourtant pas atteint leur prospé- 
rité. 

Telles sont les sources précaires du pgisionnat du 
lycée. En dehors de ce noyau d'élèves libres et officiels , 
ses chances de recrutement étaient fort limitées. Le dé- 
partement , pauvre de sa nature et qu'aucune industrie 
ne relevait de cet état , formait l'extrême frontière de 
l'empire, tandis que son chef-lieu, malgré l'installation 
de la préfecture ( an VIII ) , et celle de la cour impé- 
riale (1811) , n'avait pas 30,000 habitants. A la vérité 
on s'était bercé de l'illusion que la Savoie et la Suisse 
fourniraient un apport convenable de clientèle. Mais la 
Savoie a fait complètement défaut , et la Suisse a donné 
un contingent si minime qu'il mérite à peine d'être cité 
pour mémoire ( 4 élèves pour les cantons de Bâle , de 
Berne et de Neuchâtel ) (1). 

Le peuplement des lycées fut donc la première diffi- 
culté sérieuse de leur existence. A la vérité le gouver- 



(1) Leâ Suisses avaient peu de sympathies pour la clôture. Ëtait-ce 
affaire de tempérament ou amour de cette liberté qui est Tan des 
caractères saillants de leurs mœurs? Toujours est-il qu'ils offrent au 
lycée le premier exemple de désertion. L'une de ces désertions s'est 
accomplie dans des circonstances singulières. 
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nement leur garantissait un minimum d'élèves natio- 
naux. Si le chiffre réglementaire n'était pas atteint, 
TEtat ne bénéficiait pas de la vacance, il indemnisait ré- 
tablissement en proportion de sa fraction déficiente. 
Quand ce service de bourses et de subventions parut trop 
onéreux, le gouvernement, ainsi que je viens de le dire, 
affecta les villes d'une contribution de bourses, comptant 
exciter la concurrence par cet appâl local ou plus rap- 
proché. Mais on Ta dit fort judicieusement : a II n'est 
pas toujours facile de trouver sur place des familles à 
qui convienne une fraction de bourse , laquelle laisse à 
leur charge des frais plus lourds que ceux que nécessi- 
terait l'entretien de l'enfant comme externe. » Les villes 
goûtaient peu cet impôt , et pourtant elles n'avaient le 
droit de se plaindre de subventionner ainsi des lycées 
éloignés que lorsque, créant elles-mêmes des collèges, 
elles étaient plus directement intéressées à leur prospé- 
rité- La différence qui devait exister de fait entre les ly- 
cées et les collèges, quant à l'enseignement, eût autorisé 
cet impôt et cette distraction d'élèves, si des convenances 
d'intérêt général n'eussent forcé l'Etat à y avoir recours. 
Etait-ce le cas de revenir au système primitif , c'est-à- 
dire de réduire à 30 le nombre des lycées ? Ce fut un 
sujet de discussion et de déclamation ; mais la thèse n'é- 
tait pas neuve. 

Au XYU* siècle , Richelieu se plaignait de la multipli- 
cité des collèges. Roland , au xym% a admis l'opinion du 

18 
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ministre de Louis XDI ; et , au xix*, une autorité uni^ 
versilaire a reconnu qu'effectivement leur nombre était 
plutôt excessif qu'insuffisant. Il en résulte, pour les uns, 
une grande pénurie de recrutement ; pour les autres, un 
affaiblissement des études, et pour tous un état financier 
très-inégal , descendant parfois jusqu'au malaise. Cette 
surabondance de centres classiques est-elle un acte de pré- 
voyance du gouvernement, qui recueille ainsi le génie 
comme la bonne volonté, les plus distants comme les plus 
près, cl sans laquelle a peut-être plus d'un Newton ou d'un 
Pascal sont restés des gardeurs de bestiaux faute de trou- 
ver un collège sur leur route? » En rendant possible à 
tous Taccession des collèges , il favorise la diffusion de 
renseignement secondaire , comme le moyen le plus sûr 
de développer sur tous les points la culture de l'esprit, et 
de faire pénétrer dans une couche plus profonde et plus . 
étendue de la société les principes de la civilisation. En 
cédant à ces considérations élevées, le gouvernement 
obéissait aussi à des vanités locales , qui se cachaient 
sous l'expression d'un droit. Sans doute le droit est la 
mesure de la justice ; toutefois mille circonstances di- 
verses en peuvent modifier l'application. Combien de 
concessions ont été de funestes succès (1) ! Dans nos ly- 



(1) L'état de certains collèges accuse la ridicule vanité des villes 
qui en avaient réclamé l'établissement. Plusieurs d'entre eux n'ont 
marqué longtemps que pour mémoire dans les contrôles de l'Univer- 
sité. Quelques-uns n'avaient qu'un régent, quelques autres en avaient 
deux. Dans le ressort de l'Académie de Besançon on trouvait, en 1810, 



i 
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cées et nos collèges à pensionnat, l'installation , la situa- 
tion régionale , la richesse publique , Timporlance du 
chef-lieu , ont une influence considérable sur leur pros- 
périté. Le nôtre ne remplissait pas toutes ces exigences 
à un égal degré. Néanmoins , après avoir eu ses jours 
difficiles, je dirai presque calamiteux, les causes de 
crise disparues , il est resté au-dessus de la moyenne des 
élahlisscmenls de ce genre. 

Pour compléter ces données générales entrons dans 
notre lycée , et voyons de près les détails physionomi- 
ques de son organisation, afin d'en apprécier les vues et 
les conséquences. 

La construction du collège actuel est Tœuvre des jé- 
suites (1). 

Le manque d'emploi de ses locaux splendides, à leur 
époque, n'était pas un défaut de prévision : l'avenir était 
dans leur pensée. Aussi, quand le pensionnat du collège 
de Dola se fermait sous l'influence d'événements rappelés 
ci-devant, les jésuites de Besançon étaient en mesure de 
réparer cet échec (2). Le projet ayant été systématique- 
ment repoussé par le magistrat, l'édifice était resté sans 
distributions intérieures. Le vide se dissimulait par des 
galeries ornées de tableaux, de portraits, de gravures, 



huit collèges, dont le personnel comprenait trois individus, y compris 
le principal (Baume, Pontarlier, Salins, St-Claude, Lons-le-Saunier, 
Saint-Amour, Lure et Orgelet). 

(1) Voyez Première époque, p. 188. 

(3) Voyez Première époque^ p. 338. 
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de cftrtes géographiques, statistiques et historiques. Tout 
cela occupait les yeux, et l'aspect grandiose de ces gaie- 
ries suffisait à l'esprit. 

Vainement le collège de la deuxième époque et celui 
de la troisième avaient essayé d'y organiser un pension- 
nat, le lycée dut balayer toutes ces appropriations et 
recommencer le travail sur un nouveau plan. Ici point 
d'étroitesse, point d'agencements forcés, point de dépen- 
dances incohérentes, point de circulation tortueuse ; tout 
semble coulé d'un seul jet, le passé et le présent. 

Là s'installait le lycée le 8 octobre 1803; c'était la 
cinquième révolution depuis le quinzième siècle. Alors 
on parlait beaucoup d'éducation nationale, et chacun, 
suivant ses points de vue, en interprétait l'exercice et le 
but. Le régime militaire sembla un moyen de rappro- 
chement vers l'éducation tracée par les législateurs de 
l'antiquité. Les suppositions étaient d'autant moins témé- 
raires qu'on revenait avec une préférence marquée aux 
classiques de Rome et d'Athènes. Et pourtant la disci- 
pline ne s'inspire ni des Cretois ni des Lacé4émonien8 ; 
tout au plus y aurait-on soupçonné quelque peu de l'es- 
prit des Perses et des Athéniens. En somme» elle fui de 
son temps, la forme 3eule devait déplaire. 

Ce régime ne manquait pas d'une certaine austérité ; 
mais les enfants d'alors, qui sont les vieillards d'aujour- 
d'hui, l'apprécient comme un bienfait de leur éducaticm 
physique. Le dortoir at le réfectoire étaient sans feu; 
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les classes furent longtemps sans feu (1) ; si plus tard 
elles fui*ent chauffées, cet avantage n'était pas régle- 
mentaire, puisque la dépense, au compte des élèves, se 
discutait annuellement entre eux comme un budget 
d'Etat. La salle d'étude recevait seule une ration de bois ; 
c'était l'acquit d'une obligation, et si l'abus penchait d'un 
côté, c'est vers la parcimonie : rien n'est sévère comme 
le stricte nécessaire ; sa mesure est voisine du faux poids. 

Un médecin qui a écrit sur l'éducation physique de la 
jeunesse, demande pour les collèges un système de chauf- 
fage maintenant la température à 4S degrés au moins 
pendant l'hiver. Nous n'avons jamais souffert de l'in- 
fraction à cette règle hygiénique. Il y a un grand milieu 
entre deux excès ; et puis il faut accoutumer les enfants 
au chaud et au froid, a dit Jean-Jacques Rousseau. 

Suivant les préceptes du même philosophe, la nour- 
riture se composa de mels communs et simples, et le ré- 
gime se distingua par ses proportions et sa régularité. 
En effet, le développement organique de Tadolescent de- 
vant s'effectuer par degrés insensibles, il est indispen- 
sable de régler l'alimentation, soit pour la quantité, soit 
pour sa distribution quotidienne. Dans l'hypothèse de 
trois repas, le premier sera léger, attendu l'espèce d'en- 
gourdissement produit dans l'organisme à la suite d'un 



(1) 11 en était ainsi dans ranciea collège. D*après Tarticle 34 du 
règlement, la classe était diminuée d'une demi-heure, lorsque la sai- 
son était exceptionnellement rigourcusç. 
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teng ioUMneil ; te r^as du milieu ilu jour doit être ré^ 
pattiteur; le troisième, moins copieux, se prendra deux 
heures au moins avant le coucher (1). 

L*Universitéi partageant certaines vues préconisées 
par Bernardin de Saint-Pierre, réglait la qualité de ia 
nourriture des lycéens, avec non moins d'intelHgcncei 
sous le rapport de la diète animale et delà diète végétale. 

La diète animale, par les principes qu'elle introduit 
dans le sang, lui donne plus de richesse et de puissance ; 
elle ajoute & l'énei^gie des appareils de la circulation et 
de la digestion ; elle développe la force musculaire, mais 
ralentit l'activité du cerveau. 

La diète végétale donne des résultats inverses. La cir^ 
eulation est ralentie; certaines sécrétions sont plus co- 
pieuses; l'action musculaire a moins d'énergici mais 
Tintelligence est plus libre. Les substances végétales, 
généralement en usage dans l'alimentation des lycéens, 
M sont pas nombreuses ; toutefois, elles compensent en 
ricbesse de principes alibiles ce qu'elles n'ont pas em va- 
riété. A ce régime s'ajouta la tempérance regardée do 
tout temps comme une source de force et de santé. 
Bonœ valetudinit ftiscomm Romanorum quasi quœiam 
mêter erùi frugàlitaî. (Valer.) 



(1) Peat-ètre aarait-on dû conserver cet usa^e consacré par le rai- 
sonnement et rexpérience. Pour méconnaître une Îoî physiologique 
la fnienx iHablie, on -a toujours une théorie ft son sertice, et l'on np^ 
pelle progrès les mesures les plus contestables, 
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Ce régime est simple et des mieux entendus. S'il n'a 
pas changé quant à la distribution, car elle est une indi- 
cation de la nature, il a varié comme nos mœurs dans 
sa délicatesse. Néanmoins, les lycéens se plaignent : ils 
mettent trop de vanité à le faire pour être crus, c'est une 
manie traditionnelle. 

Il y a 60 ans, ce régime était infiniment plus austère. 
Il répondait au principe de la nouvelle éducation; son 
cachet militaire lui donnait le privilège de n'être pas 
même discuté. Dans quelques lycées, le rationnement du 
pain était bien autrement dur que certaines restrictions 
dans le choix des aliments, leur préparation et le ser- 
vice {l). 

Chaque escouade (groupe de six élèves) recevait en 
bloc son contingent de pain, que les intéressés se parta- 
geaient. Le fractionnement individuel, à peu près égal 
en poids, devenait forcément inégal Je l'enfant à Tado- 
Icscent. Celui-ci rétablissait l'équilibre au moyen d'une 
contribution volontaire sur un élève plus jeune. Moyen- 
nant cette redevance quotidienne payée aux grands, 
ceux-ci devenaient les protecteurs des petits. Cela rap- 
pelait les clients de Rome, à cette diiîérence près que le 
patronné payait la sportule. Mais tous les grands ne pou- 
vaient bénéficier du tribut ; il y avait plus de prolec- 



(1) Sons ce dernier rapport, il n'est aucun de nous qui n'ait trouvé 
de mordantes allusions dans Horace. V. lib. 1, epist. 5; — lib. 2, 
sat. i. 
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leurs que de protégés, et Toffre était inférieure à la de- 
mande (1). 

Le régime alimentaire des lycéens était ainsi calculé, 
de manière à leur apprendre la sobriété sans atteindre 
les limites du nécessaire. 

(( Voilà, dira-t-on, bien des écueils et bien des dan- 
gers ! Mais la science qui les signale est-elle en mesure 
de les éviter, ou, en d'autres termes, peut-elle toujours 
donner une nourriture de bonne qualité, la composer de 
telle sorte qu'elle ne soit ni trop copieuse ni insuffisante, 
et qu'elle contienne dans les proportions convenables tous 
les principes qui servent à la nutrition et à l'accroisse- 
ment des organes V » (2) 

C'est le problème qui se résolvait en 1853. La règle 
admise représente à peu près l'état de la science, et a 
guidé MM. Bérard, Levraud, Gillette et Alibert, chargés 
par le ministre de l'instruction publique d'établir le ré* 
gime des lycées. Ces savants, dans un rapport aussi con- 
sciencieux que rationnel, règlent, en ce qui regarde la 
diète animale, le poids de la viande cuite, désossée et 
parée, délivrée à chaque élève, de la manière suivante : 

Pour les grands, 70 grammes par tête et par repas. 



(1) En ^813, deux élèves au lycée de Dijon, de R.... et d'A (de 

Dole)^ avaient pris un abonnement dans une boulangerie de la ville. 
Le pain était remis au censeur pour éviter que cette tolérance ne fût 
une occasion de contrebande, c'est-à-dire d'introduction d'objets dé- 
fendus dans les lycées. 

(2) Df A. Glavel. 



Pour les moyens, 60 grammes par tête et par repas. 

Pour les petits, 50 — — 

« Mais Tarrêté ministériel qui a rendu obligatoire 
dans les lycées le régime indiqué par des physiologistes 
éminents, convient-il à tous les garçons indistinctement? 
Il est loin d'en être ainsi, car les aptitudes alimentaires 
de la jeunesse varient avec les tempéraments, les sai- 
sons, les climats, etc. (1). 

Ces considérations conduisent à désirer un plus grand 
nombre de divisions dans les lycées. Elles donneraient à 
tous les détails du régime, relativement à Tâge des élè- 
ves, la proportionnalité qu'ils réclament. Les œmparti- 
ments homogènes et gradués ne préjudicieraient nulle- 
ment aux avantages de la vie commune, si recommandée 
par les législateurs et les philosophes. En la circonscri- 
vant à des catégories d'âge, elle n'aurait pas à se défen- 
dre des éventualités d'un mélange si rarement utile. 
C'est dans ce milieu disparate que se fait cette éducation 
par influence, selon l'expression de M. J. Tissot (2), 
et dont l'action trop abritée se développe à la faveur de 
la clôture du pensionnat. Les actes et les paroles frappent 
rimagination et modifient souvent dans un sens funeste 
les meilleures natures. 

Ces divisions ont eu lieu plus tard dans les. lycées; 
mais elles s'y sont accomplies d'une manière incomplète, 

(1) Dr A. Clavel. 

(2) Méditations moraleij Ghap. LYU!. 
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soit par suite de convenances classiques, soit par défaut 
d'appropriations. Besançon offre, dans son petit lycée^ un 
modèle achevé de ce genre d'améliorations (1). 

L'abbé Barbclenel , professeur de rhétorique à l'ancien 
collège , ayant été nommé aumônier du lycée , abandon- 
nait bientôt ce poste à l'abbé Sirebon, curé de Saint-Fran- 
çois-Xavier (1804). Ce cumul était fort explicable : le 
clergé, peu nombreux alors , devait se multiplier pour 
faire face à toutes les nécessités du service religieux. De 
son côté , le lycée se voyait obligé de subir ce cumul , 
bien que la résistance eût été vive de sa part : il ne vou- 
lait pas consacrer un abus par un consentement préci - 

• 

pité , puisque la salle des actes pouvait être de nouveau 
transformée en chapelle. Elle était affectée à un service 
religieux au temps des jésuites, c'est même à leurs con- 
gréganistcs qu'on doit les boiseries qui la décorent; 
mais, à l'époque dont il s'agit, elle n'avait plus ce ca- 
raclèrD. Aussi l'abbé Sirebon , en se prévalant de cette 
circonstance , s'appuya de l'art. 53 du règlement pour 
exercer les fonctions d'aumônier dans son église (2), de- 
puis 1809. Les élèves suivaient donc les offices parois- 

(i) «Les élèves de différents âges seront séparés dans les dortoirs, 
les promenades et les récréations » (art. 121, statuts du 19 septembre 
1809). 

(i) « L'aumônier célébrera roffice pour les élèves^ soit dans l'inté- 
rieur du lycée, s'il y a une chapelle, soit dans l'église la plus proche^ 
où les élèves seront conduits par le censeur avec la décence convena- 
ble.» (Art. 7S du règlement de 1809.) 

Suivant l'article 27 du règlement de la deuxième époque, les écoliers 
étaient conduits tous les jours à la messe à l'église du collège. 



siaux de Saint-Françoîs-X4vier> «I occupaient dans Té- 
giise de6 plaoes réservées. Les malades, et les religieuses 
attachées à TétaMissement, ay«iient à leur disposiUoii la 
tribune 4t gauche, et depuis, cetle dépendaude est res- 
tée un sujet de litige entre la paroisse et le \ytet après 
h séparation de raumdnerie de la charge de cui*é. Cette 
séparation effectuée (4818), la salle des aetes a repris 
son r6Ie de chapelle, sans effacer son ancienne destina*- 
tion. L^aulel s'adosse ù une tribune que le retable ci 
autres décorations dissimulent ; un escalier, masqué par 
un pilastre d'angle, conduit & cette tribune cù montait 
rélève lors des exercices publics de fin d'année. Ce& 
exercices, qui ont cessé d'exister en 1817, attiraient un 
grand concours (1). Us se pratiquaient d'après le système 
de Rollin. 

A l'époque de l'appropriation de la chapelle, on cons- 
truisit la tribune, au-dessus de la porte d'entréfe, et la 
galerie fut mise en communication avec l'infirmerie. 
« Enfin, pour donner aux offices religieux Téclat qu'ils 
étaient menacés de perdre, en s'isolant de la paroisse, 
un orgue vint compléter les moyens de célébration du 
culte (2). 



(1) On 7 remarquait entre tous un vénérable ecclésiastique, dont 
Fassiduité et le bienveillant intérêt n'échappaient à personne. C'était 
rancien prtSfeades éStadcs Mx tenipâ de la congr^tflion des prêtres du 
séininaiPê. Nous Tavons fait connaître ci-dcvant, pag« i% notel. 

(â) Cet ergae, c<mstruit à Omaas, a été acheté par M. Raaeaglio 
pèro, qui a été le premier organiste du i^oée» 
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Le lycée a son aumônier spécial depuis 1818. 

Un pasteur protestant est cliargé des élèves du culte 
réformé. Cette dernière installation remonte ù 18ii7. 

Le service de santé a été confié successivement ou 
concurremment aux docteurs Cusenier , Thomassin , 
Rousseau et Thevenot. Ensemble ils représentent un ser- 
vice de 6S années. Les deux premiers, comme spécia- 
listes, ont marqué dans la science médicale (l'un & titre 
de médecin, Tautre de chirurgien) ; les deux derniers 
sont leurs disciples et leurs dignes successeurs. Aujour- 
d'hui M. Thevenot, Théritier de tous, résume ce service 
et en maintient seul les traditions, depuis le 1*' jan- 
vier 1828 (1). 

Suivant une enquête relative à l'hygiène des lycées de 
l'empire, la statistique de la mortalité dans leurs pen- 
sionnats fournit le rapport de l : 5,000, tandis que le 
chiffre moyen des décès parmi les enfants de 10 à 15 ans 
hors des lycées dépasse celui de 5 : 1,000. Au temps du 
choléra de 1832, aucun élève des lycées de Paris n'a suc- 
combé aux atteintes de l'épidémie, a L'isolement, la vie 
plus simple et plus égale qu*on y mène expliquent cette 
immunité » (Instruction ministérielle du h mars 1849). 
Dans ces comparaisons le lycée de Besançon est des plus 



(1) Docteur en médecine le 8 février 18S1, docteur en chirurgie le 
Si mars suivant^ s'il a le privilège du talent» il a le double mérite du 
succès et de la popularité. Cette popularité s'étend au loin, car H. The- 
venot est le doyen des fonctionnaires an lycée. 






favorisés. L'infirmerie des rétablissement a vu K décès 
d'élèves de 1803 à 1868. L'un de ces décès ayant pour 
cause un accident survenu au dehors et pouvant être 
rendu indépendant du calcul que nous établissons , il reste 
en définitive 1 décès pour 16 années sur une moyenne 
annuelle de 150 élèves (1). 

Au point de vue de l'hygiène , le lycée de Besançon 
est merveilleusement doté : emplacement , orientation , . 
abords, aisances, galeries, cours et préau de récréation 
expliquent ce privilège. Cette dernière dépendance at- 
tire les regards. Et quand on se rappelle qu'il a &llu un 
siècle de négociations pour en acquérir et grouper les 
parcelles , on conçoit comment tout ce qui émane des 
jésuites est sorti de leurs mains grand et achevé. 

Quant à l'édifice, le génie de ses auteurs transpire par- 
tout. A Textérieur, il a relativement la simplicité de la 
Brera de Milan ; mais il se prèle , comme l'œuvre de 
Richini , & toutes les exigences de l'enseignement mo- 
derne : après 80 aps, il s'y est installé comme un bdte 
qu'on attendait. 

Pour l'étranger, l'aspect général de l'intérieur est sai- 
sissant , et pour ceux qu'une longue habitation a fami-- 
liarisés avec ces perspectives , il y a encore un charme 
réel, qui bannit la tristesse ou la nostalgie. Là , rien de 
sombre , rien de claustral ; et malgré le cachet de son 



(4) n y est mort un maître d'études et un domestique; mais, dei 
conditions exceptionnelles les éliminent de ce calcul. 
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affectation, l'élégance et le grandiose dissimulent ce 
qu'il a d'austère. On l'appellerait un palais, si nous vul- 
garisions ce mot comme on le fait en Italie. 

L'ensemble et les détails affirment une prévoyance 
délibérée en ce qui regarde la salubrité générale : par- 
tout l'étendue, l'air et la lumière (1). Ces conditions 
trouvent d'ailleurs une intelligente application dans l'a- 
gencement systématique des divers services de l'établis- 
sement. Sous ce rapport, l'exhaussement si remarquable 
du rez-de-chaussée avait, autrefois une importance ca- 
pitale. Jusqu'au xix* siècle (1827), les inondations si 
fréquentes dans les parties basses de la presqu'île bison- 
tine atteignaient surtout les terrains du collège. Les jé- 
suites conjurèrent le danger. Quelques maisons reli- 
gieuses et Vauban lui-même ont méconnu cette pré- 
voyance , bien que l'exemple des jésuites portât la date 
de 1619 (2). 

L'instruction, ramenée aux errements de l'ancien ré- 
gime , avait généralement satisfait l'opinion publique. 
Le cachet militaire tempérait néanmoins la réaction. 
Sous les dehors d'une éducation mâle et sévère , la dis- 
cipline fui seulement exacte , et physiquement elle ne 
suffit que dans une certaine mesure pour former les qua- 



(1) Faute d'étendue de hauteur' et d'ouvertures terminales dans les 
dortoirs, certains lycées ont eu recours à une ventilation artificielle. 
En 1849, le lycée Monge, à Paris, avait des lampes-ventilateurs. 

(2) Voyez Histoire des fontaines de Besançon, p. 4S6. ^ V. Hist, du 
Collège de Besançon, première époque, p. 205. 
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lîlés viriles de la jeunesse : il y avait trop de dispropor- 
tion entre le repos et le travail (1). Si l'éducation a pour 
objet de faire des hommes vertueux et éclairés (2) , elle 
doit en même temps faire de l'enfant un hommes c'est-à- 
dire lui donner un corps sain et fort (3). 

Eh bien, celte double mission n'était ^ en dehors des 
études, représentée que par Tobcissance et l'emploi serré 
du temps. Cette régularité vraiment militaire avait ses 
heures de relâche, mais tellement restreintes que leur 
parcimonie portait certainement quelque préjudice aux 
études : ainsi le voulait un invincible besoin de dissipa- 
tion, qui domine le jeune âge. Ce plaisir de contrebande, 
s'il contentait l'esprit, n'avait que cet avantage. Il eût fallu 
au corps ces exercices qui développent les forces ou les 
relèvent de l'énervation , tout en rétablissant certaines 
fonctions organiques troublées dans leur équilibre , soit 
par des accidents plus ou moins sensibles , soit parla 
faiblesse originelle de la constitution. Le corps et l'esprit 
se retrempent dans la récréation : Excitatur otio vigor^ 
et omnis irislitia quœ continuatione pertinacis studii adr- 
ducitur, feriarum hilaritate discutitur (4). 

On se plaignait, à l'origine des lycées, qu'on emprun- 
tait trop aux anciens. Là n'était pas le tort : l'emprunt 



(1) On connaît à ce sujet la chansonnette qui, il y a 60 ans, retraçait 
la journde d'un lycéen. 

(2) Diderot. 

(3) Dupauloup. 
{A) Sénèque. 



b-. 
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était incomplet. Lisez dans Phitarque comment les Ro- 
mains mettaient en pratique le double devoir énoncé plus 
haut. Us donnaient à leurs enfants des maîtres de gram- 
maire, de rhétorique et de logique ; mais en même temps 
ils leur faisaient apprendre le dessin , Téquitation , Tart 
de la chasse, etc.; en un mot, Us partageaient leur temps 
entre les exercices de Tesprit et ceux du corps. 

M. de Fontanes, placé entre deux partis qui se dispu- 
taient le soin de donner à l'éducation nouvelle sa forme 
et son esprit , respecta quelque peu leurs prétentions. 
L'un personnifiait les collèges du xto* siècle ; Tautre les 
universités du xvni^. Au point de vue de l'enseignement, 
c'était l'étude de l'antiquité ; au point de vue des prin- 
cipeSf c'était la discipline de RoUin . Il s'agissait de régé- 
nérer une jeunesse issue de la révolution. Pour cela, il 
fallait une puissance capable de réfréner tout d'abord ses 
entraînements avant l'action lente et progressive de l'é- 
ducation, qui devait dissiper ses préjugés. Cette puis- 
sance fut le travail. Outrant le remède , on ne fit entrer 
le repos que pour les quatre quinzièmes dans la journée 
du lycéen (1). 

Quintilien, qui a dû être le meilleur pédonome de son 
temps ^ n'aurait peut-être pas approuvé ce rapport ma- 



(1) Il faut ajouter à ce ealcul le dimanche et le jeudi (24 fioréal an X), 
qui, dans certaines saisons^ n'offrent qu'une méëiocre ressource à la 
récréation utile. Si Jacques 1<» roi de la Grande-Bretagne, avait interdit 
les échecs à son fils, c'est qu'il voyait dans ce jeu une application plutôt 
qu'un délassement. 
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thématique , -'car dans d'excellentes pages touchant la 
nécessité du travail et du repos, il a établi leur conve- 
nance et leur mesure sur une meilleure base (1). 

Toutes les fois que l'application est forcée ou qu'elle 
se prolonge, elle exige une sorte ce contre-poids, qui en 
atténue l'influence énervante. Pour l'homme de ca- 
binet , ce contre-poids consiste dans une trêve d'ap- 
plication au travail intellectuel , laquelle suspend les 
efforts de l'esprit. Pour lui , tout ce qui écarte ou fait 
oublier Tobjet de ces efforts, promenade, spectacle de 
la nature, société, conversation, etc., constitue une 
diversion utile. Pour des jeunes gens, cette diversion 
n'est pas suffisamment réparatrice. Outre la réfection de 
l'esprit , ils doivent y trouver toutes les conditions du 
développement organique se rapportant à leur âge ; il 
leur faut donc à la fois le plaisir et le mouvement. 
C'est dans ce double but que la gymnastique a été 
introduite au lycée. On a prévenu par l'obligation la pa- 
resse ou l'inertie de certains tempéraments auxquels 
répugne toute espèce de violence : la mollesse est un 
plaisir à satisfaire qui l'emporte de beaucoup sur celui 
du mouvement. Pour certains élèves, c'est une règle, et 
l'on préfère la liberté à la méthode. Pour d'autres c'est 
un remède , et le remède n'a point d'attraits. Enfin , il 
en est qui regardent la gymnastique comme une impor- 



(1) Quint. ^ lib. I, c. 2 et 3. — V. aussi Sén,, De tranquUl. animi. 

19 
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talion de l'antiquité , et à ce titre ils voudraient qu'on 
en laissât le souvenir à l'engouement classique. Pour- 
tant les anciens, dans la gymnastique, n'avaient pas ex- 
clusivement pour but de faire des soldats et des alhlèles. 
Us voyaient là un moyen préventif contre les maladies 
et les infirmités. Tout en ridiculisant les athlètes , les 
philosophes recommandaient leur art non comme une 
occupation exclusive, mais comme une source de force et 
de santé pour la jeunesse. Aussi la gymnastique faisait 
partie de l'éducation. Les adultes fréquentaient les gym- 
nases. A leurs yeux, c'étaient des lieux d'hygiène pu- 
blique. Il fut donc facile aux médecins de l'antiquité de 
faire une doctrine de cet art, et au législateur de Tim- 
poser. Jeu, culte ou moyen curatif, il s'est perpétué sous 
des formas diverses chez tous les peuples. Dans l'Iliade, 
l'Odyssée , l'Enéïde et dans les tournois du moyen-âge , 
on le retrouve jouissant de la plus grande faveur. iMais 
c'est aux jeux solennels de la Grèce qu'il brille de tout 
son écla^. 

Malgré l'importance de ces écoles ou palestres de l'an- 
tiquité, leurs exercices sont restés purement historiques, 
comme le souvenir des peuples qui les avaient instituées. 
Dans les temps modernes, J.-J, Rousseau et quelques 
autres en avaient établi l'utilité dans l'éducation ; néan- 
moins , ces données toutes spéculatives n'ont provoqué 
ni discussion ni essai. Or, tandis que la gymnastique 
était en partie cultivée en Angleterre, où le pugilat est 



\ 
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resté en vogue, les Allemands, si recherchés en innova- 
lions pédagogiques , commençaient à y voir un précieux 
instrument d'éducation physique. En France, dès les 
premières années de l'Université , plusieurs écrivains , 
Jauffret entre autres, en conseillèrent l'introduction dans 
les lycées ; mais le régime encore nouveau de ces éta- 
blissements absorbait tous les soins du législateur (1). Ce 
n'est qu'en 1818 que la gymnastique se posait en insti- 
tution publique à Paris. 

« La gymnastique, dit Pestai ozzi, augmente la vigueur, 
la souplesse et l'adresse. Elle favorise la circulation du 
sang et des humeurs. Elle donne plus d'énergie morale 
au caractère et à l'âme, plus d'activité à l'intelligence, 
en exerçant et en perfectionnant les organes des sens. 
Elle donne conscience des forces, par conséquent elle 
exclut la timidité ou la témérité. Elle prévient les habi- 
tudes de nonchalance, de mollesse; en formant des 
hommes sains, vigoureux, adroits, elle les dispose aux 
actions de dévouement. » 

Joignant l'exemple aux principes, Pestalozzi fondait 
son cours de gymnastique, imité à Hoffwil, à Berne, à 
Berlin, à Copenhague et à Paris. 

Gomme obligation, la gymnastique peut perdre de sa 
popularité ; nous sommes naturellement ennemis de la 



(1) La gymnastique faisait partie des exercices de IVcole militaire 
de Saint-Cyr dès son origine (8 pluviôse an XI). 
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contrainte. D'aiUeurSj l'exagération de ses exercices 
constitue un danger qui est un autre genre d'écueil. 

Il y a cinquante ans, le saut et les barres étaient la 
seule gymnastique du collège de Besançon (1). Tous les 
élèves y prenaient part avec une animation témoignant 
peut-être du double bénéfice qu'ils retiraient de ces 
exercices, le plaisir et l'utilité. Les règles des gymna- 
siarques Gutzmuts, Salzman, John, Amoros, Laisné, 
Clias, Triât et autres, eussent paru d'une application 
gênante, restreignant la liberté d'allures, de choix et de 
durée, et par suite elles n'auraient peut-être pas fait 
fortune. La nature est savante même dans ses caprices ; 
l'art n'en est qu'une étroite contrefaçon. 

Parmi les moyens combinés pour réparer les inconvé- 
nients de la clôture et de la station scolaire, il en est un 
qui mérite une attention spéciale, car s'il fournit un 
attrayant repos, c'est aussi un puissant élément d'édu- 
cation sociale. J'entends par là ces formes et ces inspi- 
rations résultant de lusage du monde, et que l'élève 
désapprend à l'ombre de la clôture. Ce moyen, je le vois 
dans les sorties. Les conditions de mérite auxquelles on 
les soumet n'ont rien que de juste et de prudent. Quant 
aux sorties elles-mêmes, on se fait une fausse idée de 
leurs restrictions. 



(1) En 1803, la danse était obligatoire et aux frais du lycée. Etait-ce 
une leçon de maintien (ce qui eût été une excellente mesure) ou un 
exercice de gymnastique ? 
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Dans le inonde, Télève retrouve ses affections de fa- 
mille avec tous les devoirs sociaux qu'il est obligé de 
remplir. Il y puise le goût de la politesse et Turbanité 
de langage trop souvent compromise dans la familiarité. 
Avec cet atticisme de sentiments et de manières, il rap- 
porte donc au milieu de ses camarades des qualités que 
la séquestration tendrait à affaiblir : leur exercice est un 
remède contre l'abaissement de l'esprit et du cœur. Ce 
commerce, quoique seulement accidentel, corrige en lui 
l'inexpérience et cette gaucherie proverbiale qui sont 
pour son avenir des écueils plus sérieux qu'on ne pense. 
Le talent ne l'excusera pas ; dans la société, on juge plus 
souvent l'éducation que le savoir, car elle se manifeste 
sans relâche par les sentiments et les procédés. Il y au- 
rait là une combinaison des leçons de la famille, des maî- 
tres et du monde, d'où naîtraient des principes capables 
de garantir la jeunesse des exemples et des préjugés qui 
l'attendent. Ce serait un heureux démenti donné à l'opi- 
nion de Montesquieu. 

Avant tout, c'est le relâche quotidien qu'il conviendrait 
de modifier. La distribution horaire des récréations ne 
diffère pas sensiblement de ce qu'elle était en 1809, si 
Ion en retranche le congé du 17 mars (anniversaire de 
la fondation de l'Université) et celui du 2 décembre, jour 
du couronnement. 

En 1830, la limitation des jours fériés et la fixation 
des vacances laissée aux convenances locales sont les 
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seules mesures qui aient été prises à ce sujet. Encore la 
dernière a-t-elle été réformée plus tard. La généralisa- 
tion qui en résulte est pour la province d'une incontes- 
table disconvenance. Paris, comme toujours, a été pris 
pour base, et Texception a fait la règle. 

On a tenté des essais ])lus téméraires que l'élargisse- 
ment des récréations, il y aurait cependant un moyen 
simple de prévenir, sars troubler les cadres horaires 
établis, l'inconvénient des longues études, toujours oné- 
reuses pour rélève qui n'a ni le goût ni la volonté d'en 
utiliser tous les instants. Il suffirait d'avoir des salles 
permanentes de récréation, où des surveillants spéciaux 
recevraient les élèves qui, s'élanl libérés de leur devoir, 
obtiendraient leur exeat du maître répétiteur. 

Cette latitude serait favorable à ceux d'une faible 
constitution, ou qui, suivant leur âge et leur tempéra- 
ment, se trouvent parfois dans cet état précaire qu'on 

» 

ne saurait appeler la maladie, mais qui n'est pas non 
plus la santé; elle profiterait surtout aux enfants dont il 
n'est pas toujours prudent de comprimer l'activité tur- 
bulente. 

Pour les paresseux, cette perspective de liberté serait 
un moyen d'émulation, excluant du travail la mollesse 
et les attermoiements. Elle préviendrait cette habitude 
d'inertie et de somnolence qui, à la longue, énerve Tes- 
prit. Quant à ceux que la sujétion courrait risque de dé- 
courager avant qu'ils aient acquis l'amour du tra- 
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vail (I), la mesure aurait un caraclère incontestable 
d'habileté. 

Les salles d'études ne conserveraient dès lors que les 
élèves capables de suivre par goût ou par nécessité une 
application de longue haleine. En y consignant ceux qui 
auraient à accomplir un. travail supplémentaire, à titre 
de punition, on supprimerait la retenue, et, par suite, 
tout en donnant satisfaction à la discipline, on laisserait 
les récréations intactes au profit de la santé. 

A Torigine du lycée, Tuniforme était tel que l'indique 
le prospectus du proviseur Lemoine, page 240. L'arrêté 
du 2 avril 1811 le transforme subitement ; il prenait un 
aspect plus militaire. A dater de ce jour, ditTarlicle !•% 
les élèves, en entrant dans les lycées, devront apporter 
le trousseau suivant : 

Un habit de drap gris-de-fer, collet, revers et pare- 
ments couleur ponceau, doublure de serge même cou- 
leur, les revers coupés droits, boutons jaunes en entier 
de métal, portant le mot lycée au milieu, et autour, en 
légende, le nom du lieu où sera le lycée; culotte et cha- 
peau français (2), etc., etc. 

Seize mois plus tard (31 juillet 1812), retour à l'uni- 



(1) Id imprimis cavere oporlebit, ne studia, qui amare nondum po- 
testy oderit. (Quint., lib. ï, c.'l.) 

(2) Les plus jeunes élèves devaient porter le chapeau rond. Celle 
prescription n*a jamais été observée. La culotte et le chapeau français 
donnaient aux enfants l'aspect le plus grotesque. Le chapeau rond sur 
Tuniforine n'aurait pas offert une disconvenauce moins choquante. 



— 296 — 

forme de 1805. Le nouveau règlement de la tenue pres- 
crit l'habit bleu à frac, avec collet, revers et parements 
bleu de ciel, la culotte et le chapeau français (1). 

Dans les collèges, habit bleu avec collet et parements 
de couleur jaune. 

L'habit bleu avec collet et parements blancs distin- 
guait les pensions. 

L'uniforme n'était pas la seule caractéristique du ré- 
gime militaire. Le lycée formait un bataillon, divisé en 
compagnies, ayant chacune leurs sous-officiers, élèves 
d'élite, qui devaient cette distinction à rexcellence de 
leurs notes. Les premières compagnies s'exerçaient au 
maniement des armes ; mais le bataillon entier prenait 
part à certaines manœuvres d'ensemble, qui s'exécu- 
taient le jeudi matin. Un capitaine-instructeur présidait 
à ces manœuvres et en général à toutes les marches que 
réglait le tambour. Dans plusieurs lycées, une musique 
militaire complétait cet appareil guerrier. 

Ce système était calqué sur le prytanée français, 
qu'un arrêté des consuls du 22 mars 1800 divisait en 
quatre collèges, où le régime militaire était la forme 
extérieure de la discipline (2). 

{{) L'habit gris à revers rouges avec gilet ne manquait pas d'élé- 
gance. Aussi les lycéens étaient fort jaloux de leur uniforme. L'intro- 
duction du frac bleu fut d'autant plus mal accueillie qu'elle était ac- 
compagnée de la suppression des épaulettes. Cette dernier^ mesure 
fut, dans quelques lycées (à Dijon notamment), le sujet d'une vive ré- 
sistance. 

(S) Depuis le S3 mai 1853 ce collège militaire , entièrement réformé, 
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Lé 30 novembre 1830 , sous l'influence de la Révolu- 
tion de juillet , on revenait aux errements de l'empire.. 
Le conseil royal rétablit l'usage du tambour comme signal 
des différents mouvements de la journée. Il y eut dans 
chaque quartier un premier et un second sergent, choisi 
parmi les élèves les plus distingués sous le rapport de la 
conduite et des succès. Et pour compléter ce retour aux 
formes des anciens lycées, des exercices militaires eurent 
lieu le jeudi, sous la direction d'un officier instructeur. 

Outre ce genre de discipline bruyant et mécanique, il 
fallait au lycée un enseignement touchant à tous les 
ordres^de devoirs, approprié à l'âge, aux idées, à l'avenir 
de l'élève. Cet enseignement il le trouvait dans la direc- 
tion de chaque jour, dans les conseils ou les rappels à 
l'ordre, redressant tout ce qui tend à se fausser dans 
l'esprit de l'enfance. L'aumônier, par des instructions 
spéciales , graduées , rationnelles , venait en aide à cette 
éducation ou la complétait. Ce concours d'instruction 
morale et religieuse fut , à l'origine des lycées , une af- 
faire capitale ; c'est pourquoi toutes les pratiques s'y 
rapportant sont minutieusement édictées dans les statuts 
ou les décrets d'organisation (1). A un autre point de 

est installé à la Flèche. Au commencement du siècle, le prytanée» 
outre ses quatre divisions ( Paris, Fontainebleau, Saint-Gyr et Saint- 
Germain ) , avait une annexe ( Compiègne ) exclusivement réservée 
aux arts et métiers. Cette institution, comme système d'enseignement, 
mérite l'attention des innovateurs de notre époque. 

(1) Statut 2, art. 68, 78, 74 et 75 (1809); — statut 44, titres IV et-V 
(18i0). 
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vue , le retour aux errements des anciens collèges , je 
l'ai dit , était une conversion habile ; elle devenait un 
correctif du régime militaire généralement peu goûté. 

Ce régime semblait avoir pour but de maintenir la 
génération nouvelle dans cet esprit de belliqueux patrio- 
tisme qui , dejîuis dix ans , triomphait de tant de coali- 
tions ennemies. Il s'abritait de formes scolaires comman- 
dant l'obéissance et l'uniformité. D'ailleurs, l'autorité 
s'ajoutant à l'influence, excluait le danger d'une transi- 
tion tumultueuse. Aux yeux des raisonneurs d'alors, on 
créait des soldats sous prétexte de faire des citoyens. 
Et les raisonneurs ne voyaient pas que leurs criti- 
ques , en s'altaquant à un détail , atteignaient un acte 
politique beaucoup plus important. La Révolution , dit 
M. Thiers , après avoir pris tous les caractères , monar- 
chique, républicain , démocratique , prenait enfin le ca- 
ractère militaire , parce qu'au milieu de cette lutte per- 
pétuelle avec l'Europe, il fallait qu'elle se constituât 
d'une manière solide et forte. 

Cependant l'austérité de ce régime était bien plus dans 
l'appareil que dans les rigueurs du règlement. 

L'article 92 du statut 2 du 19 septembre 1809 est 
ainsi conçu : Les punitions qui pourront être infligées 
aux élèves , suivant la gravité des fautes qu'ils auront 
commises , sont : 

1° Les arrêts qui consistent à être placé , pendant la 
récréation , à l'extrémité de la cour, sans pouvoir sortir 
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•d'un cercle donné, avec défense de jouer et de parler avec 
les autres élèves ; 

2** Une lâche extraordinaire pendant la récréation; 

3® La table de pénitence ; 

4" La privation de Tuniforme , qui sera remplacé par 
un habit d'étoffe grossière et d'une forme particulière , 
punition qui ne permettra pas à l'élève à qui elle sera 
infligée de marcher dans les rangs ; 

5° La prison. 

Â ce tableau de punitions s'ajoutait un séquestre où les 
élèves exclus , séparés de leurs camarades , attendaient 
l'heure d'être rendus à leurs familles. 

Cette geôle avait , dans notre lycée , une autre attri- 
bution. L'aggravation de peine résultant de son usage 
correspondait à ce qu'est la réclusion par rapport à l'em- 
prisonnement dans l'ordre civil. 

Ce règlement correctionnel était plus simple, plus ju- 
dicieux et surtout moins compliqué que celui de l'ancien 
collège , lequel rappelait la barbarie et l'arbitraire des 
pénalités de nos vieilles coutumes. Ici, outre la sobriété 
de la législation , l'application est encore préservée de 
l'abus , parce qu'elle a ses réserves et sa hiérarchie (1). 



(1) L'officier instructeur ne peut infliger d'autre peine que les 
arrêts. 

Les professeurs, les maîtres d'étude et le censeur peuvent infliger 
les punitions des trois premiers genres. 

Le censeur et le proviseur peuvent seuls priver de l'uniforme. 

Le proviseur peut seul ordonner la prison, qui n'aura lieu que de 
jour (art. 93 de la loi). 
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Malgré la sollicitude de M. de FoDtanes et de ses con- 
. seillers, malgré les tempéraments de cette discipline qui 
s'écarte des répressions ridicules ou dangereuses, le ta- 
bleau qu'on vient de lire n'a pas été exempt de cri- 
tiques. 

Les arrêts semblent la plus anodine des punitions ; 
cependant on les a discutés , mais avec plus de préven- 
tion que de bonne foi. S'ils sont abusifs par la fréquence 
et la durée , le remède est à côté du mal. 

Il n'en est pas de même du pensum. Malgré le pré- 
voyant intérêt qui a cherché à le rendre utile , il sera 
toujours, quoi qu'on dise, une tâche matérielle, une con- 
damnation aux travaux forcés , suivant l'expression de 
M. Cochin (1). 

L'Université aurait pu faire aux jésuites un emprunt 
de meilleur aloi. Cette pénalité provenant de leur règle, 
il leur appartenait seuls d'en perpétuer l'usage (2). Au 



(1) L'expression ci-dessus peut à la rigueur n'être pas prise au figuré. 
Les vers donnés en pensum s'administraient par centaines, suivant la 
gravité de la faute. Mais alors l'élève choisissait un vers, le plus court 
possible, et le répétait comme ferait un métier. Certaines odes d'Ho- 
race se composent de strophes saphiques, terminées par un vers adoni- 
que, c'est ce dernier qu'on préférait (Terruit urhem a été un type tra- 
ditionnel). Là ne se bornait pas l'industrie : l'élève ajustait trois plu- 
mes l'une sur l'autre^ par exemple, de manière que la première fonc- 
tionnant, les deux autres obéissaient à la manœuvre, et reproduisaient 
le même vers convenablement interligné ; en sorte que, par cette espèce 
de polygraphie, il suffisait d'écrire cent fois un vers pour en avoir une 
édition de trois cents. Fraude grossière, fruit d'une aveugle tolérance, 
menant au génie de la ruse et de la déloyauté ! 

(2) Première époque, p. 335. 
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surplus , le pensum et les arrêts ne sont pas sans avoir 
été jugés par l'Université elle-même. On lit dans une cir- 
culaire ministérielle relative aux mesures à prendre en 
cas d'épidémie : « Autant que la bonne discipline le per- 
mettra, on devra éviter de faire faire les pensums et d'im- 
poser l'immobilité comme punition , dans ces deux ré- 
créations ( celles qui suivent le dîner et le souper w ). 

La table de pénitence est peut-être moins recomman- 
dable encore que le pensum. L'abstinence peut punir la 
gloutonnerie et la gourmandise. C'est le seul usage que 
lui aurait attribué sans doute la commission chargée d'é- 
tudier le régime alimentaire des lycées (1) , si elle avait 
eu à traiter le côté moral de la question (2). 

La punition portée au n° 6 de l'article 182i du règle- 
ment général n'a jamais été appliquée au lycée de Besan- 
çon. V habit, remplacé par un vêtement d'une forme par- 
ticulière, avait donné lieu au lycée de Dijon à un double 
travestissement : tantôt c'était l'habit retourné , tantôt 
la robe de pénitence , espèce de toge d'un ton gris-bleu 
que rélève portait non-seulement aîi dedans de l'établis- 
sement , mais encore durant les promenades au dehors. 
Dans ce dernier cas , le châtiment devenait une espèce 
de pilori , où le coupable trouvait sur son passage l'é- 



(1) Rapport du docteur Bérard, 1885. 

(S) Un distique burlesque, parodiant Tinscription Religioni et bonis 
artibus du grand portail, s'est lu maintes fois sur les murs du lycée, 
comme critique de ces deux punitions (1820). 
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tonnement , la pitié ou le sarcasme. Sous sa forme gro- 
tesque cette punition imprimait des stigmates d'avilisse- 
ment au lieu de corriger avec décence ou d'une façon 
paternelle. Il y avait abus (4). 

Quoi qu'il en soit, cette législation disciplinaire a suffi 
à notre lycée. Avec ces moyens de répression , l'autorité 
s'est toujours trouvée suffisamment pourvue en présence 
du désordre et du mauvais exemple. Elle n'a même ja- 
mais eu besoin de les aggraver par un oubli de conve- 
nances qui Teût rendue grossière ou brutale : Vel maie- 
dicere, vel aurem vellicare (2). La passion ne corrige pas, 

a dit Rollin . 

Quelques modifications ont été apportées à ce régime. 
Les châtiments sont comme les lois : ils se modifient 
suivant l'avancement intellectuel et les progrès moraux 
de la société. 

Les autres détails de régime intérieur sont empruntés 
aux anciennes Universités ou aux anciens collèges. Parmi 
les usages qui composent ce régime, il en est un que les 
collèges eux-mêmes ont tiré de certaines règles monas- 
tiques : c'est la lecture au réfectoire (5). Notre collège 
de la deuxième époque, en prescrivant cette mesure 
(1775), se proposait de maintenir le silence en occupant 



(1) Castigatio contumeliâ vacere débet. (Cic.) 
(S) Plut. inCat. maj. 

(3) Elle est prescrite par l'article 65 du statut n» S du 19 septembre 
1809. 
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l'attention des auditeurs et de former les jeunes gens à 
la lecture publique ou oratoire. L'Université n'avait sans 
doute pas d'autre objet ; mais les avantages du système 
sont moins réels que spécieux. Si l'attention tourne au 
profit de l'esprit, ce moyen de discipline est des plus 
contestables au point de vue de l'hygiène : Testomac et 
le cerveau sont deux organes éminemment sympathiques 
et dont il faut ménager ou mesurer les fonctions récipro- 
ques (1). Mieux vaudrait laisser à l'esprit plus de liberté 
et faire du repas une leçon de bonne tenue et de savoir- 
vivre. A l'école de Marie-Thérèse (Vienne), qui a passé 
à juste titre pour la première institution de l'Europe, on 
ne lisait pas au réfectoire ; elle était pourtant dirigée par 
les jésuites. Quant à la lecture elle-même, suivant Quin- 
tilien, sans doute elle donne la correction et la clarté à 
la parole (2) ; mais ici le profit est illusoire, son appli- 
cation ayant lieu sur une échelle trop lestreinte, attendu 
le nombre des lecteurs qui manquent de voix ou qui n'o- 
sent pas aborder la chaire (3). 

Quand les éléments d'un système sont étroitement unis 
et que de prévoyants calculs ont présidé à leur agence- 



(1) Voyez Cabanis, Influence du moral sur le physique, — Boer- 
haave, Expérience de Bellini, 

(S) Emendata erit, id est vitio carebit, si fuerit os facile, jucundum, 
urbanum : id est in quo nulla neque rusticitas neque peregrinitas 
resonet. 

(3) Une période de sept années a fourni dans notre lycée un lecteur 
en moyenne par an. L'histoire de France (Velly) et le Voyage de Paris 
à Jérusalem (Chateaubriand) composaient la bibliothèque du réfectoire. 
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ment, il est difficile de toucher à leur combinaison sans 
en rompre le faisceau et sans détruire l'économie de leur 
mutuel concours. D'ailleurs, s'ils n'ont pas droit à une 
satisfaction égale, mais seulement relative, si, de plus, 
les circonstances modifient constamment la nature et 
rétendue de cette satisfaction, leur association est d'au- 
tant plus délicate ; car, en se disputant nos préférences, 
chacun d'eux exige son temps, sa place et sa mesure, 
excluant à la fois le sacrifice et l'usurpation. Telle est 
la difficulté qui, dès l'an i802, s'appelle la conciliation 
des lettres et des sciences. Le mouvement variable que 
le progrès imprime à ces deux genres de facultés a fait 
de leur accord un problème dont l'équation est toujours 
posée. 

On était bien d'accord sur l'enseignement des sciences 
et des lettres dans les lycées, mais cet enseignement de- 
vait-il être successif, simultané ou soumis à une bifur- 
cation plus ou moins tardive ? Ce sont là les questions 
qui,^ après soixante ans d'exercice, ne sont pas encore 
résolues . 

Il y eut d'abord autant de classes de sciences que de 
lettres ; elles étaient ordonnées de la même manière : 
six classes de latin, avec annexes d'histoire et de géo- 
graphie, le tout couronné par un cours de belles-lettres; 
six classes de mathématiques, avec annexes de physi- 
que et de sciences naturelles, le tout couronné par un 
cours de mathématiques transcendantes. Si l'on est frappé 
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de la symétrie de cet enseignement, on ne Test pas nu)ins 
de leur aggrégation, qui rappelle à la fois les études des 
anciens collèges, celles de Técole centrale et de nos fa- 
cultés actuelles. 

Ces douze compartiments scolaires se résolvaient en 
six années d'étude, chacun de ces compartiments occu- 
pant un semestre. Le statut du i9 septembre 1809 dé- 
truit ce parallélisme des sciences et des lettres. Désor- 
mais renseignement classique offrira les divisions sui- 
vantes : 

I* Une année de philosophie, mais dans les chefs- 
lieux d^académie seulement. Plus tard cependant (10 
février 1810), cette prescription s'étend à tous les lyc&s 
de Tempire. 

2* Une année de mathématiques spéciales avec annexe 
de physique, de chimie et d'histoire naturelle. 

3° Une année de rhétorique avec annexe de trigono- 
métrie. 

4** Deux années d'humanités avec annexe d'arithmé- 
tique, de géométrie et d'algèbre. 

5^ Deux années de grammaire. 

En tout sept classes, qui restent les types de nos divi- 
sions classiques. 

Ce parallélisme des lettres et des sciences fut la pre- 
mière combinaison des études classiques, et elle n'est pas 
la moins judicieuse. Leur indépendance les dégageait 
mutuellement de la concurrence ou des conflits, et leurs 
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subdivisions se prêtaient avec une prévoyance délicate 
à toutes les allures de la bonne volonté ou du génie. On 
peut remarquer d'ailleurs qu'à partir de la cinquième 
classe de latin la bifurcation était permise. Elle accélé- 
rait donc la perception du savoir au gré des besoins, sui- 
vant leur légitimité et la possibilité d'y répondre. 

Quand on s'est éloigné de ce système, on s'est égaré 
sans profit dans des voies pleines de hasards : on a essayé 
de tout, excepté de la liberté qui eût fourni, faute d'une 
solution, la meilleure des expériences. 

La transformation de 1809 était une entreprise diffi- 
cile; elle allait imprimer une certaine secousse à l'ensei- 
gnement aussi bien qu'à son personnel. Partout des hom- 
mes spéciaux devaient présider à cette évolution. J.-J. 
Ordinaire, chargé de ce soin dans notre lycée, était 
nommé proviseur le 2 juin. Cette nomination le posait, 
non pas seulement en titulaire du poste, mais comme 
investi d'une fonction déterminée. Pour l'objet et pour 
rhomme, ce choix avait une haute signification de con- 
fiance. J.-J. Ordinaire était connu et apprécié du grand- 
maitre, qui se le fût attaché de plus près sans les vicis- 
situdes de la politique et aussi sans l'amour du pays 
natal, qui a retenu parmi nous notre éminent compa- 
triote. 

Quoi qu'ilj^en soit, la révolution qu'il avait pour mis- 
sion de diriger était accomplie à l'heure même où se 
promulguait le statut de réforme. Dans cette rapidité 
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d'exécution, le génie devançait Tintelligence et Tauto- 
rité (1). 

Cest après cette action d'éclat qu'il était nommé rec- 
teur de l'académie de Besançon (24 août 1809). 

Les nouvelles études étaient théoriquement organisées; 
mais leur roulement nécessite bientôt d'autres soucis. 
Il fallait désormais lutter contre l'habitude acquise et 
réprimer des mécontentements très-voisins de la révolte. 
Les mathématiques s'agençant dans les classes de lettres 
où elles ne causaient que des intermittences peu sensi- 
bles (une heure par jour dans les deux classes d'huma- 
nités, et deux heures par semaine en rhétorique), les ex- 
ternes tentèrent de s'en affranchir, et, quoi qu'on fît, un 
enseignement nuisait à l'autre. Les récalcitrants sem^ 
blaient pénétrés de cette opinion de lord Brougham : a II 
est impossible de posséder à fond plusieurs sciences qui 



(1) Alors le personnel du lycée se classait comme suit, d'après la 
nouvelle nomenclature des études : Philosophie, Demoy. — Rhéto- 
rique, Genisset. — Humanités^ 2*^ année ^ Couturier. — Humanités, 
1" année, Fontanier. — Grammaire^ 2« année, Mouillard. — Gram- 
maire, l'c année. Ruelle. — Mathématiques trascendantes^ Démeusy. 
— Mathématiques spéciales, Requet. — Mathématiques élémentaires, 
Rolin. — Physique, Trémisot. -- Agrégé, Grandhaie ( suppléant d'hu- 
manités et de grammaire). 

Uans cette combinaison, la chaire d'histoire ayant été supprimée 
(23 novembre 1809 ), le recteur donne au titulaire (Viguier) la ges- 
tion économique du lycée. Cette position eût été une disgrâce si elle 
ne se fût accompagnée de la perspective d'un provisorat, et, en at- 
tendant, d'avantages rémunérateurs exceptionnels. Pour le professeur 
de l'ancien collège, de l'école centrale et du lycée de 1802, ce n'était 
qu'une promesse, et sur la foi de paroles flatteuses il oublia que la jus- 
tice a ses heures. 
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n'ont entre elles aucun rapport, et quand on passe trop 
fréquemment d'un sujet à un autre, on s'expose au ris- 
que de n'acquérir jamais qu'une instruction superfi- 
cielle (i). » 

Informé de la résistance, le Conseil impérial de l'ins- 
truction publique prend un arrêté défendant de recevoir 
en seconde et en rhétorique les élèves qui ne posséderont 
pas les connaissances mathématiques correspondant à 
ces cours. 

Pour faciliter le concours de ce double enseignement, 
certaines concessions viennent en aide à la contrainte. 
En rhétorique, par exemple, on supprime la versification 
française qui, néanmoins, a persisté quelque tenips dans 
les programmes de plusieurs lycées (Metz, Nîmes, Nan- 
tes, Montpellier, etc.). La mesure ne ramène personne; 
et depuis, faute d'un moyen de conciliation, les lettres 
et les sciences sont comme deux pôles contraires dans 
l'enseignement public. 

Après la conversion des lycées en collèges royaux (2), 
une séparation plus large a lieu entre ces deux facultés. 
Ce n'est pas qu'on voulût remédier à l'inconvénient que 
je viens de signaler, c'était le retour aux collèges de 
l'ancien régime. Jusqu'en philosophie, on ne s'occupa 
que d'études grecques et latines (30 septembre i815). 
Cette prescription n'ayant été qu'imparfaitement exé- 



I 



(0 Education universitaire. — Discours de lord Brougham. 
(2) Ordonnance du 17 février et arrêté du 22 août 1815. 
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cutée, une nouvelle ordonnance vient la préciser et Taf- 
firmcr de nouveau en i820. , 

L'année suivante, tous les essais tentés depuis 4815 
sont résolus de nouveau et décrétés dans le statut général 
du 4 septembre, lequel est encore aujourd'hui le règle- 
ment en vigueur en fait d'études, de discipline et d'ad- 
ministration, sauf lés modifications que les nécessités du 
temps devaient lui imposer. 

En ce qui concerne renseignement des sciences, il 
était dit qu'il remplirait avec la philosophie les deux 
dernières années du cours d'études. « Toutes les mati- 
nées sont consacrées aux mathématiques élémentaires, 
et toutes les après-dînées à la philosophie. 

)) Pendant la seconde année, on consacre deux mati- 
nées par semaine à la philosophie et quatre aux sciences 
physiques. Toutes les après-dînées sont consacrées aux 
mathématiques. )> 

A celle époque, l'état financier du collège (dont nous 
nous occuperons plus loin) avait fait transférer le cours 
de philosophie à l'académie. Ce double emploi d'un cours 
de faculté exonérait l'établissement d'une dépense qu'il 
était impuissant à supporter, néanmoins le professeur 
figure dans le tableau de son personnel (1). 

Le statut du 4 septembre 1821 était à peine promul* 



(1) C'est de cette circonstance que le collège de Besançon tire le 
droit de s'approprier les élèves du cours de philosophie qui, avant 
cette époque, n'était guère suivi que par les étudiants en théologie. 
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gué que déjà il subissait des modifications considérables 
relativement à Tordre des leçons de philosophie et aux 

annexes scientifiques de ce cours , en ce qui regarde le 
baccalauréat. 

Dès le i7 octobre, Je baccalauréat n'exigeant plus 
qu'une année de philosophie, l'enseignement dans les 
collèges ne cadrait pas avec le programme de ce grade. 
L'arrêté du 10 novembre 1821 décide que la première 
année de philosophie comprendrait désormais, avec les 
mathématiques élémentaires, la logique, la métaphysi- 
que et la morale, et que la seconde année serait exclu- 
sivement réservée aux mathématiques et aux sciences 
physiques. 

D'ailleurs une leçon d'histoire naturelle fut consacrée 
le jeudi matin, et pendant le premier semestre, aux élè- 
ves de troisième, de deuxième et de rhétorique. Dans le 
deuxième semestre, une leçon de physique était réser- 
vée aux élèves suivant la première année de philosophie. 

Celte dernière combinaison se modifie en 1826 (1). 
L'enseignement des sciences est rétabli dans les quatre 
dernières années d'études, c'est-à-dire depuis la seconde 
jusqu'à la deuxième année de philosophie inclusivement. 

Ces changements, on le voit, étaient aussi stériles 
que passagers ; ils avaient le caractère d'un expédient. 
De guerre lasse, on s'en prend aux termes mêmes de la 

(1) Arrêtés du 16 septembre et du 21 octobre. 
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combinaison et, comme toujours, le grec et le latin dé- 
fraient les projets des réformateurs. 

On regardait la place qu'occupent ces deux langues dans 
les études comme la cause des remaniements qui affec- 
taient les hautes classes du collège. On discutait les 
moyens d'abréger leur acquisition ; personne n'osait en- 
core proposer leur substitution ou le sacrifice de l'une 
d'elles (1). 

En 1828, lavénement de M. de Valimesnil au minis- 
tère s'annonçait par de graves réformes. Ses premiers 
actes causent une certaine émotion, attendu la suppres- 
sion de quelques mesures dues à ses prédécesseurs (2) et 
les modifications qu'il se proposait d'introduire dans les 
études. Avant tout, il veut mettre en relief l'autorité de 
l'Etat en fait d'instruction publique, mais concilier sa 
souveraineté avec le progrès en face de la concurrence, 
et favoriser toutes les améliorations dont l'enseignement 
serait susceptible. D'après Tétat de l'opinion publique et 
certains rapports basés sur cette autorité, il veut sim- 
plifier et abréger l'étude du grec et du latin. Une com- 
mission est chargée d'examiner les^ diverses méthodes 
usitées dans les établissements universitaires et dans ^ 



(1) Le souvenir des essais de la méthode Ordinaire au collège et au 
Saint-Esprit en faisait désirer l'application. 

Le discours de la distribution des prix en 1818 rendait un public té- 
moignage de ses succès. Mais que pouvait ce vœu local et isolé ? Paris 
n'a-t-il pas le sceptre de tous les genres de monopole ? 

(2^ Ordon. du %i avril et du 16 juin. 
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l'industrie privée, de les comparer et d'en faire con- 
naître les résultats utiles, de s'attacher surtout aux pi^- 
mières classes et de s'assurer si, par le perfectionnement 
de la méthode, il ne serait pas possible aux élèves de 
parcourir deux classes, par an (retour ^u système de 
4802), sans préjudicier au mérite de l'enseignement 
(2S octobre 4828). 

La commission allait commencer ses opérations lors- 
qu'un changement de ministère renverse une entreprise 
vouée depuis à la fatalité. 

C'est de cette année que datent les cours de sciences 
appliquées, dont la multiplication s'est fait remarquer 
dans les quatre années suivantes : Rouen, Nantes, Mar- 
seille, Caen, Nancy, Amiens, Angers, Avignon, Bor- 
deaux, Douai, Grenoble, Lyon, Metz, Tournon, Poitiers, 
Rehns, Rennes, Strasbourg, Versailles et Montpellier en 
offrent le modèle. Cette création vient là comme un ar- 
gument de plus dans la question de réforme des études. 
Elle tire d'ailleurs un caractère évident d'utilité des vil- 
les mêmes où ces cours s'installent, car elles sont pres- 
que toutes des centres industriels. On y enseignait le 
* français, le latin, l'anglais, l'allemand, l'espagnol, l'his- 
toire, la géographie, les mathématiques, la physique, la 
chimie, la statistique commerciale et le droit commer- 
cial (1). 

(i) À Besançon^ des cours de ce genre ont été attachés è la Faculté 
des sciences en mars 1855. Ils n'ont eu qu'une durée éphémère^ faute 
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Peu après (10 février 4829), un arrêté spécial main-- 
tenait les mathématiques dans les quatre dernières an- 
nées d'études; mais l'enseignement y est mieux ordonné. 

Depuis 4829, les programmes du collège se compli- 
quent de facultés qui restreignent naturellement le temps 
des autres études, et qui, en surchargeant leur marche, 
vont bientôt susciter des plaintes plus bruyantes, parce 
qu^elles sont plus fondées. 

En 4833, on crut protéger les collèges tout en donnant 
satisfaction à de légitimes intérêts, par la fondation des 
écoles primaires supérieures. On a beaucoup parlé de 
leur décadence sans en développer les motifs, par l'ha- 
bitude que nous avons d'accuser toute institution qui 
tombe, avant de nous assurer si on lui a fourni des con- 
ditions suffisantes d'existence. 

J'ai démontré ailleurs les causes de cet insuccès et 
elles ont convaincu grand nombre de membres de l'as- 
semblée législative (4). 

Si l'initiative prévoyante et libérale de M. Guizot avait 
besoin de justification, j'ajouterais que sur les 494 éco- 
les primaires supérieures à créer, 402 s'organisaient 
spontanément et que 59 autres les suivaient de très- 
près (2). L'empressement est toujours un témoignage 

d'une organisation officielle. C'était une entreprise de M. Quet, recteur 
de TÂca demie. 

(1) Lettre à un représentant, par S. D. Brochure in-40 (1850). 

(2) L'école de Besançon est l'une de celles qui, organisées spon- 
tanément, ont résisté à la décadence. Annexée depuis 29 ans à une 
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d'opportunité. En voici au surplus l'éloquente confirma- 
tion. Un membre de l'Université, l'un des orateurs les 
plus autorisés dans la discussion de la loi du IS mars 
1850, écrivait à l'auteur de ce livre : 
(( Les observations que vous avez bien voulu me com- 

institution privée, elle aurait pu, sous ce titre, exister encore après 
la suppression qui ne frappait que la partie ressortissant à l'autorité 
municipale (1863). Cette combinaison portait officiellement la déno- 
mination d'école professionnelle , depuis la loi du 15 mars 1850. 
En 1865^ un complément d'écoles élémentaires allait consolider sa 
base, lorsqu'à la veille de mettre à flot cette unification d'enseigne- 
ment, un membre de l'administration municipale annonçait au direc- 
teur que le conseil ne votUant plus d'enseignement professionnel allait 
y substituer une bonne école primaire. Cette décision ( dont j*ai cher- 
ché en vain le texte officiel ) tronquait le système d'enseignement gra- 
dué d'abord convenu, et en détruisait le bénéfice. Quant au directeur 
qui avait accepté gratuitement ce surcroît de tâche, on lui offrait par 
suite de cette évolution, la bonne école primaire qui remplaçait ses 
cours. Mais il y avait là une déchéance que ne pouvait accepter un 
ancien professeur de l'Université et le fondateur d'une institution 
qui a rendu pendant 29 ans d'incontestables services. Eût-il voulu 
continuer l'enseignement? il était pourvu de toutes pièces à cet effet, 
car en présence de tracasseries analogues^ il s'était fait confirmer le 
privilège de son institution par le ministre Carnot, en 1848. Le succès 
a ses dangers. 

Cette comédie avait pour objet de favoriser le lycée, en voie d'orga- 
nisation de son enseignement spécial. Le but était légitime ; quant aux 
moyens^ le scrupule n'a sans doute pas présidé à leur choix. Il n'y au- 
rait même rien d'étonnant à ce que la calomnie s'y fût réservé un rôle. 
Â Rome, le bourreau déshonorait ses victimes avant de les exécuter. 

Les démonstrations provoquées par cet événement éveillent l'atten- 
tion du maire de la ville, lequel, après une longue et minutieuse in- 
formation des faits tramés en son absence, s'offrait (lettre du 26 
août 1866 ) à réparer les conséquences d'une mesure mal comprise de 
ceux mêmes qui l'ont sanctionnée. Cette initiative^ en restituant aux 
faits leur exactitude, témoigne de la droiture du magistrat qui a donné 
ce rare exemple de probité administrative. 

Quoiqu'il en soit, l'ancien directeur de l'école professionnelle mu- 
nicipale de Besançon^ laissant véritable et ineffacé ce mépris des lois 
de la justice , a décliné l'honneur d^une réparation^ ses élèves et ses 
concitoyens ayant satisfait son cœur et son orgueil. 
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muniquer sont pleines de justesse, et je pense de l'ensei- 
gnement primaire supérieur tout ce que vous en pensez. 
La distinction des deux degrés est indispensable ; et, 
dans la seconde délibération de fa loi, j'ai fait tous mes 
efforts pour qu'on n'abolît point cette distinction ; mais 
la Chambre n'a pas voulu partager mon avis. Hier, c'é- 
tait la troisième délibération sur ce point, et le projet 
de la commission a passé : le vote est désormais définitif. 
Ce sera l'un des vices principaux de cette loi qui en a 
tant (15 mars 48S0). » 

La même année (4833), les annexes scientifiques sont 
admises sur toute la ligne des études classiques, c'est- 
à-dire depuis la sixième. Le système était doublement 
abusif : il péchait par l'ordre et la subordination des 
matières. 

Ces annexes étaient réglées de la manière suivante : 
En sixième, histoire naturelle ; en cinquième, idem; en 
quatrième, arithmétique ; en troisième, géométrie ; en 
seconde, chimie; en rhétorique^ cosmographie; en phi- 
losophie (première année), mathémathiques, physique et 
chimie ; (deuxième année), mathématiques spéciales et 
physique. 

Ce programme se modifie en 4838, et l'enseignement 
des mathématiques est organisé depuis la quatrième. 

Vers le même temps, on créait une commission à 
l'effet de constater l'état de l'enseignement scientifique 
dans les établissements de l'Université. Le rapport de 
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cette commission insiste pour que l'étude des sciences 
soit, au profit du plus grand nombre, dégagé dé ses sub- 
tilités comme de ses théories abstraites, afin it les ré- 
server sans tempérament aux élèves capables de s'y 
livrer. Elle veut d'ailleurs que la jeunesse soit initiée 
plus tôt aux éléments de la physique et de Thistoire na- 
turelle, surtout en ce que ces facultés ont d'applicable 
aux usages de la vie. C'était répondre au vœu du minis- 
tre, qui voulait conduire le pays en avant^ selon ses ins- 
tincts, dans toutes les voies de l'industrie, du travail et 4e 
la science. 

Le 21 février 1840, la chimie et l'histoire naturelle 
sont reportées en philosophie ; mais les élèves de ce der- 
nier cours sont dispensés de suivre les mathématiques, 
tandis que ceux de mathématiques élémentaires, qui 
ne suivent pas la philosophie, ont une conférence spé- 
ciale sur cette matière (ministère Villemain). 

Enfin le 57 août 1840, sous le ministère Cousin , l'd- 
liance des lettres et des sciences est tranchée. « Deux 
points, dit ce ministre , sont aujourd'hui hors de doute ; 
1** les portions d'enseignement scientifique, réparties de-- 
puis la sixième jusqu'en rhétorique inclusivement , ne 
produisent aucun bon résultat ; 2* cet enseignement ac- 
cessoire , infructueux en lui-même , nuit considérable- 
ment aux études classiques. C'est un principe reconnu 
que les études doivent être proportionnées à l'âge des 
élèves ; c'est un autre principe également reconnu que, 
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dans uD même âge , toutes les études doivent être ana- 
logues , pour produire upe impression forte et durable. 
Voilà pourquoi Texpérience générale a placé d'abord les 
études classiques, si bien appelées humanUés, parce 
qu'elles forment l'homme et cultivent à la fois la mé- 
moire , l'imagination , l'esprit et le cœur. La philoso- 
phie , les mathématiques , les sciences physiques et na- 
turelles doivent venir après : elles s'adressent à la ré- 
flexion naissante. Tel m'a paru le plan vrai et régulier 
des études du collège. Je n^ai donc point hésité à sup- 
primer tous les accessoires scientifiques répartis depuis 
la sixième jusqu'à la rhétorique , afin de fortifier par là 
l'enseignement classique , et j'ai rassemblé dans l'année 
de philosophie tout l'enseignement scientifique , qui , 
alors, devient lui-même plus important et plus sé- 
rieux... » 

Les difficultés d'exécution qui d'ordinaire arrêtent les 
novateurs, ne laissent pas intacte la pensée ministérielle. 
Diverses modifications en altèrent bientôt les prévisions, 
en voulant lui venir en aide. * 

D'un autre côté, cette séparation trop brusque et trop 
absolue amène l'arrêté du 5 mars 4847, instituant un 
enseignement spécial, ayant son point de départ après la 
quatrième. C'est un cours triennal « distinct de l'ensei- '^ 

gnement littéraire et parallèle à cet enseignement, w Son 
programme comprenait les mathématiques , surtout au 
point de vue des applications usuelles , les langues vi- 
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vantes et une teinture de latin. <3uoique très-bien or- 
donné, il est tombé au niveau de ces cours de français , 
réceptacle des non-valeurs de nos collèges. Cet enseigne- 
ment hybride était un embarras réel pour un proviseur. 
Il y a des tolérances fâcheuses. 

Le statut n*" 4 du 19 septembre a donné lieu, de la 
même manière, à l'introduction des écoles primaires dans 
nos lycées. « Si le gouvernement , dit ce statut, nomme 
des élèves qui n'aient pas reçu cette instruction ( lec- 
ture, écriture ), il sera établi pour eux des maîtres par- 
ticuliers. » 

À Besançon on a reçu des boursiers ne sachant ni lire 
ni écrire. Faute de ces maîtres particuliers , de jeunes 
élèves ont du leur première instruction à leurs cama- 
rades. Le 27 mars 1810 , cette immunité s'étendit aux 
pensionnaires libres et aux externes. Plus tard , le mi- 
nistre Cousin voulut remplacer la neuvième par une classe 
de français d'un ordre élevé. Question d'orgueil ou de 
convenance, c'était le statut de 1809 plus explicite et 
touchant de plus près à l'installation de l'école primaire 
dans le lycée. Si la mesure est contestable , elle parais- 
sait au moins nettement définie. 

L'année suivante ( 4 novembre 1848 ), la Constitu- 
tion promettait un enseignement professionnel. 

En 18S2 la bifurcation apparaissait légalement décré- 
tée. C'était donc le troisième essai de ce genre. 

Telles sont sommairement les péripéties qui signalent 
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cette lutte corps à corps des sciences et des lettres , ou 
plutôt Taperçu des essais tendant à concilier leurs pré- 
tentions respectives. 

Cet engouement pour les mathématiques n'est pas une 
affaire de vieille date. La scolastique du moyen-âge avait 
laissé dans Toubli la science de Py thagore ; mais ce puis- 
sant auxiliaire devait reparaître avec les transformations 
de la philosophie. Descartes est contemporain des plus 
importantes découvertes en mathématiques et en physi- 
que, découvertes qu'allaient suivre celles de Newton et 
de Leibnitz. L'école de ces derniers, ayant montré la su- 
périorité de la méthode qui agrandissait les ressources 
du calcul, trouva dans Clairaut et d'Alembert des inter- 
prètes auxquels la science est redevable de brillantes 
extensions et dont Lagrange, Laplace et Legendre recu- 
lent encore les limites. 

Jusque-là les mathématiques et la philosophie se par- 
tagent l'honneur d'avoir dirigé la marche du progrès au 
dix-huitième siècle. La liaison est tellement intime 
qu'elles se confondent le plus souvent dans le même 
homme : Descartes était physicien et géomètre ; Leibnitz 
voulait donner à la philosophie la précision des mathé- 
matiques ; l'auteur du Progrès de l'esprit humain a écrit 
sur le calcul différentiel, et d'Alembert, à côté de son 
Traité de dynamique, ouvrage qui a fondé sa réputation 
de géomètre, a publié des mélanges de littérature, d'his- 
toire et de philosophie. Mauperluis se prévalut d'être à 
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la fois littérateur et mathématicien, et Voltaire mil la 
géométrie à la mode. 

La révolution éclate, la culture des sciences d'abord 
suspendue se ranime sous l'influence de la nécessité. De là 
l'école polytechnique. C'était la réalisation d'un plan déjà 
conçu parW[onge,Berthollet, Fourcroy,Guylonet Prieur. 
Cette création donnait un grand élan à l'étude des mathé- 
matiques ; mais un foyer unique en limitait le bénéfice. 
L'école normale, malgré sa courte existence, ne laissa 
pas méconnaître le lustre qu'elle avait tiré de l'enseigne- 
ment deis sciences, qui comptèrent désormais au nombre 
des objets principaux de l'éducation nationale. Depuis, 
les services publics se sont posés en complices des maîtres 
illustres de cette école, Lagrange^ Laplace, Monge, Ber- 
thoUet, Haiiy, d'Aubenton, etc. 

L'école polytechnique offrant, dès l'origine, des car- 
rières aussi brillantes que variées, et surtout facilement 
acquises alors, on s'explique cette prédilection univer- 
selle pour les études scientifiques, longtemps nuisible à 
d'autres facultés aussi essentielles, mais d'un avantage 
moins immédiat et moins certain. Ce délaissement qu'on 
a appelé l'antagonisme des lettres et des sciences n'est 
pas dans la nature des choses. En présence des program- 
mes et des faveurs du gouvernement, l'appât est la règle 
de notre goût et l'intérêt celle de notre choix. 

Les services publics, avec leurs exigences, ont donc 
produit cette perturbation et semblent destinés à la per- 
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pétuer. Dans Thypothèse d'une conciliation telle que je 
vais l'indiquer, les spécialités ne seraient plus que les 
compléments respectifs d'une éducation générale dont 
personne ne pourrait éviter ou amoindrir les dispositions 
obligatoires : après la loi commune, la route individuelle. 

Autrefois , nous étudiions en France comme faisait la 
jeunesse romaine au temps des empereurs. Aujourd'hui 
on se préoccupe plus de la propriété utilitaire des études 
que de leur qualité philosophique : l'intérêt passe avant 
le but élevé de l'éducation. Si c'est une nécessité de l'é- 
poque , elle sollicitera tous nos calculs , tous nos arran- 
gements déprogrammes, jusqu'à ce qu'elle soit satisfaite. 
Aussi, après mille combinaisons infructueuses des mêmes 
données , il ne serait pas impossible qu'un jour, chan- 
geant l'ordre des choses , l'enseignement dit secondaire 
spécial , convenablement modifié , devînt l'enseignement 
commun, tandis que les lettres et les sciences , greffées 
sur cette souche élémentaire , formeraient une dernière 
bifurcation , affectant à plus juste titre le nom d'ensei- 
gnement spécial. Cette solution , en apparence très-radi- 
cale , est celle qui causerait le moins de perturbation 
dans notre société, car il n'est pas une convenance, pas 
une prétention , pas un besoin qui n'y trouverait son 
compte. 

D'ailleurs, ce qu'il est essentiel de remarquer, c'est que 
ce système serait susceptible de varier dans ses détails, 
en proportion du progrès, sans troubler aucun principe, 
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aucune ambition , aucune destinée. C'est même par ce 
côté variable qu'il s'identifierait avec notre société. 

A l'heure de la bifurcation , le plus grand nombre, 
pourvu d'une instruction assez libérale pour appartenir 
aux esprits cultivés , et assez scientifique pour être en 
rapport avec l'état de nos arts et de notre industrie, au- 
rait terminé sa capitulation scolaire , tandis que les spé- 
cialistes se lanceraient dans leurs voies respectives avec 
un dosage de connaissances servant de transition aux 
embranchements terminaux des études communes (1). 

L'enseignement secondaire spécial est un progrès dont 
la hardiesse n'est pas le moindre mérite. Dans l'état ac- 
tuel des choses, il doit subir toutes les vicissitudes de sa 
nature. Absorbant dans les centres industriels , appen- 
dice modeste ailleurs, il remplira partout son rôle, parce 
que le besoin sera toujours la mesure de son utilité. Mais 
en dépit de son nom il manque d'attaches avec l'instruc- 
tion secondaire proprement dite. Bien qu'il soit aggrégé 



(1) Ce système, tel qu'il est indiqué ci-dessus^ a été mis en pra- 
tique à Besançon pendant vingt-neuf ans. Pour le réaliser, son auteur 
abandonnait l'enseignement secondaire^ et fondait l'institution à la- 
quelle s'annexait l'école primaire supérieure de la ville en 1835. (Voir 
page 313). Cuvier et d'autres personnages ont visité cet établissement. 
Plusieurs villes, Vesoul entre autres^ y ont envoyé des sujets spéciaux 
pour y étudier les formes d'enseignement et de discipline. Le prési- 
dent de la société des écoles de Lyon(M.Thiaffait) en a suivi la marche 
huit jours durant. Le préfet de la Seine (M. de Rambuteau) s'est fait 
rendre compte de son organisation et de ses programmes scolaires, 
quand il s'agissait de fonder une école primaire supérieure à Paris. 
A sa fermeture (1863), elle comptait dans le monde cinq cents élèves 
d'élite. 
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aux collèges et aux lycées, il ne saurait se poser en cor- 
rectif ou en auxiliaire de nos études classiques. Il donne 
à nos établissements d'instruction publique un appoint 
de cumul en échange d'un protectorat. Au contraire, en 
suivant le système énoncé ci-dessus , les cours qui en 
forment la base, engrèneraient avec ces mêmes études 
sans trouble ni détriment. Une dépendance mutuelle 
justifierait sa dénomination, et à la faveur du caractère 
élevé qu'elle représente, il retomberait naturellement aux 
mains des professeurs de l'Université. Dans ce cas , 
lorsqu'un lycée passerait sans réserve à l'enseignement 
commun , excluant même tout embranchement spécial , 
son personnel suffirait pour lui réserver la dignité de 
son appellation. 

L'innovation inaugurée prématurément à notre lycée 
a, je le répète, le mérite de la hardiesse, mais elle laisse 
regretter que cette fermeté d'exécution ne se soit pas 
étendue à toutes les imperfections de notre éducation 
classique. Malgré les vanteries qui ont accueilli ce tra- 
vail, il n'est au fond que la pensée de M. de Salvandy re- 
mise au creuset. <c Les cours d'enseignement spécial éta- 
blis à Paris, dit M. Cournot, et les cours de français déjà 
annexés à la plupart des collèges de province se ressem- 
blaient comme deux gouttes d'eau. » Et pourtant cet 
enseignement spécial élait essayé aux collèges Charle- 
magne et Bourbon. L'organisation d'aujourd'hui est cer- 
tainement mieux circonscrite et plus largement assise ; 
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aussi, ses plus graves écueils sont précisément dans son 
indépendance et ses extensions. 

Quand il s'agit de révolution, les modifications de dé- 
tail énervent au lieu de conserver. Touchez à un vieil 
édifice, la moindre réparation amène la nécessité de ré- 
parer encore. Tel est notre rôle depuis soixante ans, et 
sous d'innombrables badigeonnages nous retrouvons 
toujours 4809. Est-ce un éloge de cette époque ou la 
manifestation de notre impuissance ? 
, Quoi qu'il en soit, le nouvel enseignement aura le tort 
de dépopulatiser davantage nos anciennes études et d'en 
rendre les réformes plus difficiles si non plus impérieu- 
ses. Et le jour où ces réformes se produiront, qui sait si 
l'enseignement secondaire spécial ne succombera pas 
devant une combinaison d'ensemble ? Il faut obéir au 
besoin qui sollicite avant* qu'il s'impose. Dans le mois 
de juillet 1869, les élèves de l'Université de Naples s'in- 
surgent et dévastent trois collèges et une église, au cri 
de : A bas Xenophon ! Il y a des façons moins révolu- 
tionnaires de demander l'abolition du thème grec. 

J'ai dit ci-devant que l'organisation du lycée de 
Besançon était due au proviseur Boucly. En 1809, il 
ne restait de son œuvre que la qualité matérielle et éco- 
nomique , la réforme et la mise à flot des études appar- 
tenant à M. J.-J. Ordinaire. C'est donc la combinaison 
des acteis de ces deux hommes qui a fait notre lycée ce 
qu'il est , et tout en affectant le cachet du type général 
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des établissements de ce genre, devant l'histoire il porte 
l'empreinte du génie de ses auteurs. 

Si J.-J. Ordinaire avait reçu sa récompense , Boucly 
n'avait point été oublié. Nommé proviseur au lycée de 
Mayence (lycée de !'• classe), il allait accomplir au 
chef-lieu de Mont-Tonnerre ce qb'il venait d'achever à 
Besançon avec tant de succès. Mayence n'avait pas une 
population plus nombreuse que Besançon ; mais les res- 
sources de l'entourage rendaient ses établissements d'ins- 
truction publique beaucoup plus importants. Cette ville, 
malgré l'annexion , avait gardé, à côté de son lycée, son 
gymnase , ses écoles avec leurs collections d'archéologie 
romaine et leurs musées scientifiques. C'était l'académie 
allemande dans une ville française, ou, si l'on veut, une 
ville allemande teintée de la couleur française. L'assimi- 
lation à obtenir portant sur une jeunesse docile et réflé- 
chie, le nouveau proviseur pouvait facilement accomplir 
la double tâche de l'organisation matérielle et des 
études (1). 

Le successeur des Boucly et des J.-J. Ordinaire, était 
notre quatrième proviseur. Bien que le succès fût des 
plus faciles, il ne sut pas recueillir le bénéfice de cette 

(i) A Mayence, Boucly euUe plus grand succès. Le gouvernement, 
voulant reconnaître ses services, le nommait recteur de l'Académie 
de cette ville, tout en le maintenant proviseur du lycée avec un adjoint 
(1811). Ce cumul s'explique par cette considération que les proviseurs 
capables étaient rares. Si Mayence avait pour proviseur un recteur, 
nijon avait à la tête de son lycée un inspecteur d'académie (Blot de 
Chauvigny). 
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position. Méconnaissant des devoirs que Topinion locale 
rendait plus délicats , il se perdait par l'expression de 
principes condamnables , formulés en présence du. rec- 
teur lui-même. Celui-ci dut le signaler au grand-maître 
et provoquer un départ que couvrit un silence délibéré. 

L'Université, trop jeune encore pour être compro- 
mise , sacrifiait impitoyablement ses membres verreux ; 
et si elle le faisait sans bruit , c'e^ qu'elle avait à res- 
pecter des ennemis qui ne lui auraient tenu aucun compte 
de la plus vertueuse sévérité. 

Peu après, un autre proviseur, le dernier de l'ère im- 
périale , se retirait devant des tracasseries dont les mo- 
tifs sont demeurés mystérieux. On a cru qu'il avait été 
enveloppé dans cette décimation que provoquait la réac- 
tion de 1818 (1). Le document que je vais citer, sans 
préciser les causes de «sa retraite, écarte néanmoins cette 
idée ; c'est une lettre particulière de ce fonctionnaire , 
datée de Dijon ( 13 mai 181 S ) , où je lis : (c Les vœux 
que les élèves et plusieurs personnes ont faits pour mon 
retour à Besançon me dédommagent des injustices que 
j'ai éprouvées dans cette ville , où l'esprit de coterie qui 
dirige tout, gâte et empoisonne les meilleures choses. 
On m'avait proposé d'y retourner ; mais on a bien voulu 



(i) Dans les premiers jours de la Restauration,' la révocation attei- 
gnit 7 proviseurs, 6 censeurs, 3 économes, 57 professeurs, 18 princi- 
paux de collège, 104 régents et un grand nombre de maîtres d'étude, 
destitués^ suspendus ou déplacés. 11 y eut^ en outre, un collège licen- 
cié et plus de 300 élèves boursiers congédiés. 
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ne pas l'exiger. On m'a envoyé à Dijon, ce qui m'éloigne 
moins de ma famille » etc , etc. » 

La phase périlleuse de Torganisation était passée; 
mais des péripéties bien autrement graves nous at- 
tendent. 

A l'heure où le proviseur Lefèvre abandonnait son 
poste , le censeur lui-même ( l'abbé Perruche ) quittait 
Besançon dont les événements politiques allaient lui fer- 
mer l'accès, et suspendre son retour. Il emmenait à leurs 
familles grand nombre de boursiers et particulièrement 
ceux que le chef-lieu du Rhône entretenait à notre ly- 
cée. Dès le mois de novembre 1813, les bruits de guerre 
et l'activité des préparatifs de défense avaient jeté la pa- 
nique parmi les élèves. Les maîtres à leur tour s'ef- 
fraient de leur responsabilité et du peu de ressources 
dont ils disposent (1). C'était donc un acte de prudence 
de diminuer le nombre des bouches en cas de siège. Tou- 
tefois , en obéissant à un sentiment de haute conve- 
nance, dans cette mission qu'il veut accomplir lui-même, 
le censeur ne comprit pas que , pareil au commandant 
d'un navire, il ne devait pas s'éloigner du bord, dans 
une conjoncture aussi critique. Et en effet , par des cir- 



(1) Les habitants de Besançon avaient reçu l'ordre de s'approvi- 
sionner en vue des éventualités d'un siège. Le lycée, dont les ressources 
étaient limitées et annuelles, ne se trouva pourvu de vivres qu'eu rai- 
son de l'absence d'une'grande partie de ses pensionnaires. Ses appro- 
visionnements consistaient en vin et en farine. L'établissement avait 
sa boulangerie ; elle était installée dans l'aile gauche sur le jardin. 
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constances doublement fatales , le lycée se trouve ifiopi- 
nément sans chef et livré à sa propre merci , en pleine 
invasion. Le 10 janvier 4814 , l'investissement de la 
place ne laissait aucun espoir de voir cette situation se 
modifier. 

tt Dans la matinée , la population vit , pour la pre- 
mière fois , la ville prendre l'aspect sévère d'une place 
assiégée. Au retentissement saisissant de la générale, la 
gendarmerie fit fermer les boutiques , et interdit la cir- 
culation aux femmes , aux enfants et à quiconque ne 
portait pas les armes ; chaque homme armé se rendit à 
son poste de combat. A onze heures du soir, une autre 
fausse alerte, battue à dessein par un temps détestable de 
verglas , prouva au gouverneur que soldats et citoyens 
étaient prêts à tout événement. Les fenêtres furent illu- 
minées : la gendarmerie , les pompiers , la municipalité, 
la police, la garde nationale et les troupes, furent en un 
instant présents à leurs postes (1). » 

Dans la ville , malgré des bruits contradictoires ^ on 
put se rendre compte des événements , ou trouver des 
motifs de se rassurer. Le lycée, que le manque de contact 
avec la population isole de tous renseignements, demeure 
le reste de la nuit sous l'impression d'une peur vertigi- 
Hcuse. Au rapport des contemporains , cette alarme 
laissa dans les esprits une trace ineffaçable. 

(1) Deux époques militaires à Besancon et en Francfie^Comté, par 
L. Ordinaire, officier supérieur d'artillerie. 
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Précédemment la terreur était entretenue par l'incen- 
die des métairies et des maisons de campagne qui gê- 
naient la défense de la place et par la ruine de la partie 
basse du village de Bregille. Le feu était un moyen de 
protection ; mais ses lueurs, qui rougissaient les brumes 
de l'hiver, rapprochaient l'horizon et donnaient à ces 
sinistres un caractère plus effrayant. D'un autre côté, 
toutes les métairies hors de la zone dangereuse et dont 
les assiégés tiraient à l'improviste quelque réquisition, 
étaient immédiatement exposées à la vengeance des as- 
siégeants, en sorte que les Autrichiens ajoutèrent leur 
contingent de désastres à environ 160 maisons détruites 
par le génie de la place. 

Voici au surplus, quant à l'investissement, le tableau 
qu'en donne M. L. Ordinaire : 

(( Un corps nombreux, commandé par un colonel, 
avait sa droite dans le village de Morre et s'étendait 
dans le vallon qui remonte vers la Chapelle-des-Buis ; 
les soldats étaient campés dans des baraques, moitié 
creusées dans la terre, moitié construites en gazon et en 
bois. Le Grand et le Petit-Saône étaient remplis de trou- 
pes. Le général Beck, logé à la cure de La Vèze, occu- 
pait ce village avec sa brigade de quatre bataillons. Tous 
les jours, un détachement de !200 hommes relevait le 
poste avancé de la Ghapelle-des-Buis, qui envoyait lui- 
même en avant d'autres postes moindres, principalement 
à la ferme Labrot, et se reliait en arrière avec La Vèze, 
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par des corps de garde baraqués dans les cols du Trou- 
au-Loup. 

)) Au village de Fontain, le général de division Greth, 
logé aussi dans la cure, était entouré de troupes nom- 
breuses; le détachement stationné à Beure était sous 
ses ordres. Celui-ci entretenait une forte garde à la Jo- 
rande, ferme en avant du bois de Peu, Du centre de ce 
bois, sur une saillie de rocher, un piquet surveillait les 
replis de la vallée du Doubs. 

» A la hauteur d*Aveney et d'Avanne, la communica- 
tion existait entre les deux rives au moyen de bacs et 
de nacelles échappées à la destruction, ou plutôt retirées 
du fond de la rivière, où leurs propriétaires avaient 
espéré les dérober aux recherches des deux partis. De 
ce point au Grand-Vaire, le cordon d'investissement se 
développait en un vaste demi-cercle, en occupant Ve- 
lotte, Saint-Ferjeux, les Tilleroyes, Pirey, Ecole, Saint- 
Claude (4), Palente, Chalezeule, Roche, Thise, Novillars 
et le Petit-Vaire. » 

La séquestration volontaire, qu'elle soit une affaire 
d'humeur ou de goût, reste inaperçue dans le travail et 
la méditation. C'est pourquoi nous cherchons l'oubli de 
la séquestration forcée dans les mêmes moyens, comme 
si la préoccupation de la contrainte ne corrompait pas le 



(1) À Saint-Claude, le moulin à vent où, suivant M. L. Ordinaire, 
les Autrichiens avaient un poste, était situé non loin de la chapelle 
(actuellement maison de M. Poutot), à quelques pas de la route. 
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remède en excluant l'analogie. Au lycée, on crut faire mer- 
veille en poursuivant le cours des études. Mais externes et 
pensionnaires assistaient par manière d'acquit à des cours 
où l'indifférence de l'auditoire égalait l'inquiétude des 
•^professeurs. Ceux-ci cependant avaient ordre de rassurer 
les élèves, soit en commentant les bulletins, rapports et 
même les ouï-dire venant de la Champagne, et qui, par 
un stratagème ou par un autre, trompaient la vigilance 
des assiégeants pour pénétrer dans la ville. Les mesures 
défensives, les ordres du jour, les sorties et explorations 
de la garnison défrayaient largement la curiosité de 
chaque jour. En en faisant miroiter le côté avantageux, 
on accomplissait une intention officiellement conseillée, 
ou bien l'on obéissait à l'illusion qui pressent toujours 
l'événement qui flatte nos espérances. 

Récits, inductions, hypothèses, l'exagération les en- 
tacha plus d'une fois. Les bulletins officiels du gouver- 
nement et ceux de la place n'offrirent-ils pas cet incon- 
vénient? Dans les moments difficiles, la politique a ses 
maximes. 

Besançon semblait être le centre d'un cercle qiii s'était 
assez rapidement rétréci. Vainement, sur toutes les rou- 
tes, des attaques avaient retardé l'approche de la place 
et permis de lever encore quelques réquisitions au profit 
de ses défenseurs, les lacunes s'étaient remplies et le cor- 
don d'enveloppe n'offrait aucune solution de continuité. 

Le lycée sentait moralement son existence plus étreinte 
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sous la pression du blocus. Cependant l'hiver, qui aurait 
dû aggraver cet état de choses, y apporta quelques tem- 
péraments : il concentrait et rapprochait plus intime- 
ment cette petite famille réduite alors à 40 élèves (1). 

Si l'ordre n'était pas troublé, cela tenait au laisser- 
aller de la discipline et à cette vie commune dont le dé- 
laissement semblait resserrer les liens. Personne ne s'a- 
percevait de cette étrange autonomie : on obéissait h 
l'autorité absente par habitude autant que par un senti- 
ment de conservation. Les péripéties du siège interrom- 
paient seules la monotonie de la clôture. Malgré la dis- 
traction qu'elles procuraient, une ombre de tristesse 
était au fond de toutes les âmes et s'y traduisait par une 
nostalgie que l'inaction et l'absence de nouvelles auraient 
rendue plus vive. D'un autre côté, des promenades fré- 
quentes, soit dans l'intérieur de la ville, soit au milieu 
des travaux de la défense, où les lycéens avaient excep- 
tionnellement la permission de pénétrer, n'étaient pas 
pour eux la diversion la moins puissante. 



(1) Le contingent du pensionnat^ à la fîn de 1815^ était de 177 élè- 
ves. Sur ce nombre, il y eut 437 défections, comprenant : 1> Une 
grande partie des boursiers rendus d'office à leurs familles ; 2o ceux 
qui s'étaient retirés spontanément par crainte des événements de la 
guerre ; S» un groupe d'élèves qui^ s'inspirant des dangers de la patrie^ 
veulent contribuer à sa défense. Sur le rapport du comte d'Aboville, 
à qui le général Marulaz avait présenté leur requête, ces jeunes gens 
sont admis a^c le grade de sous-officiers dans ces phalanges valeu- 
reuses, qui allaient succomber devant le nombre. C'est le second exem- 
ple de précoce dévouement qui distingue noire collège. Et ce ne sera 
pas le dernier que j'aurai à signaler. 
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Parmi leurs excursions, il en est une qui mérite une 
mention particulière. Admis à la citadelle, sous les aus- 
pices du gouverneur militaire, qui affectionnait particu- 
lièrement le corps impérial du lycée j, les élèves jouirent 
plus d'une fois de l'aspect de l'investissement. De ces 
remparts culminants, ils avaient en panorama une ville 
close, avec sa banlieue déserte, des maisons de plaisance 
abandonnées, des métairies réduites en cendres et, à 
l'horizon, le feu des bivouacs autrichiens. Alors, par 
une sorte de galanterie, tel officier commandant l'artil^ 
lerie appelait ses canonniers à leurs pièces et leur or- 
donnait de tirer sur l'ennemi. Ainsi, les réalités de la 
guerre se traduisaient en jeu et en spectacle pour ces 
jeunes visiteurs. 

On se façonne vite aux situations périlleuses, à en 
juger par ce qui se passait au milieu d'eux. L'insou- 
ciance aurait même pris toute la fierté du courage, si les 
souvenirs de la famille et les inquiétudes nées de ces 
souvenirs n'en avaient pas troublé la sérénité, car com- 
bien avaient leurs pères sur les champs de bataille ! 

Cependant l'indifférence du danger et l'habitude des 
émotions ne résistent pas à certaines épreuves ; tout cou- 
rage succombait lors de l'attaque appelée bombardement, 
dans le langage de la tradition. 

C'était le 3i janvier 1814. Une canonnade nocturne, 
qui fait pleuvoir sur la ville cinq à six cents projectiles, 
éveille une indicible appréhension. Tentative ou menace, 
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l'incideDt tire désormais les habitants de Besançon du 
calme de la résignation et détermine au milieu d'eux 
toutes les manifestations de la peur. En général, le bom- 
bardement du 31 janvier ranime les alarmes du 40, et 
le sentiment pénible de l'inquiétude et du péril se fixe 
dans les esprits. Les lycéens, protégés par leur isole- 
ment contre les exagérations de la chronique locale, pui- 
saient, ainsi que je lai dit, une sécurité réciproque 
dans leur vie commune, comme si le nombre donnait à 
<5ctte sécurité plus d'étendue et de garantie. 

Quoi qu'il en soit, dès le lendemain, les dortoirs étaient 
installés dans les caves. Ce moyen illusoire de préserva- 
tion, ayant le tort de perpétuer la terreur, fut bientôt 
abandonné. 

La place de Besançon, prise à l'improviste par l'inva- 
sion , n'avait d'abord d'autres approvisionnements que 
ceux du commerce, lesquels ne pouvaient offrir Timpor- 
tance de ceux d'aujourd'hui. A la vérité, les habitants 
s'étaient vus sommés de s'approvisionner ; mais on recule 
devant une dépense que l'obligation et la concurrence 
rendent toujours onéreuse, et puis les circonstances pou- 
vaient la rendre inutile. C'est pourquoi l'incurie, les 
moyens fallacieux et la désobéissance préparaient des 
troubles et des regrets aux jours où la nécessité de la 
prévoyance serait démontrée. 

Au commencement de mars, diverses mesures relati- 
ves aux subsistances avaient augmenté le malaise et 
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aggravé le mécontentement. Les tiraillements, devenus 
plus vifs entre le gouverneur et l'administration muni- 
pale, provoquaient, d'une part, l'irritation et, de l'autre, 
la résistance. La garde nationale avait elle-même donné 
ce dernier exemple. Le général Marulaz, qui se laissait 
ainsi discuter dans ses mesures de conservation et sa 
responsabilité , concentrait sa colère , échangeant son 
rôle de dictateur contre celui de diplomate. U cherchait 
à convaincre une population indocile que la condition 
d'assiégé, avec ses tristesses et ses rigueurs, était infini- 
ment plus supportable que celle des villes où l'ennemi 
faisait peser toutes les conséquences de la conquête, 
violences, réquisitions, exactions , etc. (c Ce n'est pas, 
disait Jean deBry, à l'assemblée des notables (mars 181 4), 
ce n'est pas ce qu'on sacrifie pour se défendre qui doit 
paraître intolérable, mais bien ce que l'on serait forcé 
de sacrifier si l'on ne s'était pas défendu. ». 

A l'abri de l'humiliation et de la ruine, l'autorité 
civile faisait de l'opposition parlementaire à l'homme 
qui pouvait légitimer sa volonté par l'adage : Quid non 
cogit nécessitas? {l). Et pourtant les bisontins se sont 
enorgueillis de leur patriotisme. Si les mécontents poli- 
tiques et les traîtres produisent à cet égard de tristes 
exceptions, il y a un sentiment qui alors se manifesta 
sans mélange, c'est la charité. La pauvreté habituelle 

(t) Exergue de quelques monnaies obsidionales^ et que T'on peut 
traduire par ~ nécessité n'a point de loi. 
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des uns, le manque de travail des autres et la médiocrité 
du plus grand nombre généralisèrent bientôt une dé- 
tresse profonde. Aucune violence, aucun vol, aucune 
parole séditieuse ne vint révéler cet état de choses. 
Faut-il l'attribuer à la moralité publique ? Ce serait un 
reste de nos vieilles mœurs bisontines (1). Ou bien l'em- 
pressement des secours comprima-t-il la colère du be- 
soin ? Toujours est-il qu'un cinquième de la population 
trouva une assistance effective dans ces heures diffici- 
les (2). 

Le lycée, je l'ai dit, bénéficiait de l'absence de ses 
pensionnaires. Cet excédant de ressources constituait 
son approvisionnement. Il y ajouta néanmoins un trou- 
peau de moutons. Dès lors les élèves jugèrent de la si- 
tuation, non par des restrictions dans leur régime ali- 
mentaire, mais par la scrupuleuse économie de sa dis- 



(1) Malgré le mélange incessant qui tend à effacer le caractère ori- 
ginel de notre cité^ le sentiment de la charité résiste à toute adulté- 
ration. 11 est poussé si loin parmi nous, que, s'il avait un côté vicieux, 
ce serait de provoquer à l'abus, sinon d'engendrer le paupérisme. 
Pour se rendre compte de nos institutions charitables, on peut con- 
sulter une excellente statistique sur ce sujet, par M. le D^ Druhen aîné : 
De l'indigence et de la bienfaisance dans la ville de Besançon, 

(S) On cite comme s'étant signalé , par ses fournitures en denrées, 
le brasseur Greiner. Pourtant, personne n'avait plus à souffrir que 
lui des nécessités de la défense : sa brasserie, transférée à la Mouil- 
ière depuis le 7 mars 1805, venait d'être incendiée. Il y a des situations 
qui obligent : son fils, le baron Greiner, commandait l'Ecole polytech- 
nique depuis 1810. 

On cite encore^ pour ses incessantes libéralités, Moris, propriétaire 
de rhôtel du Sauvage, rue Saint-Vincent, 6. Néanmoins, il était vive- 
ment atteint dans ses intérêts par la fériation des messageries qu'il 
entretenait sur toutes les routes. 
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tribution. L'établissement put donc se prêter à certaines 
réquisitions et aux dons volontaires qui, alors, étaient 
autant d'actes de patriotisme. Un jour, ils contribuaient 
pour une assez large part au bien-être des défenseurs de 
la place et en particulier à l'installation d'un supplément 
d'hôpital. (( Le lycée s'empressa de porter dans les ma- 
gasins militaires 2S couvertures de laine, 400 doubles 
boisseaux de blé, 80 doubles boisseaux de son, iG^^SO 
de drap ponceau par la compagnie franche, et 77 kilos, 
d'ustensiles en cuivre pour les hôpitaux (1). 

Les ressources s'épuisant, on jugeait que la ville se- 
rait bientôt obligée de capituler. Tel n'était point l'avis 
du général Marulaz, qui luttait avec énergie contre 
les difficultés intérieures et extérieures, autrement dit, 
contre les assiégés et les assiégeants. Et cette énergie 
s'animait d'une intraitable persévérance à mesure que 
le dénoeument approchait. L'administration locale ne 
discutait plus, elle temporisait. Du reste, au milieu des 
nouvelles contradictoires qui circulaient en Franche- 
Comté, dès le milieu d'avril, le camp des assiégeants fut 
le fidèle écho des événements qui se passaient au dehors. 
Les manifestations des soldats étrangers disaient assez 
nos succès et nos revers sous les murs de Paris. Quand 
il fut évident que l'empire succombait sous l'effort de la 
coalition, Marulaz prescrivait encore des mesures pour 

(1) Deux époques militaires à Besançon et en Franche»Comté^ par 
M. L. Ordinaire, officier supérieur d'artillerie. 
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le bien-être de ses troupes et la défense de la place. 
L'évidence n'apparaissait point à son àme de soldat: son 
courage l'aveuglait. 

L'ère obsidionale terminée (2 mai), notre lycée revient 
à la lumière. Le 17, le recteur de l'académie écrivait au 
comte de Scey, appelé depuis peu de jours à la préfec- 
ture du Doubs : 

« Des circonstances imprévues, quoique de nature 
différente, ayant éloigné tout à coup de Besançon le pro- 
viseur et le censeur du lycée, j'ai dû les remplacer pro- 
visoirement dans cet établissement. M. Sirebon, curé de 
Saint-François-Xavier, aumônier du lycée depuis sa 
création (i), jouissant à juste titre de l'estime des pa- 
rents et de la confiance des élèves, m'a paru réunir tou- 
tes les conditions nécessaires pour faire le bien dans 
l'établissement. En conséquence, je l'ai chargé de le 
diriger, en lui adjoignant, comme censeurs, MM. les 
abbés Grandhaie et Mouillard, anciens maîtres d^études 
et professeurs actuels, etc. (2). » 

A son*tour, l'abbé Sirebon avait écrit à l'économe : 

« A compter du 16 mai 1814, vous voudrez bien 
former l'émargement des administrateurs, ainsi qu'il 
suit : 

A M. Sirebon, comme proviseur. 
A M. Grandbaie , comme censeur. )> 



(1) Il y a là une erreur. Le premier aumônier eslTabbé Barbelenet. 

(2) L'abbé Mouillard déclina cet honneur. 



n 
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Vainement l'économe lui représente que la suppléance 
ne donne pas droit au traitement, mais à une indemnité, 
sur Tordre réitéré de ce chef provisoire et la pression 
d'une menace, l'économe obéit. Mais au premier compte- 
rendu de la gestion financière, le proviseur est obligé de 
restituer les deniers induement perçus et de subir pour 
ainsi dire la loi de son subordonné. Ces premiers frotte- 
ments donnent aux relations du proviseur et de l'éco- 
nome un sentiment pénible que l'inexpérience de l'un et 
les résistances légitimes de l'autre ne tendent qu'à enve- 
nimer. Sous la régie de ce proviseur intérimaire et peu 
habitué à la rectitude administrative, l'établissement 
éprouve une double crise, et ce chef ne voulut en subir 
ni les inconvénients ni la responsabilité ; il regardait sa 
gestion comme un fait actuel, indépendant des faits an* 
térieurs et que sa position passagère dégageait de leurs ^ 
conséquences. Pourtant, il y avait à pourvoir à la liqui- 
dation du passé et aux embarras du présent. D'une part, 
le régime du siège avait été anormal autant que ruineux; 
d'autre part, la caisse était vide, triste résultat contre 
lequel il eût été oiseux d'argumenter : on neconjurepas 
les faits passés. Le gouvernement, sollicité d'intervenir^ 
garde le silence : la politique absorbait tous ses soins. 
En sorte que des créances irrecouvrables, des à-comptes 
tardifs et des avances dont la source peut tarir d'un jour 
à l'autre, jettent une grande perturbation dans la ges- 
tion économique du lycée. 11 est arrivé que tel service- 
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qui devait être satisfait à heure dite, faillit causer le 
scandale de Timprévoyance la plus coupable, sans les 
mesures héroïques de l'économe, aidées de ses déboursés 
personnels. Cette façon d'administrer rend la situation 
du comptable aussi délicate qu'onéreuse : ses écritures 
le faisaient à la fois justiciable et créancier. Pour la cen- 
sure ou la prévention, c'était une irrégularité qui enta- 
chait la reddition de ses comptes. Il avait sauvé l'éta- 
blissement, on l'en blâmait; s'il l'eût laissé succomber, 
il n'aurait pas encouru moins de blâme. Dilemme fatal ! 
Gomment échapper à la suspicion et aux tracasseries ? 
Au surplus, l'homme avait des antécédents recomman- 
dables ; mais leur date coïncidait avec une époque détes- 
tée par la restauration, qui jetait aveuglément un réseau 
de haine sur tout ce qui en émanait. C'est pourquoi l'ap- 
préhension que partageaient tant d'autres fonctionnaires 
devait bientôt déterminer la retraite de l'économe Vi- 
guier(l). 

Après quatre mois d'une transition pleine d'inquiétudes 
et de tiraillements, l'abbé d'Aubonne était nommé pro- 
viseur (2). Ancien émigré et appartenant à la noblesse 



(1) Un officier bavarois, qu'un duel venait de forcer à chercher en 
France un refuge, succédait à Téconome Viguier. Des souvenirs de 
rémigration lui avaient ménagé un protecteur qui ne fit pas attendre 
ses bons offices. 

(2) L'abbé d'Aubonne^ fils d'Antoine Marguier d'Aubonne^ président 
à la chambre des comptes de Franche-Comté ; — élève au collège de 
Besançon (2« époque); — émigré; — ordonné prêtre à Munich; — 
professeur au collège de Dole; — censeur au lycée de Dijon; — pro- 
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du pays, il était non-seulement Tancien censeur du lycée 
de Dijon, ayant un avancement légitime, mais Thomme 
politique, l'homme du moment. La restauration, comme 
tous les gouvernements possibles, se faisait représenter 
par les siens. Le recteur, comprenant le succès de cette 
nomination dans l'opinion des familles, écrit au comte de 
Scey, pour obtenir de lui qu'il fût donné à cet événe- 
ment une publicité rapide et étendue. 

La restauration venait d'effacer le cachet militaire qui 
jusqu'alors avait distingué le lycée. Avec le titre de 
collège royal, costume, manœuvres, régime, esprit, tout 
allait se modifier devant les lois d'une nouvelle éduca- 
tion nationale. Ces changements préoccupent vivement 
les élèves. Offensés de cette espèce de déchéance, ils su- 
bissent ces changements avec dépit. Le chapeau rond et 
le frac français qu'ils appellent la livrée de la restaura- 
tion, leur inspirent des résistances qui, pour être puéri- 
les, n'en sont pas moins significatives. Partout ils affi- 
chent les emblèmes de l'empire, et pour plusieurs l'au- 
dace de ces exhibitions devient une cause de sérieux 
dangers. 

Pendant que cette transformation difficile s'accomplis- 

yiseuT au collège de Besançon, puis inspecteur d'académie dans la 
même ville; — membre de la Légion d'honneur et chevalier de Saint- 
Louis; — prédicateur distingué. — On lui a reproché d'avoir préféré 
l'Université aux dignités ecclésiastiques. Effectivement, il a échangé 
une mitre contre les modestes palmes de l'instruction publique. Il 
croyait ainsi payer sa dette à l'Université^ qui lui avait ouvert ses portes 
au retour^de l'émigration (1826). 
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sait, on apprend tout à coup le débarquement de l'em- 
pereur. Le maréchal Ney, gouverneur de la 6* division 
militaire, ayant reçu ordre de prendre les mesures né- 
cessaires pour arrêter la marche de son ancien maître, 
rassemble à Besançon quelques régiments et se dispose 
à descendre vers le midi. Alors une grande agitation 
règne dans la ville ; le maréchal en est ému et les trou- 
pes elles-mêmes laissent douter de leur fidélité. Arrivés 
à Lons-le-Saunier, chef et soldats se déclaraient pour 
l'empereur. Ces nouvelles sont accueillies au collège 
avec un enthousiasme qu'augmente bientôt le retour à 
tous les usages abolis par la restauration. A l'heure du 
désarmement et de la suppression des insignes militaires, 
les élèves avaient soustrait et conservé leurs cocardes 
tricolores. Os remettent au jour ces symboles avec éclat : 
c'était le triomphe d'un culte persécuté. 

Ces manifestations dépassaient peut-être les limites 
de l'ordre ; mais ce n'était pas l'heure de sévir contre ce 
genre d'excès. Le lycée avait bien d'autres soucis. Une 
mesure politique destinée à mettre en relief les hommes 
du jour, tout en écartant le dévouement équivoque et' 
l'opposition ouverte, détermine le départ du proviseur 
et du censeur; ils s'étaient refusés à signer l'acte addi- 
tionnel du 22 avril. Leur absence inattendue livre le 
lycée à lui-même, car ces deux chefs n'avaient pu, dans 
la conjoncture présente, déléguer leur autorité, n'ayant 
pas le droit de transmettre des titres que leur ôtait le 
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refus de serment. Le lycée, par suite de cette défection, 
retombe dans l'anarchie. C'était la seconde révolution 
de ce genre. 

L'administration, laissée à l'aumônier Sirebon, comme 
en 1814, devient une mesure illusoire. Humilié d'un 
premier insuccès, il n'accepte qu'une charge nominale 
et abandonne à chacun la plus entière liberté. 

Cependant la détresse, devenue plus intense, ranime 
les frottements entre l'économe et le proviseur intéri- 
maire. Vainement celui-ci se retranche dans la fiction 
de son rôle, laissant au comptable le choix des moyens 
et par suite la responsabilité. L'économe décline natu- 
rellement la part qui incombe à son chef et le met en 
demeure de payer de sa personne. 

C'est donc sous la pression d'une contrainte que l'au- 
mônier-proviseur expose au préfet la situation déplora- 
ble du lycée. La plupart des boursiers doivent tout ou 
partie de leurs pensions sur l'exercice de 1813; Lons- 
le-Sauluier, Vesoul, Gray, Dole, Salins, enverront des 
à-comptes ; mais il leur faut des délais. Toutes les lettres 
émanant des administrations municipales engagées dans 
la question énoncent les mêmes motifs : impuissance de 
se libérer par suite des événements de la guerre , qui 
ont épuisé leur pays à force de réquisitions d'argent et 
de denrées. Lyon nécessitera des négociations plus labo- 
rieuses et plus bruyantes : le lycée fera intervenir le 
ministère et au besoin les tribunaux. 
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Le général Marulaz était venu reprendre son poste. 
Ses services le désignaient naturellement au choix de 
l'empereur pour défendre de nouveau la ville de Besan- 
çon. Devant ses habitants, ce choix eut manqué à la 
gloire du général, car ce fut pour lui Theure de la jus- 
tice. Menacés d'un second siège, les bisontins tirent leur 
confiance de Thabileté et de l'énergie du chef qui vient 
les protéger. Partout on exalte sa prévoyance et sa fer- 
meté, chacun sait de lui des traits inédits d'héroïsme, 
de clémence ou de générosité ; il est l'idole de tout le 
monde, de ceux qui lui avaient suscité des embarras, 
comme du vulgaire qui avait poursuivi le soldat de for- 
tune d'odieux et grossiers quolibets. On le voit, il faut 
des épreuves à la gratitude pour la rendre sincère. 

Il lui manqua un loyal coopérateur. Jean de Bry, qui 
avait secondé le général Marulaz, et que le comte de 
Scey avait remplacé à la tête du département, ne reparaît 
pas : Derville-Malechard occupe la préfecture. 

En 4814, le général Marulaz, investi de la dictature, 
en vertu des lois de l'état de siège, avait laissé au préfet, 
Jean de Bry, l'entier exercice de ses fonctions adminis- 
tratives. La concession était habile ; ses conséquences 
furent aussi avantageuses à l'autorité militaire qu'aux 
intérêts de la cité. Exposés à de nouvelles épreuves, les 
bisontins se prirent à regretter celui qui, depuis douze 
ans, se dévouait à la réorganisation des services publics 
et dont ils avaient apprécié le zèle dans les mauvais 
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jours. La statistique dressée sous ses auspices (an XII) 
témoignait de sa connaissance parfaite des hommes et du 
pays. C'était donc le magistrat dont la voix eût été 
écoutée aux heures difficiles. Le lycée et l'académie 
(sciences, belles-lettres et arts) perdaient en lui un pro- 
tecteur d'une bienveillance éprouvée (1). 

Une grande partie des chefs militaires reprennent leur 
commandement de 1813-14 ; néanmoins5 la concentration 
de troupes est beaucoup moindre, et les conscrits y tien- 
nent une grande place. La garde nationale se distingue 
par son entrain et ne se laisse devancer nulle part dans 
le service. Les approvisionnements de siège s'exécutent 
avec ordre et rapidité; et tout ce qui tient à la défense 
annonce une expérience acquise ou une grande docilité. 

Au dehors, le blocus s'organise comme en décembre 
1813. L'ellipse qui formait la ligne d'enveloppe, et dont 
la rivière du Doubs formait le grand axe, est moins ré- 
gulière, moins rapprochée au nord-ouest de la ville et 
d'ailleurs marquée de coupures qui font solution de con- 
tinuité. Les détails de l'envahissement étaient fort secon- 
daires aux yeux des alliés, qui regardaient cette nou- 
velle campagne comme un simple coup de main. 



(1) L'académie^ en se reconstituant, avait trouvé un asile dans les 
salons de la préfecture. Jean de Bry, président de cette compagnie, y a 
prononcé d'assez nombreux discours. Us sont insérés dans les recueils 
de racadémie de 1806 à 1819. 

M. L. Ordinaire a donné une biographie de Jean de Bry {Deux épo^ 
qm$ mUUaireê à Besançon et en Franche-Camtéy tome U^ p. i9 et suiv.) 
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Dans celte période des Gent-Jours, s'il n'y a pas sé- 
questration comme au temps du siège, risolemenl n'est 
pas moins absolu. Nous sommes en pleine invasion. Be- 
sançon est bloqué ; toutefois, aucune démonstration hos- 
tile n'est faite contre la place : la population se meut 
librement jusqu'aux avant-postes ennemis où, tous les 
jours, elle vient entendre la musique : c'était une galan- 
terie du vainqueur. 

Le lycée est plus favorisé : il pousse ses promenades 
bien au delà des lignes de blocus ; c'est un privilège que 
les généraux autrichiens concèdent aux étudiants de 
V Université. H n'offrait pas le danger que coururent les 
écoliers de Féleries au camp de Camille. 

Un élève qui savait la langue allemande faisait, dans 
ces excursions, l'office de truchement. Il rendit plus d'un 
service aux malheureux réquisitionnaires que l'ennemi 
traînait sans relâche sur nos routes : quelques-uns d'en- 
tre eux avaient traversé plusieurs départements et, tou- 
jours ramenés sur leurs pas, ils ne pouvaient atteindre 
leurs fovers. 

Néanmoins la circulation a ses limites, et toutes les 
communications avec Tintèrieur sont fermées. Le lycée 
qui tire ses principales ressources du dehors, attendu le 
nombre de ses pensionnaires étrangers, est d'autant plus 
affecté dans son bien-être qu'avec des moyens plus limi- 
tés il fallait pourvoir à des besoins plus grands, la dé- 
sertion n'ayant pas éclairci les rangs de son personnel. 
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Le pensionnat renfermait alors 99 élèves de plus qa'à 
l'époque du siège. Bien qu'il se fût ravitaillé après l'é- 
vacuation de l'ennemi, son crédit courant ne pouvait pas 
constituer une ressource préventive suffisante. 

Telle était la situation du lycée lorsque Tabbé Sire- 
bon, en véritable commenda taire, transmet son autorité 
à un maître d'étude, Delly (1). Celui-ci est à peine initié 
à la situation qu'il en comprend Timporlance et le péril. 
Néanmoins il se rassure ; il n'est qu'un chef de circons- 
tance ; naguère élève du lycée, ce titre le recommande 
à ses anciens camarades, qui l'appuieront de leurs sym- 
pathies : l'habileté semblait superflue. 



(1) Delly^ né à Senooges (Vosges) ; — élève de l'école centrale, puis 
du lycée en 180i; — > sergent-major en 180G; — maître d'étude en 
1810; — surveillant général en 1815, puis simultanément professeur, 
suppléant de mathématiques, et enfin titulaire de la chaire de mathé- 
matiques spéciales. 

Elève de Démeusy, il en avait recueilli la méthode simple, mais 
d'une incomparable clarté. Dans un temps où le professorat n'attirait 
pas autant les regards, sa modestie contribua bien plus que les cir- 
constances à le faire oublier. Et pourtant il est peu d'hommes en 
France qui aient eu dans l'enseignement d'aussi nombreux succès. 11 
est vrai qu'à son époque l'Université, menacée dans sa constitution, 
sinon dans son eiis'ence, abandonnait à eux-mêmes ses membres les 
plus méritants. 

11 avait un talent particulier pour la préparation des examens. Alors 
les épreuves étaient dégagées de ces surprises, de ces subtilités qui 
troublent les meilleures intelligences, et qui, suivant le géomètre La- 
croix, ne donnent nullement la mesure de la capacité. Delly, qui n'ai- 
mait pas ce genre de piège, humilia plus d'une fois les examinateurs 
qui se lançaient dans cette voie, en faisant tourner la difliculté au dé- 
triment de celui qui la posait. 

Une figure de géométrie orne son tombeau. S'il est bon d'apprendre 
l'orthographe à ceux qui sont chargés de tracer des inscriptions lapi- 
daires, on devrait aussi leur enseigner la géométrie. Une faute de ce 
genre est une offense à la mémoire d'un mathématicien. 
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Cependant, malgré ses bonnes intentions, la question 
financière était une plaie qu'aucun expédient ne pouvait 
dissimuler. Elle se trahissait dans tous les détails de la 
gestion économique et, fâcheusement interprétée, elle 
menaçait l'ordre en compromettant la popularité du 
chef. Le régime alimentaire , déjà restreint , descend 
bientôt de la frugalité à l'insuffisance. Devant le mécon- 
tentement unanime, il n'y avait ni capacité à déployer, 
ni diplomatie à tenter. On ne convainc pas des appétits 
exigeants par des mesures disciplinaires. II ne faut qu'un 
prétexte pour que les plaintes se traduisent en dé- 
sordre. 

Un jour, le dîner, plus parcimonieux que de cou- 
tume (1), paraît une provocation ; un silence inaccou- 
tumé règne au réfectoire, — calme sinistre : il pronos- 
tique une tempêlc. Ellp éclate, en effet, et en un clin 
d'œil tout est brisé, profané, amoncelé. . . . C'en est assez 
pour m'abstenir de raconter la scène, qui fut comme le 
manifeste ou la protestation des élèves ; ces détails ne 
sauraient s'ennoblir et sont conséquemment peu dignes 
de l'histoire (2). 

Delly, soit calcul, soit tempérament, demeure im- 

(1) L'exagération est assez familière aux lycéens dans ce cas. Ici je 
pourrais les justifier en donnant le menu de ce repas ; mais on ne me 
pardonnerait pas cette vulgarité. 

(i) En 1813, un acte d'insubordination plus grave se produisait au 
lycée de Uijon Une partie des élèves enfermés dans l'aile droite de 
l'établissement y subissaient un blocus de plusieurs jours, sous la garde 
d'un poste de cavalerie russe. 



J 



— 8« — 

passible au milieu de la tempête : la colère eût été aussi 
dangereuse que la faiblesse. 

Il y avait là un événement qu'il n'était donné à per- 
sonne de conjurer ; il dérivait d'une situation fatale. 
Sans lui tenir compte de cette situation et de son dis- 
cernement, Delly fut jugé n'être plus possible. Du reste, 
d'autres actes d'insubordination, toujours d'autant plus 
graves qu'ils s'accomplissaient en masse, voulaient des 
mesures d'un ordre supérieur. L'inspecteur Répécaud 
vint prendre en main le gouvernail : c'était proportionner 
l'autorité à l'importance du désordre. Sous les auspices 
de cet homme habile, le calme est bientôt rétabli. Il 
s'impose aux élèves non par le droit que lui confère la 
discipline, mais par les convictions qu'il inspire. 

Il fait comprendre et accepter la parcimonie du régime 
comme une nécessité temporaire, imputable aux .mal- 
heurs des temps et que subissaient peut-être les familles 
de ceux qui avaient méconnu cette nécessité. Il leur 
rappelle la résignation avec laquelle ils ont supporté les 
ennuis et les privations du siège, et regrette de les voir 
renier tant d'abnégation et d'héroïsme. Ce regret, il l'ac- 
centue assez pour l'empreindre de blâme ; mais il en 
modère assez Texpression pour exciter la sensibilité, et 
de là au repentir il n'y a pas loin. 

Après ce début, vient la restauration de la disci- 
pline, où il déploie un tact que RoUin eût apprécié en le 
comparant à la sagesse de Socrate (dialogues de Pla-* 
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ton) et à certains exemples de la Cyropédie de Xeno- 
phon (1). 

Il n'aimait pas la règle dans ses prescriptions pure- 
ment littérales. Moteur aveugle, elle force à Tobéissance 
sans éclairer ; c'est pourquoi il n'excitait jamais au de- 
voir que par la compréhension de ses motifs. Le succès 
de ce régime lui suggérait l'idée de faire un cours d'é- 
ducation générale^ lequel avait lieu le dimanche et était 
suivi avec un zèle capable de flatter le maître le moins 
ambitieux. Rien n'était attrayant comme ces conférences: 
tableau des devoirs de l'homme, questions spéciales inté- 
ressant la conduite de la vie, peinture de mœurs, his- 
toire, influence des principes moraux et religieux sur la 
destinée humaine, etc.; tout était mis en œuvre pour 
frapper l'esprit et y apporter de salutaires convictions. 
Ces entretiens se rehaussaient de qualités tout extérieu- 
res, il est vrai, mais qui n'en sont pas moins d'utiles 
auxiliaires. Une figure sympathique, un organe ample 
et harmonieux, un langage facile, imagé, pathétique au 
besoin, voilà ce qui frappait tout d'abord, et qui de l'es- 
prit faisait passer au cœur les inspirations du maître. 

Ainsi , à Tépoque la plus agitée de notre lycée et au 
milieu des plus graves incertitudes, ce chef de vénérable 
mémoire y produisait l'apaisement du désordre intérieur 
et l'oubli des distractions du dehors. 

(1) RoUin. Traité des études. (De l'éducation.) 
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Cependant les circonstances politiques s'aggravent. 
Elles viennent comme un reflux réagir sur ce calme do- 
mestique. Des manifestations légitimistes, qui naguère 
avaient bruyamment parcouru les rues et les placesi 
trouvaient une contre-partie non moins bruyante dans 
l'agitation des partisans de l'empire. Un conflit survenu 
entre la garde nationale et la garnison suisse avait même 
failli ensanglanter la ville. Le convoi funèbre d'un ser- 
gent, tué en duel, s'était changé en une procession 
scandaleuse provoquant un appel aux armes. 

La mort inopinée de Claude Lecoz, archevêque de 
Besançon, survenue au milieu de ces événements, donne 
lieu aux plus singuliers commentaires et devient à d'au- 
tres titres une nouvelle cause d'émotion. 

Les apprêts de défense, les approvisionnements de 
siège, dont le lycée devenait le principal dépôt, les bruits 
de coalition étrangère, de levée en masse et tant d'autres 
faits de moindre importance réveillaient l'animation 
politique au milieu des élèves. Pleins de l'enthousiasme 
de 1813, ils avaient demandé une place sur les remparts 
en cas d^attaque. A cet effet, une pièce de quatre, mise 
à leur disposition, était installée dans le jardin où ils 
s'exerçaient aux manœuvres de Tartillerie (1). Ces dé- 
monstrations plaisaient au général Marulaz, qui traitait 



(1) Le capitaine-instructeur, officier d'artillerie, et le cordonnier de 
l'établissement, ancien sous-officier de la même arme, dirigeaient ces 
exercices. 
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nos jeunes héros avec une certaine déférence. Tous les 
ordres du jour ne se rapportant pas exclusivement au 
service de la place leur étaient communiqués comme à 
un corps privilégié de la garnison. C'était une imitation 
de ce qui se passait à l'ancien prytanée. On y donnait 
lecture de tous les bulletins et documents intéressant 
l'honneur de la nation et la gloire du gouvernement. Au 
lycée, cette participation à la politique, dans la conjonc- 
ture présente, enflammait le patriotisme. Chez les jeunes 
gens, certains égards avancent la raison, quand d'ailleurs 
Tamour-propre suffit pour exalter les sentiments géné- 
reux. 

Un jour, le général Marulaz, suivi de son aide-de- 
carap, venait lui-même porter à leur connaissance un de 
ces documents officiels. C'était une proclamation annon- 
çant l'abdication de l'empereur (22 juin 1815) et l'avé- 
nement de son fils au trône impérial . La grandeur de la 
nouvelle en paralyse l'effet, tant on est disposé à se faire 
illusion aux dépens de l'évidence. La stupeur dissipée, 
les élèves discutent et arrêtent certaines manifestations 
que la marche des événements ne leur permet pas de 
réaliser. Peu de jours auparavant, la compagnie de ca- 
nonniers était en instance pour obtenir l'autorisation de 
célébrer par une salve d'artillerie la victoire de Fleurus 
(16 juin). Malheureusement la fatale journée du 18 avait 
suspendu l'accomplissement de ce projet. Celui de fêter 
l'avènement de Napoléon II s'évanouit devant les dépê- 
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ches qui apportaient la nouvelle de la formaticm d'un 
gpuveraement provisoire (1). 

La seconde restauration fut comme un coup de théâ- 
tre. La plupart des ordonnances qui, après le 20 mars, 
avaient rendu à l'Université sa constitution et ses privi- 
lèges, furent en quelques jours rapportées ou modifiées. 
Tout ce qui sentait le régime impérial était brutalement 
repoussé. A voir le caractère de ces mesures, il est évi- 
dent qu'on ne craignait aucun retour de fortune. Cette 
sécurité inspirait une grande exaltation au parti roya- 
liste. L'inquisition politique poursuivait le parti con- 
traire dans toutes les positions administratives où elle 
compta bientôt des victimes. Les soldats de l'empire, flé- 
tris d'infamantes épithètes, se voyaient particulièrement 
maltraités : partout ils étaient mis en surveillance ou 
voués à la misère. 

C'est à ce moment que trois élèves de l'Ecole poly- 
technique, après la lutte héroïque aux buttes Mont- 
martre, rentraient à Besançon. Un licenciement tout 
politique atteignait en eux le soldat et le polytechnicien : 
leur carrière était doublement compromise. Tous trois 
étaient des enfants de notre lycée ; deux d'entre eux y 
viennent chercher un asile et attendre des temps meil- 



(1) Voici en quoi eût consisté cette manifestation : Une salve d'ar- 
tillerie et l'illumination des deux grandes N qui décoraient l'avant-corps 
formant pavillon, au centre de la façade, sur le jardin. 
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leurs, car, dénués de fortune, leur condition était des 
plus difficiles (1). 

Quoi qu'il en soit, la restauration prenait partout un 
air de fête, soit afin de provoquer Texpression de l'opi- 
nion publique, soit afin de rallier les indécis, en faisant 
luire à leurs yeux comme un rayon d'un avenir pros- 
père. 

Mais, suivant Chateaubriand, il ne suffit pas de dire 
au peuple réjouissez-vous pour qu'il se réjouisse. En 
vain les empressés de l'époque s'agitent et se multi- 
plient, l'intolérance gâte leur zèle. Quand ils emploient 
la dénonciation et jusqu'à l'insulte pour imposer leurs 
opinions, le dégoût qu'ils inspirent détermine partout 
une scission plus âpre et plus visible dans la population. 
L'ex-lycée de Besançon avait son rôle dans ce conflit. Il 
portail trop le cachet de l'ère impériale pour n'être pas 
affecté d'une révolution, qui ne consistait pas seulement 
à changer d'écusson et de couleur, La ville était divisée 
entre deux partis très-tenaces et conséquemment peu 
disposés à la conciliation. Soit imitation, soit entraîne- 
ment, les élèves du collège suivent les dissidences du 
dehors. Ils apprennent ainsi la pratique de cette opposi- 
tion qu'on se plaît à faire au gouvernement et en affi- 



(i) L'un d'eux (Gandillot) , savant métallurgiste» a joui d'une cer- 
taine célébrité. Son premier établissement existe encore à la Butte près 
de Besnnçon. 

Les deux autres (Girod et Boniils), d'abord maîtres d'étude au lycée, 
se sont distingués dans l'enseignement des mathématiques. 
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chent les allures frondeuses. Ces dispositions d'esprit 
attirent les regards. En cherchant à les combattre, peut- 
être leur donnait-on plus d'importance qu'elles n'en 
avaient en réalité. Le temps, Tisolement et la légèreté 
naturelle à la jeunesse suffisaient à en avoir raison. 

Au lieu de l'indifférence, on employa la diplomatie. 
Le préfet décidait (août 1846) que la décoration du lis, 
avec brevet, serait accordée à tout lauréat de la distri- 
bution des prix de cette année. L'avis de cette décision 
énonçait le désir que les jeunes collégiens se montrassent 
dignes de cette distinction par leur amour pour le roi et 
leur attachement aux institutions nouvelles (1). La fa- 
veur administrative n'était pas le seul événement qui 
attirât l'attention sur le collège. 

Quelques jours auparavant, le duc d'Angouléme s'y 
était présenté ; il visitait Besançon, comme l'avait fait 
le comte d'Artois en octobre 1814. C'était un voyage 
politique ; il n'y avait pas de petits moyens pour en re- 
cueillir le bénéfice. La démarche du prince connue à 
l'avance et concordant, d'après le programme du séjour, 
avec le dînerde l'établissement, le réfectoire s'était mis en 
frairie. On flattait ainsi Tauguste visiteur, en excitant 
peut-être l'allégresse des convives. Le duc d'Angouléme 



(1) Cette assimilation d'opinions politiques était encore poursuivie 
en 1891. Une circulaire ministérielle en faisait un principe qu'elle for- 
mule en CCS ternies : « Les bases de l'éducation des collèges sont : la 
religion, la monarchie^ la légitimité et la charte.» (Ministère Corbière.) 
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remarque, en effet, le menu et, s'arrêtant devant une 
escouade des plus jeunes élèves, laisse échapper ces paro- 
les : (( Eh bien ! mes enfants, on vous donne ici une 
excellente nourriture. » — « Oui, Monseigneur, répli- 
que Tun d'eux, grâce à votre visite. )> La réplique dé- 
mentait une manifestation qui eût laissé croire à un 
luxe de bien-être quotidien. Avec son expression de 
naïveté plutôt que de hardiesse, elle ne déplut point au 
prince; elle fut moins du goût du proviseur. 

Ce bien-être n'existait pas, et la dissimulation passa- 
gère de la détresse ajouta peut-être aux angoisses du 
lendemain. Les embarras qui, depuis 1815, s'appesan- 
tissaient sur le collège, semblaient se combiner pour 
imprimer un caractère désastreux à la disette qui me- 
naçait la province. Après quatre-vingt-huit jours de 
plaies continuelles, les récoltes étaient détruites ou ava- 
riées, et occasionnaient un renchérissement ruineux de 
toutes les denrées alimentaires. Alors le collège vivait 
déjà d'emprunts et élargissait tous les jours son décou- 
vert. Cet état de choses rendait plus critique la situa- 
tion de ses créanciers. Escompter leurs titres n'était plus 
une spéculation, mais un acte de bon vouloir, sinon de 
patriotisme. Et quand les fournisseurs restreignent ou 
suspendent leurs avances, celui que les délais et Tin- 
certitude de l'avenir ne décourageaient pas, faisait {jf euve 
de la plus robuste confiance. 

Ces secours soutenaient la représentation extérieure 



— 357 — 

du collège. Avee une apparente prospérité, il ressemblait 
i ces maisons qui cachent leur médiocrité sous les ori- 
peaux de la splendeur d'autrefois. Mais pareille situation 
demandait un terme. Le proviseur d'Âubonne, après un 
voyage à Lyon (1) et à Paris, où divers rapports l'avaient 
précédé, venait, muni de belles paroles, reprendre son 
poste d'anxiétés et de périls. A Paris, il avait énergi- 
quement dépeint la situation : l'amertume ne pouvait 
manquer à la vérité. C'est dans celle circonstance qu'un 
évéché lui avait été offert. Etait-ce pour le soustraire à 
ces difficultés ou l'enlever à l'enseignement? Les faits 
qui vont suivre feraient facilement admettre celte der- 
nière hypothèse. 

Quoi qu'il en soit, la détresse devient assez pressante 
pour que le proviseur, à bout d'expédients, dût annoncer 
au ministère que le collège, épuisé et sans crédit, se 
verrait bientôt dans la nécessité de fermer si l'on ne ve- 
nait à son aide (janvier 1817). Une seconde lettre (4 mars) 
non moins explicite, mais plus alarmante encore, déter- 
mine le gouvernement à prendre une mesure héroïque. 
Il ordonne que la comptabilité soit arrêtée au 1" avril, 
et que les comptes à nouveau n'aient plus rien de com- 
mun avec les embarras de la veille. C'était une cessa- 
tion de paiement... Après le bilan, le concordat. Le gou- 
vernement se crée lui-même une transaction : il décide 



(1) Le chef-lieu du Rhône était le principal débiteur du collège ; il 
ava)it entretenu jusqu'à treote-cinq boursiers à Besançon. 
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que les créanciers seront payés au marc le franc de leurs 
créances sur des à-comptes versés par le Trésor, et dont 
il ne fixe ni le chiffre ni le temps. La liquidation du 
principal (57,000 fr. environ) dure plusieurs années. 
Aussi les pertes subies par les créanciers en négociations 
et intérêts constituent un résultat qui, avec ses antécé- 
dents, affecte le caractère de la banqueroute. Qu'on 
change le mot, il ne dissimulera pas la chose. 

Revenons à la question politique, car alors elle mar- 
chait parallèlement avec la crise financière. En dehors 
des hommes qui s'étaient compromis ostensiblement par 
ambition ou par patriotisme, une multitude d'actes ad- 
ministratifs étaient là pour dévoiler des opinions plus à 
l'écart, mais tout aussi compromettantes. Parmi les 
manifestations de circonstance qui encombraient encore 
les ministères au retour des Bourbons, on trouve une 
adresse à l'empereur émanant des élèves du lycée de 
Besançon. Cette pièce est aussitôt envoyée au proviseur. 
S'il n'y avait pas là matière à une mesure politique, 
c'était au moins aux yeux du gouvernement une ques- 
tion de discipline. 

A la réception de cette dépêche, le proviseur mandait 
sur-le-champ les élèves dont les noms figurent au bas 
de Tadresse. (Ils étaient une dizaine environ.) 

Attaquant sans préambule son information : Etes-vous 
bien, leur dit-il, les signataires de cette adresse à l'em- 
pereur déchu? Les prévenus gardent le silence. — C'est 
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un aveu, j'en prends acte. Maintenant je désire connaî- 
tre le promoteur de cette démarche, et ici le silence ne 
saurait me servir de réponse. — Au centre de cette 
petite phalange, un mouvement se manifeste comme si 
Tun de ceux qui la composent voulait se mettre en évi- 
dence. Mais alors, d'une voix unanime, tous se recon- 
naissent coupables au même degré, et ne laissent à au- 
cun d'eux le privilège d'un aveu personnel. — C'est une 
coalition, ajoute le proviseur, je le vois; dès lors vous 
n'êtes pas les seuls à en assumer la responsabilité, bien 
que vous en soyez les agents saisissables. Vous avez 
sans doute derrière vous des camarades moins compro- 
mis peut-être, mais qui n'en sont pas moins vos compli- 
ces. — Les élèves protestent contre toute solidarité autre 
que la leur propre et affirment que personne n'a connu 
au lycée leur plan ni son exécution. 

Ces renseignements suffisaient au proviseur ; il mon- 
tre à ces jeunes gens la gravité de cet acte politique 
dans la conjoncture présente (1) et l'influence qu'il peut 
avoir sur leur avenir ; — au point de vue de la disci- 
pline, continue-t-il, c'est une faute sans exemple, et 
l'exclusion ne suffirait même pas à la punir. Aussi en 
tenant compte de votre âge et d'un moment d'impru- 
dence, le ministre me charge de vous annoncer qu'il 
surseoit, quant à présent, à toute rigueur et que votre 

(I) H faisait allusion aux mesures signalées ci-devant page 326. 
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conduite subséquente lui servira de règle dans les me- 
sures que plus tard il pourrait se réserver de prendre 
envers vous (1). 

Cette démonsU*ation avait une gravité particulière 
qu'il n'est pas hors de propos de rappeler ici. Dans ce 
mouvement de transformation qui signale le nouvel ordre 
de choses, notre lycée, devenu collège royal, conçoit des 
craintes sérieuses sur son existence. Des antipathies lo* 
cales, aidées de la politique, affichent ouvertement des 
préventions qui se discutent à deux pas de son enceinte. 
A Besançon, en effet, on trouve la réaction pleine de 
mollesse et à la veille de se laisser dominer. On veut, par 
une manifestation énergique et autorisée, aigager le 
gouvernement dans une voie radicale et immédiate. L'U- 
niversité était alors vivement attaquée, ses principes et 
sa constitution politique portaient ombrage ; mais l'im- 
possibilité de lui substituer ex abrupto un corps monas- 
tique ou séculier quelconque, arrête le gouvernement, et 
l'ordonnance du 22 juin 1814 vient rassurer, au moins 
momentanément, les suppôts du corps enseignant. Infati- 
gables dans leurs menées, les réactionnaires veulent alors 
dénaturer ce qu'ils ne peuvent détruire d'un seul coup : 
on mutile la statue qu'on ne saurait abattre. Ils obtien- 
nent le partage de l'instruction publique en dix-sept 
universités provinciales. Ce fractionnement, ayant pour 

(1) L'auteur de ce livre est Tun des deux témoins de cette scène. 
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objet uue décentralisation propre, à ruiner l'esprit de 
corps» en assimilant chaque centre d'enseignement aux 
mœurs et aux tendances de sa contrée, pouvait amener 
tôt ou tard, par Tincohérence, la désuétude du système 
organique de 1806-1808 (17 février 1815). Parla on 
évitait les tiraillements de la violence et les hauts cris de 
l'opposition : cette voie détournée menait au but. L'or- 
donnance n'ayant pu être exécutée demeure une lettre- 
morte au bulletin des lois, et le maintien de l'Université 
est de nouveau consacré (15 août 1815). Cette conceâ^ 
sion était un indice d'impuissance où de crainte de la 
part du gouvernement (1). Les agitations des partis, les 
conspirations, le pays ruiné par la guerre, l'aggravation 
des impôts, la disette qui commençait à sévir, les em- 
barras de la réorganisation administrative et en particu- 
lier celle de l'enseignement justifient sa résistance aux 
entraînements de ses impatients amis. 

On ne convainc point le parti pris : lassé des hésita- 
tions du gouvernement et de ses ordonnances dilatoires, 
le conseil d'arrondissement de Besançon prenait l'initia- 
tive de l'acte d'accusation qu'on va lire (2). Sa citation 



(1) Ces questions retentissaient jusque dans les pays étrangers^ où 
l'on 86 faisait une idée fausse de la facilité d'un coup d'Etat en ce qui 
concerne l'Université : « On ne conçoit pas^ disait-on, comment la Res- 
tauration a laissé subsister un pareil ouvrage.» — Dublin, University 
review, 

(2) Ce rapport, ordonné par le Conseil, dans sa séance du 18 mai, 
était lu par M. Gurasson, secrétaire. 
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in extenso est une page caraetéristique de Thistoire du 
temps, laquelle met en relief toutes les passions qui s'a- 
gitaient autour du collège et contre lui. 

(( De toutes les institutions établies pour le bien de la 

société, dit le rapporteur, il n'en est point de plus impor- 
tante, de plus capable de fixer l'attention des personnes 
appelées par le gouvernement à éclairer sa religion que 
l'instruction publique. 

» Le mode actuel est tellement vicieux et la nécessité de 
rétablir l'enseignement sur d'autres bases est si urgente, 
qu'il est à espérer que de tous les points de la France il 
s'élèvera un cri unanime sur un objet d'aussi haute im- 
portance. 

» Malgré les efforts d'une faction impie, la France est 
parvenue enfin à rétablir l'édifice de sa monarchie; mais 
il faut consolider l'ouvrage : l'instruction publique est 
un des principaux moyens pour y parvenir ; dans cette 
position, il est donc nécessaire que le mode d'enseigne- 
ment se rattache aux principes religieux et monarchi- 
ques, qu'il soit conforme aux besoins des peuples, et 
qu'à raison de leurs sacrifices, il soit le moins dispen- 
dieux possible. 

» Or le mode actuel d'instruction, loin de réunir ce tri- 
ple avantage, a tous les défauts contraires. Pour s'en 
convaincre, il n'est pas besoin de se livrer à des discus- 
sions scientifiques, il ne faut que du bon sens et un peu 
de bonne foi. 



Â 
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ML'Universitéytelleqa'elle existe aujourd'hui, a été dé-- 
crétée en principe par la loi du 10 mai 1806 ; d'après 
cette loi^ son organisation devait être présentée à la sec- 
tion du Corps législatif de 1810; cependant elle a été 
organisée par un simple décret du 17 mars 1808, et 
quel a été le but de cette organisation? Celui d'établir 
un colosse formidable dans la seule vue de soutenir l'é- 
difice de l'usurpation, de favoriser les vues politiques du 
tyran, en créant une espèce de monopole sur l'enseigne- 
ment, en mettant sous la verge du despotisme jusqu'à 
la moindre petite école de village, afin de pouvoir manier 
à volonté les ressorts de la machine et de faire ainsi 
disparaître et oublier peu à peu toutes les anciennes et 
bonnes traditions de nos pères. 

» Dans l'exécution de ce projet, on se soucia peu des 
convenances, et Ton ne s'embaiTassa guère des besoins 
et des avantages locaux. A Taide du compas et à vue 
d'une carte géographique, il fut décidé que des académies 
destinées à enseigner telle ou telle science seraient pla- 
cées uniformément dans les chefs-lieux, sous l'autorité 
d'une espèce de général avec un état-major résidant 
dans la capitale et sous la direction d'un de ses délégués, 
appelé recteur, duquel ressortiraient toutes les écoles 
d'une province. 

» C'est par suite de cette monstrueuse organisation 
que le chef-lieu de cet arrondissement a été gratifié de 
deux facultés, l'une des lettres, l'autre des sciences» 
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composées de sept professeurs, ayant à leur tête un rec- 
teur et deux inspecteurs. 

)) La ville de Besançon a été obligée d'élever à grands 
frais cet établissement académique. 

)> Sa profonde inutilité fut cependant reconnue dès le 
principe ; elle est aujourd'hui d'une, évidence tellement 
palpable qu'il faudrait avoir un triple bandeau sur les 
yeux pour ne pas en convenir. 

)) Qu'est-il besoin, en effet, que la nomination et sur- 
veillance du moindre instituteur, d'un maître d'école de 
village soient confiées à un seul homme pour une pro- 
vince ? De pareilles fonctions sont aussi pernicieuses 
qu'inutiles; sous le rapport administratif, elles n'ont 
aucun but ; et, confiées à un séculier, elles contribuent 
souvent à entraver les rapports religieux. 

» Les deux inspecteurs de l'académie ne sont autre 
chose que des branches parasites : leur tâche se borne à 
peu près à compter les élèves, afin d'assurer à la caisse 
de l'Université la contribution imposée sur la tête de 
chacun d'eux. 

» Que peuvent signifier aussi, surtout dans un pays 
où la nature du sol oblige les habitants à se livrer à des 
professions utiles et les éloigne de la frivolité et de la 
pédanterie, que peuvent signifier, disons-nous, les fonc- 
tions d'un professeur qui se borne à débiter, une ou deux 
fois la semaine, un discours sur les belks-lettreê, Vhis^ 
^oir0» etc. ? 
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» Aussi a-t-on eu beau décorer d'un grand appareil 
ce cortège académique; l'hermine, la palme d'argent, les 
huissiers, tout cela n'a pu inspirer la confiance, ni fas- 
ciner les yeux des Franc-Comtois. Déjà l'on vient d^étre 
obligé de supprimer la faculté des sciences, et dans la 
faculté des lettres qui subsiste encore, le professeur d'his- 
toire et celui de littérature latine n'ont pas un élève ; si 
le professeur de littérature française en a quelques-uns, 
ce sont de pauvres théologiens forcés de suivre de temps 
en temps ses leçons pour avoir des grades. Le professeur 
de philosophie a quarante élèves, aussi théologiens, parce 
que cette science est nécessaire à la scholastique et sur- 
tout parce que le despotisme académique a eu soin de 
faire fermer une école de philosophie très-courue, que 
l'on avait eu Vaudace d'établir au séminaire pour l'ins- 
truction des jeunes gens destinés à l'état ecclésias- 
tique. 

)) L*établissement du lycée, quoique plus utile que 
Tacadémie, puisqu'il remplace au moins l'ancien collège, 
a aussi des grands inconvénients. 

)) On n'a point ici pour objet d'attaquer les individus, 
on n'en veut qu'à l'institution ; cependant il faut dire la 
vérité tout entière. L'expérience nous a^ démontré com- 
bien était pernicieuse l'influence d'une autorité unique 
et absolue établie dans la capitale pour diriger l'instruc- 
tion dans les provinces. Quel degré de confiance, en effet, 
pouvaient inspirer les quatre étrangers envoyés ici suc- 
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cessivement à la tête du lycée (1), avant le proviseur 
actuel? (2) Chacun rend justice aux bonnes intentions de 
l'ecclésiastique qui dirige maintenant cet établissement; 
mais que peut le chef le mieux intentionné lorsque l'or- 
ganisation est vicieuse ? 

)) Avec des talents et la meilleure volonté du monde, 
il est aussi impossible aux professeurs de faire le bien. 
La plupart pères de famille, sont ici comme transplantés 
dans une terre étrangère et ne peuvent se vouer exclu- 
sivement à l'éducation de la jeunesse et aux soins assidus 
et affectueux qu'elle exige. Aussi, au lieu de cet accord 
si nécessaire pour arriver à un but utile et commun, 
les différents membres du lycée ne s'entendent pas; 
leur composition présente limage d'une autre tour de 
Babel. 

» Le défaut d'une pareille organisation décourage les 
parents à un point que les lycées de France seraient dé- 
serts sans la voie iucompelle intrare, c'est-à-dire la pré- 
caution de fermer, dans les lieux où elles sont établies, 
toutes les écoles particulières. Ce monopole ridicule, 
contraire à la liberté et qui tue l'émulation, est cepen- 
dant consacré par un décret du 15 novembre 4811 . Aussi 
les nouvelles écoles ne pouvant inspirer la confiance, il 
a bien fallu y substituer la force. 

» Cependant dans plusieurs autres villes de la pro- 

(1) Lemoine, Boucly, Pages et Lefebvre. 

(2) L'abbé d'Aubonne. 
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vince il s'est formé des collèges particuliers, la plupart 
dirigés par des ecclésiastiques qui ont eu beaucoup de 
succès, malgré les entraves journalières qu'y porte le 
despotisme universitaire et la contribution odieuse que 
Ton y perçoit sur les élèves, afin de faire face aux ap- 
pointements des suppôts de l'Université. 

)> Le cœur saigne quand on se rappelle que dans notre 
province cette concession a pesé longtemps et principa- 
lement sur plusieurs petits séminaires élevés par la piété 
et entretenus par la charité publique. Depuis que la bonté 
du roi a enfin soustrait ces établissements utiles à la dé- 
pendance de l'académie, que fait-on? Les collèges ont 
pris le parti de se réunir à ces séminaires pour s'affran- 
chir de la servitude. C'est ainsi que cela se pratique dans 
plusieurs villes, notamment à Luxeuil et à Ornans, et 
cette fraude que l'on peut dire excusable deviendra 
bientôt générale si l'on ne rend pas Tinstruction à la 
liberté. 

» L'inutilité et les autres vices du mode actuel de l'en- 
seignement ne sauraient donc être plus frappants. 

)) Cependant ce mode est horriblement coûteux. 

(Ici Je rapporteur énumère les traitements et casuels 
de tous les suppôts de l'académie, depuis celui du recteur 
jusqu'à ceux des appariteurs.) 

)) On m'assure que toutes ces dépenses réunies s'élè- 
vent à plus de 40,000 francs par année, somme encore 
une fois qui se perçoit sur les élèves des lycées, collèges. 
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pensionnats, institutions particulières et sur les diplômes 
des maîtres d'école. 

» Voici comment se perçoit cette contribution ; Cha- 
que élève du lycée paye un nouveau genre d'impôts, sous 
le nom de rétribution universitaire, qui est de 52 fr; 50, 
et sur les 74 fr.50 qu'il paye d'ailleurs pour son instruc- 
tion au lycée, un tiers de cette dernière somme est en- 
core engloutie dans la caisse de l'Université. Contribution 
aussi énorme qu'odieuse, supportée cependant par des 
pères de famille souvent malheureux, sous peine de lais- 
ser croupir leurs enfants dans l'ignorance, afin d'entrete- 
nir une académie qui n'a ni but ni utilité. 

» Les frais du lycée ne sont pas moins coûteux. 

» Le pensionnat du lycée, dont la ville a fait les frais 
de mobilier; tombe tous les jours et malgré le grand 
nombre de boursiers entretenus aux frais du gouverne- 
ment, de la cité de Lyon et d'autres villes, la ruine de cet 
établissement est imminente : il n'y a guère aujourd'hui 
qu'une douzaine de pensionnaires payants (1). Aussi pour 
soutenir ce pensionnat qui chancelle, on est obligé de 
prendre sur la rétribution des externes, et depuis quel- 
que temps les professeurs se découragent, n'étant pas 
même payés de leurs appointements (2). ' 



(1) Il y en avait alors 17, avec 51 boursiers dû gouvernement et 43 
bottr&iers communaux. 
(9) Situation signalée page 357-58. 
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)> Tels sont, Messieurs, les abus que j ai cru important 
dd^ vous signaler; j'ai sans doute omis plusieurs liutres 
détails nécessaires, il serait même jiossible qye Je fusse 
tombé dans quelques erreurs, que j'eusse été trompé sur 
quelques renseignements. Mais un coup d'œil général 
suffit pour montrer à nu les vices du mode d'instruction 
actuel. Chacun réclame contre l'abus, et par quelle fa- 
talité des établissements aussi inutiles que dispendieux 
seraient-ils donc regardés comme Tarcbe sainte & laquelle 
on n'ose toucber ? 

)> Mais, dit-on, il est plus {acile de détruire que de 
recréer. 

» D'abord, en ce qui ponoeme l'académie, s'il fallait 
choisir entre la position de n'avoir à Besançon aucune 
faculté, ou de conserver ce qui existe, il n'y aurait pas 
à hésiter, ho défaut d'un pareil établissement est bien 
préférable à une institution inutile, ruineuse et absurde. 
Déjà le roi a senti la nécessité de supprimer la faculté 
des sciences, et l'on ne sache pas que personne ait re- 
gretté à Besançon une pareille superfluité. 

» Mais pourquoi donc ne jias revenir & l'ancien mode 
d'instruction? Pourquoi ne pas rendre à l'Université et 
au collège leur destination primitive? Rien de plus facile, 
rien de plus utile et en même temps de moins dispendieux. 

» Relativement à l'Université, Besançon étant la.capi- 
tale, le point de rapport de l'ancienne province doit avoir 
nécessairement une Université. 
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» Une faculté de théologie y est indispensable, puis- 
que c'est ie chef-lieu d'une métropole, que la religion 
ayant toujours été un objet de vénération parmi les Francs- 
Comtois, UD grand nombre se destine à l'état ecclésias- 
tique. 

>» La faculté de droit n'y est pas moins utile et cet 
établissement y est convenable sous tous les rapports. 

» L'Université de droit de Franche-Comté est une des 
plus anciennes qui existe ; illustrée dans tous les temps, 
déjà en 1K5S le célèbre Du Moulin y professa des legons^ 
à Dole, où elle était alors établie. Cette ancienne faculté 
a fourni à l'Etat des magistrats éclairés, de profonds ju- 
risconsultes, et les noms des Grivel, des Saint-Maurice^ 
des Jobelot, des Boimn, figureront à jamais dans les fastes 
du droit et de la magistrature. 

» Déjà le besoin d'en avoir une à Besançon fut telle- 
ment senti que, dans les traités de 1664 sur l'échange 
de Franckendal, le roi d'Espagne s'obligea d'y en établir 
une à Végal et de même façon que celle de Dole. 

» En 1691, après la conquête de la Franche-Comté, 
Louis XIV transféra l'Université de droit de Dole à Be- 
sançon, et pour obtenir ce bienfait, les habitants de cette 
cité firent un sacrifice de 150,000 francs. Les lettres 
patentes de translation rapportées dans le recueil des 
édits, tome I, page 321 , attestent ce fait, et rapportent 
l'arrêt du conseil d'Etat confirmant l'acceptation de ladite 
somme, qui fut effectuée par le magistrat de Besançon 






en considération de la translation de rUniveraité pour 
être employée aux fortifications de la ville. 

» La faculté de droit de Dijon n'y fut établie ^u'en 
4729 et comme succursale de celle de Besançon. Pour 
cela on avait réduit d'abord à quatre les professeurs de 
droit de Besançon, qui auparavant étaient au nombre de 
six; mais ce nombre fut rétabli par des lettres patentes 
de 4745 ; le roi y ajouta même et en outre un profes- 
seur de droit public. 

» Lors de Torganisation des écoles centrales, on établit 
à Besançon un professeur de droit, et malgré l'insuffi- 
sance d'un seul homme pour ce genre de science, son 
école fut une des plus suivies ; l'on y compte constam- 
ment un grand nombre d'élèves. 

)> A l'époque de l'érection des douze écoles de droit qui 
existent maintenant en France, Besançon avait donc tous 
les titres pour obtenir la préférence; mais cette ville 
importante, loin de favoriser les vues de l'usurpateur, 
s'y est toujours montrée opposée ; en conséquence, la 
faculté de droit fut établie à Dijon. Et si l'on avait sous 
les yeux les registres de cette école, on y verrait que le 
grand nombre des élèves se compose presque entière- 
ment des habitants de Franche-Comté, queîque plusieurs 
se soieqt cependant déterminés à se livrer à ce genre 
d'étude dans la capitale. 



\ 
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• ••••••••••••••• * 

» Besançon possédait aussi une faculté de médecine et 
une école de chirurgie très-renommées. La révolution 
lui i fait perdre ces précieux établissements. 

» Cependant Tétude de la médecine est fort courue ea 
Franche-Comté. Aussi depuis quelques années qu'on a 
élevé aux dépens des pauvres de l'hospice une école se- 
condaire de médecine, cette école a obtenu les plus grands 

succès. 

» Mais indépendamment de la charge de cet établisse- 
ment qui, comme on le dit, pèse sur les pauvres (et ce- 
pendant il n'est pas juste qu'ils contribuent à apprendre 
Tart de guérir les riches), son but est manqué, puisque 
Ton ne peut se procurer à Besançon les degrés de méde- 
cine et la fréquence nécessaire pour y parvenir. 

» Cela posé, à ia place de l'académie parfaitement inu- 
tile qui existe actuellement à Besançon, je propose d y 
provoquer de la justice du gouvernement le rétablisse- 
ment de l'ancienne Université, composée d'une faculté 
de théologie, d'une faculté de droit et d'une faculté de 
médecine, en supprimant, dans ce cas, l'école de ce genre 
qui est attachée à l'hôpital. 

» Au lieu du lycée qui existe actuellement, je propose 
d'établir un collège composé d'un principal, d'un sous- 
principal ou préfet, de deux professeurs de philosophie 
et physique, un professeur de rhétorique, un de seconde 
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et quatre de basses classes. On pourrait y adjoindre un- 
professeur de mathématiques, à moins que, comme dans 
les anciens collèges, on ne charge de ce soin le profes- 
seur de physique. 

» Il est indispensable de prendre ces professeurs parmi 
des ecclésÎAStiques choisis par un bureau composé du 
maire, du principal du collège et de quelques autres fonc- 
tionnaires publics. On regrettera longtemps la suppres^ 
sion des congrégations établies pour renseignement; mais, 
à leur défaut, c'est aux ecclésiastiques qu'il appartient 
de remplir celte tâche : plus dégagés d'ambition que les 
séculiers, les ecclésiastiques sont aussi détournés d'a- 
vantage de tous autres soins temporels, et n'ayant à se 
livrer à aucune autre affection, ils peuvent s'adonner 
exclusivement aux soins qu'exige l'éducation. D'ailleurs 
dans un collège la subordination est nécessaire et les 
ecclésiastiques y sont plus portés que les gens du monde. 
EnlSn, les mœurs et la religion doivent être l'objet prin- 
cipal de l'éducation première, et sous ce rapport encore, 
les ecclésiastiques sont préférables. 

)) Déjà il en existe plusieurs au lycée de Besançon qui 
méritent la confiance; il est facile d'en trouver d'autres. 
Et plusieurs prêtres de cette ville, livrés à l'instruction 
dans d'autres provinces, se feront un devoir et un plaisir 
d'enseigner leurs compatriotes. 

» Qu'on délivre les écoles du despotisme honteux de 
l'Université, bientôt les collèges s'établiront et l'on peut 
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assurer d'avance que celui de Besançon en particulier 
ne tardera pas à être florissant. 

Y) Après la première restauration, on avait essayé de 
fiiire luire dans les écoles le flambeau de la religion, d y 
enlever les traces de l'éducation militaire, du despotisme 
de l'usurpateur. Tout cela a été inutile. Les principes 
anti-sociaux ont repris leur force au 20 mars ; Ton n a 
pas oublié le spectacle affligeant que présentaient à cette 
fatale époque la plupart des jeunes gens réunis dans les 
écoles de la fabrique impériale, et Ton a entendu même 
des professeurs de la capitale se vanter publiquement et 
par écrit que leurs élèves ignoraient si jadis les Bour- 
bons amient régné en France. 

» La conduite de toute la vie tient souvent aux pre- 
miers principes inculqués à la jeunesse. Il est donc in- 
dispensable de changer le mode d'instruction publique, 
d'anéantir le despotisme de l'Université, et au lieu de ce 
monopole affligeant établi sur l'enseignement de recréer 
des Universités et des écoles vraiment religieuses et mo- 
narchiques et adaptées aux besoins des peuples. 

» Ce bienfait si désiré devait être un des eflets de la 
première restauration. Par son ordonnance du 47 février 
184K, le monarque, appelé à cicatriser les plaies de la 
patrie, sentant le vice de l'instruction établie par l'usur- 
pateur, avait formé le projet de la réformer. II ne pro- 
mit jamais en vain ; tout nous fait donc espérer qu'en 
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faisant cette réforme salutaire, il remplira bientôt les 
voeux de tous les amis de la religion et de la monarcbie(i ) . 

» D'après mon rapport déposé sur le bureau, je pro- 
pose au conseil, pour ce qui concerne la ville de Besan- 
çon, de manifester son vœu bien prononcé, qui est celui 
de tous les bons citoyens, afin d*obtenir la suppression 
entière de l'académie établie dans cette ville et le rempla- 
cement de cette institution plus quinutile, par une Uni- 
versité composée d'une faculté de théologie, d'une faculté 
de droit et d'une faculté de médecine, en supprimant 
l'école de ce genre entretenue aux frais de l'bospice. 

)) Que le lycée soit supprimé de même et remplacé par 
un collège dirigé par des ecclésiastiques. 

)) Le tout sous la direction et surveillance d'un con- 
seil et bureau gratuits, présidés par l'autorité ecclésias- 
tique. 

)) Que le Conseil général du département et M. le pré- 
fet soient priés de prendre en considération cet objet im- 
portant, et de faire parvenir à cet égard aux pieds du 

É 

trône les vœux et la réclamation du conseil et des habi- 
tants de toute la province. 

» Sur ce rapport, le conseil délibérant a décidé à l'una- 
nimité qu'il adoptait dans tout leur contenu et le rapport 
et la proposition qui en est la suite. Le conseil désire, 
en conséquence, que le susdit rapport soit transcrit fidè- 

(1) Voyez ci-de¥ani page 360-61. 
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lemenl sur le registre des déAib^ations du db&seif^ en 
priant U. le préfet de les mettre sous les yeux du Con- 
seil général et de prendre tous les moyens nécessaires 
pour manifester au gouvernement le vœu du conseil 
exprimé dans le dit rapport. » — (27 mai 1816.) 

Ce rapport avait été ordonné ensuite d'une décision 
prise au Conseil d'arrondissement, le 18 mai 1816; et, 
neuf jours après» la teneur en était consignée dans le 
registre de ses délibérations. Toutefois, dans la crainte 
qu'un acte local, et sans retentissement ne laissât à ses 
auteurs d'autre mérite que de l'avoir conçu et d'autre 
courage que de l'avoir signé, le Conseil général, qui parta- 
geait ces vœux sans réserve, en faisait la matière d'une 
lettre adressée à Louis XVIII. Puis persévérant dans les 
mêmes vues, il les formulait encore en ces termes l'an- 
née suivante (24 avril 1817) : 

« Attentif à porter ses regards sur tout ce qui tient 
au bon ordre et à la morale, le Conseil général du dé* 
partement du Doubs croit devoir les fixer particulière- 
ment sur ce qui concerne l'instruction publique. 

» Pendant la session de 1816, les membres de ce Con- 
seil ont émis le vœu de leurs concitoyens sur l'urgence 
d'un nouveau mode d'éducation; ce vœu se trouve con- 
signé dans la lettre que le Conseil eut alors l'honneur 
d'écrire au roi et dans un rapport inséré au procès-verbal 
de ses séances. 

»Sur tous les points de la France, l'opinion s'est forte- 
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ment prononcée contre l'instruction actuelle ; et, malgré 
tout réchaffaudage philosophique dont elle cherche à 
s'étayer, elle ne peut venir à bout de prendre une atti- 
tude ferme et imposante. Objet continuel de sarcasmes et 
de railleries, le vide de ses écoles s'élève contre elle, tous 
les jours le nombre de ses élèves devient moindre et la 
langueur qui la consume, en attestant son inutilité, met 
dans le plus grand jour le vice inhérent à sa constitution. 
La jBscalité de ses leçons ajoute encore à son discrédit. 
C'est un fléau qui pèse sur tous les pères de famille et 
dont le joug est pour eux insupportable, car il leur est 
démontré qu'à peu près les quatre cinquièmes de la 
somme reçoivent une destination tout à fait étrangère à 
l'instruction de leurs enfants, puisque d'après les ren- 
seignements transmis par le Conseil d administration, 
sur 101 francs fournis annuellement par chaque élève, 
2& seulement cèd^t au profit du professeur de l'élève. 
Si l'on croit aux bruits qui circulent depuis quelque 
temps, un plan se prépare pour la réforme de l'enseigne- 
ment universitaire; il est, dit-on, question d'appeler aux 
utiles fonctions de l'instruction publique les membres 
épars des anciens corps enseignants, que leurs premiers 
engagements consacraient à cette importante et honora^ 
ble fonction. Sans vouloir nous livrer ici aux détails de 
la discussion d'un projet qui ne nous est qu'imparfaite- 
ment connu, sans prétendre en balancer les avantages et 
les inconvénients, nous nous permettons d'observer que 
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l'aggrégation d'individus isolés, la plupart avancés en 
âge, sans autre émulation que celle de l'intérêt, dont les 
préjugés, les opinions, les principes et la conduite dif- 
fèrent autant que les talents, paraît peu propre à relever 
notre instruction nationale. 

)) D'ailleurs l'expérience de nos malheurs doit nous 
convaincre que dans les collèges mi-partis, c'est-à-dire 
composés d'ecclésiastiques et de laïques, tels qu'il en 
existait déjà avant la révolution, les souvenirs d'une 
éducation morale et religieuse ont beaucoup moins de 
force pour contenir dans le devoir que la perversité du 
siècle n'en a pour séduire et pour corrompre. En deman- 
dant l'année dernière que l'instruction publique fût dé- 
sormais confiée à des ecclésiastiques vivant en commu- 
nauté, séparés du commerce du monde, aimant leur état 
et ne voyant rien au delà du cercle de leur dévouement, 
nous indiquions une mesure qui seule nous semblait pou- 
voir épurer les sources de l'éducation nationale, la réin- 
vestir de la confiance qu'elle a perdue, la rasseoir sur 
les bases de la religion et des bonnes mœurs, en éloigner 
toute doctrine anti-sociale et irréligieuse, en bannir tout 
enseignement équivoque ou dangereux, et la rattacher 
aux principes qui toujours ont fait sa gloire ; nous nous 
félicitions d'oflfrir un moyen sûr de réconcilier à jamais 
la science avec la croyance en Dieu, d'empêcher que 
dans la suite le progrès de nos connaissances et de nos 
lumières ne se mesure encore sur Taffaiblissement de 
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nos idées religieuses et de redonner à la France des sa- 
vants et des hommes de lettres dignes du beau siècle de 
Ijouis le Grand.... Il est réservé à Louis le Désiré d'ou- 
vrir les voies à un avenir si prospère. » 

L'esprit qui régnait au collège n'était pas étranger à 
ces amertumes oratoires : on se rappelait la froideur 
avec laquelle le duc d'Angoulême y avait été reçu, et, en 
effet , la curiosité dominait Tenlhousiasme. Vainement 
une députation des élèves était , le lendemain , conduite 
à la préfecture , sous prétexte de faire hommage au 
prince , la visite forcée ne réhabilita pas le régime en 
cause dans le manifeste du conseil d'arrondissement. 

Tandis que ces choses se passaient à Besançon , les 
ennemis de l'Université s'agitaient autour du ministère, 
et au lieu de demeurer dans les généralités du litige , des- 
cendent à des accusations locales , afin d'émouvoir plus 
sûrement l'autorité par la fréquence et la proximité de 
la dénonciation. Si les hommes étaient surveillés dans 
leurs opinions, leur enseignement, qui pouvait être une 
manière de les exprimer , n'était pas moins surveillé. 
Dès Tannée 1814, Vhisioire était recommandée comme 
objet d'étude ; mais l'abus auquel elle se prêtait , vu 
les circonstances politiques, la faisait émender au 
point d'en rendre le programme iUusoire. Un arrêté 
du 15 mai 4818 précise, en les restreignant, les dispo- 
sitions relatives à cette faculté. Du reste, une commis- 
sion la réglemente : « Lé professeur doit s'abstenir de 
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tout commentaire ; c'est par la simplicité et la gravité 
de son récit qu'il éloignera les allusions et les interpré- 
tations que l'inexpérience de la jeunesse pourrait en 
tirer. » Malgré ces précautions , sans tenir compte des 
exigences de la parole et de résumés qui pouvaient en 
fausser l'esprit , nous avons vu , à notre collège , telle, 
rédaction surprise el colportée dans le monde, y com-* 
promettre un professeur sans défiance, et lui laisser 
infliger le titre de libéral , titre fort mal sonnant alors. 

Le 4 septembre 1821, l'histoire de France était sup- 
primée en rhétorique : la mesure n'était pas regrettable, 
elle conjurait un danger. Rétablie plus tard , cette fa- 
culté se réduisait à un tableau synchronique des prin- 
cipales époques du moyen-âge et de Thistoire moderne. 
Dominé par deux influences contraires, le gouvernement 
inclinait de plus en plus au défaut de fermeté. La chose 
était facile : les actes de faiblesse sont ceux qui coûtent 
le moins. Aussi la réaction progressait ; son flot mon- 
tant avait surtout gagné du terrain de juillet 1820 au 
mois d'août 1824. Mais il n'est pas d'excès sans retour : 
le gouvernement se ravisant , ce fut pour elle une véri- 
table journée des dupes. 

Dans la pratique du gouvernement on se fait quel- 
quefois un principe de ce qui n'est qu'un expédient, 
Frivole ou sérieux , quand il s'agit de gouverner, tel 
moyen qu'on réprouve au fond se pose , employé à pro- 
pos, en concession rationelle. Ainsi pour rallier ou satis- 
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faire certaines oppositions, et mettre un frein à certaines 
témérités , il parut nécessaire de changer de système : 
de là le revirement libéral qui se manifeste en 1827 et 
dont nous trouvons dès Tannée suivante ( ministère 
Vatimesnil) la plus haute expression. 

Après la révolution de juillet , Taffaire de l'enseigne- 
ment n'est plus qu'un détail au milieu des réformes du 
moment , réformes qui d'abord touchent moins au fond 
qu'à l'extérieur : en politique il faut frapper les regards. 
L'Université a, du reste, des motifs de se rassurer : des 
professeurs , des hommes de lettres , des journalistes , 
anciens élèves de l'école normale , touchaient aux mar- 
ches du pouvoir. Que ne devait-on pas attendre de leur 
influence? Quelques-uns avaient voix au conseil. Dans 
cette situation, les adversaires de l'Université doublement 
en défaut ont recours à la charte , cette charte-vérité 
qui annonçait la liberté de l'enseignement (art. Ç9-8**). 
La promesse , quoique vague et dont l'interprétation 
pouvait se traduire, aux dépens de la théorie du lan- 
gage, ranime l'hostilité persévéramment poursuivie de- 
puis 181S. Toutefois, après 1830, elle change de carac- 
tère , alors on s'occupe moins de l'institution et de ses 
principes ; il y a d'autres griefs plus palpables et plus 
immédiats que ceux de la politique. On se plaint des 
exigences scolaires, de la réglementation des grades, 
des restrictions imposées à la concurrence, etc. Tout le 
monde est blessé , tout le monde crie à la tyranrfîe. 
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L'obligation des grades remonte à 18U8. Plus tard 
(4820) , à l'heure où commençait leur intarissable ré- 
glementation , le baccalauréat fut considéré a comme 
allant désormais ouvrir l'entrée à 'toutes les professions 
civiles, et devenir par conséquent, pour la société, une 
garantie essentielle de la capacité de ceux qu'elle ad- 
mettra à la servir. » ( Gircul. du 19 septembre 4820. ) 
Le statut promulgué la veille avait un caractère in- 
contestable d'utilité et de prévoyance ; mais bien des 
causes n'ayant pas leur place , dans cette appréciation , 
en ont corrompu Tesprit. Malgré les mesures les mieux 
combinées , nous sommes conduits , mal à propos sans 
doute , à particulariser nos études et conséquemment à 
affaiblir la portée générale des Connaissances qui for- 
ment la base de notre éducation intellectuelle. Si la pré- 
paration était plus indéterminée , on étudierait d'abord 
pour savoir : il y aurait moins de chances aléatoires à 
espérer, et le grade serait de meilleur aloi. 

A la faveur des restrictions et de la précision des pro- 
grammes , les candidats et certains préparateurs , leurs 
complices, gâtent les études et le baccalauréat. Et quand 
les examinateurs , liés par le régime des épreuves, lais- 
sent échapper de l'urne telle ou telle médiocrité, tout est 
dit : le diplôme est le pavillon qui couvre la marchandise. 

Sous l'influence d'une vaste pression , le gouver- 
nement de juillet, feignant d'agir par sa propre initia- 
tive, comme il l'avait fait en 4855, met à l'ordre du jour 
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. cette question de la liberté de l'enseignement successive- 
ment en 1836, en 1841 et en 1844 (1). Mais, dès le mois 
de décembre 1845, on pouvait préjuger des intentions 
du gouvernement et du maintien de l'Université par les 
paroles suivantes de M. de Salvandy, alors ministre de 
Tinslruction publique : u La constitution légale de TU- 
niyersité doit être mise hors de question dans les débats 
qui fixeront notre droit public en fait d'enseignement. » 
Déjà, le règlement du 27 novembre 1834 avait, par 
la concession d'une dotation spéciale, sanctionné le prin- 
cipe de sa constitution , et reconnu son caractère fonda- 
mental comme service de premier ordre. 

La période décennale de 1830 à 1840 est une époque 
intéressante de notre collège, attendu les changements 
qui se produisent dans la discipline et les études , les- 
quels font ressortir avec éclat l'habileté de l'un de nos 
plus dignes proviseurs. C'est nommer M. Huart. Sous 
son administration, grand nombre de dispositions orga- 
' niques sont modifiées. La révolution de juillet, qui vou- 
lait toucher à tout, ne pouvait oublier les collèges. Les 
réformes relatives à l'enseignement étaient sérieuses, 
profondes , et nécessitaient de la part du proviseur une 



(1) Ce semblant de bonne volonté autorisait les espérances. Mais à 
force de voir le gouvernement dilayer, Timpatience ranimait la polé- 
mique, et celle-ci ramène sur la scène les questions de principes. 
Dans Id lice on distingu3 monseigneur d'Astros, monseigneur Clausel 
de Montais et l'abbé Gombalot que ses écrits conduisaient devant la 
cour d'assises de la Seine^ le 6 mars 18il. 
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grande sagacité soit pour les concilier, soit pour les 
mettre à flot. Dès Tannée 1832 , on accordait plus de 
développements aux cours préparatoires pour les écoles 
dû gouvernement. L'année suivante , M. Guizot donnait 
un certain essor k renseignement professiormel. C'était 
comme une concordance des annexes scientifiques éche- 
lonnées sur toute la ligne des divisions classiques. L'é- 
tude des langues vivantes se régularisait en se généra- 
lisant (1858) ; l'organisation des cours de sciences s'é- 
tablissait dans les provinces d'après le mode adopté à 
Paris en 1833 ; l'histoire s'étendait à tous les collèges; 
les cours accessoires prenaient plus de consistance ; on 
faisait un premier essai de concours général , et le bac- 
calauréat s'affichait avec toutes ses exigences d'antécé- 
dents scolaires (1). 

M. Huart pourvoit à tout , et ne voulant pas même 
s'excuser sur l'insuffisance du personnel , il prend lui- 
même la direction de certains cours d'enseignement. 
Quant aux luttes suscitées par les réformes qui remplis- 
sent la période de son provisorat, nous nous en occupe- 
rons plus loin. Je n'omettrai pas cependant de parler ici 
d'une mesure disciplinaire qui cause un instant autant 
d'émotion que les rigueurs du baccalauréat. 



(1) Le baccalauréat donna lieu, à Besançon, à des mesures qui oc- 
casionnèrent quelques scandales. Tel bachelier reçu avec une mention 
très-honorable vit son admission réformée faute d'avoir suivi la filière 
légale des études. Les formalités passaient avant le savoir. • 
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Les règlements statutaires concernant la discipline, 
beaucoup plus faciles à fixer que renseignement , n'of- 
frent que trois époques principales : 1 809, 1821 et 1838. 
C'est à cette dernière date que remontent les bulletins 
scolaires dont M. de Salvandy se promettait tant de suc- 
cès. Il s'agissait de retracer dans un historique perma* 
nent , ineffaçable, la conduite et le travail de l'élève. Ce 
dossier, qui remplaçait les notes hebdomadaires ou tri- 
mestrielles, était un témoignage moins superficiel, moins 
fugitif que des appréciations rédigées pour le besoin du 
moment. Celles-ci sont des souvenirs que d'autres sou- 
venirs effacent : le démérite n'y a pas plus de lende- 
main que le mérite ; par conséquent le justiciable de la 
discipline se renouvelle en quelque sorte tous les jours , 
ne laissant aucune trace de ses antécédents. 

L'invention de VI . de Salvandy soulève de vives récla- 
mations. En s'exagérant la portée des bulletins scolaires, 
on voyait l'avenir d'un jeune homme dépendre d'une 
tradition toujours amnistiée par l'expiation ou le miérite 
subséquent. En fait d'éducation, il fallait juger les résul- 
tats et non les péripéties qui en sont comme les prélimi- 
naires. Puisqu'on ne voulait voir dans les prix qu*une 
recommandation relative , ayant eu son actualité heu- 
reuse , mais dont le temps ne justifie pas toujours les 
promesses, pourquoi donner à des notes d'une valeur 
toute quotidienne un caractère indélébile ? 

Il fallut respecter l'opinion sinon la clameur publique, 
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et la circulaire du K octobre était tombée en désuétude 
avant une expérience complète. 

La liberté de renseignement avait paru , dès Tannée 
1815, un moyen prompt et assuré de revenir aux an- 
ciennes études et d'en abandonner le r^me à lui-même, 
double essai qui avait ses écueils . C'est une évolution 
que la Restauration ne put tenter avec les débris des 
anciennes congrégations , et dans l'hypothèse d'une exé- 
cution possible , l'aurait^lle osé ? Elle était intéressée 9 
comme le gouvernement impérial, à ne pas abdiquer sa 
surveillance et à centraliser les principes d'enseigne- 
ment et de morale publique. On lui représentait qu'il n'y 
aurait ni décadence , ni anarchie , puisque les services 
publics et les nécessités . sociales étaient là pour fixer la 
nature et le choix des études; que leurs exigences 
maintiendraient , activeraient même le progrès des 
lettres et des sciences. Elle préféra l'Université, qu'elle 
n'aimait pas, aux périls d'une révolution. Néanmoins , 
afin de l'enhardir, on appuyait ces incitations d'un 
exemple éclatant, — l'Angleterre. Là point d'enseigne- 
ment officiel, et cependant les intérêts primordiaux de 
la société n'y sont nulle part mieux établis, et l'esprit 
public s'y forme et s'y perpétue sans cet auxiliaire 
obligé. 

La liberté de l'enseignement , comme élude , ne sau- 
rait trouver place ici ; toutefois qu'on me permette d'ef- 
fleurer cette question en ce qui concerne l'Angleterre , 
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car il y a, dans la citation , défaut de similitude et abus 
de rapprochement. 

En Angleterre , le système d'instruction est effective- 
ment hors de la tutelle de l'Etat. L'opinion moins divisée 
par les passions politiques est livrée , dans cette ques- 
tion , à son propre tempérament , sans surveillance et 
sans immunités. Quoique libre, isolée et sans cette par- 
ticipation convergente et impérative de la loi , qui ferait 
jaillir de la même source les idées et les habitudes d'un 
même peuple, l'éducation a tous les dehors d*une éduca- 
tion nationale. C'est un privilège qu'il faut attribuer à 
cet esprit de liberté, ennemi de la contrainte en fait d'o- 
pinion , mais toujours d'accord sur le but et les moyens 
dans ce qui est conforme à l'intérêt général. Gela tient 
encore particulièrement à une communauté de goût qui, 
dans ce pays, fait d'un seul la personnification ou le type 
de tous, par l'ambition , l'orgueil , la hardiesse des con- 
ceptions aussi bien que des entreprises. D'ailleurs, met- 
tant l'humanité au-dessous de la patrie , contrairement 
au principe de Fénelon , cette préférence se traduit en 
toutes choses par un froid et constant égoîsme. C'est ce 
sentiment toujours coloré de patriotisme qui prend l'ap- 
parence d'une éducation nationale, tandis qu'il n'est 
qu'un défaut habilement utilisé par la politique. 

Après semblable confusion , faut-il s'étonner de voir 
nos débats parlementaires revendiquer des assimilations 
qui sont bien moins fondées encore. L'Angleterre avec 
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son aristocratie , son Église , ses corporations, ses lois , 
son attachement à l'institution de la monarchie, exclut 
toute comparaison avec notre esprit et notre régime po- 
litique. 

En fait d'éducation , la France et TAngleterre se sont 
rencontrées sur un point. Au nom de la liberté elles re- 
poussent le système coercitif de l'enseignement pri- 
maire ; or, les deux nations sont classées dans le dernier 
tiers de l'échelle scolaire des différents peuples de l'Eu- 
rope ; elles marchent loin de la Suisse, de TAllemagne , 
de la Norwège, etc. ; par conséquent , malgré l'opinion 
de lord Brougham, Tinstruction primaire n'est floris- 
sante que là où elle est obligatoire. A la vérité la France, 
dans ces derniers temps, a fait beaucoup de bruit de ses 
progrès ; mais les chiffres et les classements régionaux 
sur lesquels ils reposent ont besoin d'un contrôle plus 
approfondi et surtout plus désintéressé. 

En présence de cette promesse de la liberté de l'ensei- 
gnement, tous les actes de M. de Salvandy ont pour but 
de préparer l'Université à triompher des difficultés que 
de nouvelles circonstances lui préparent. « Avec un bon 
gouvernement intérieur, dit ce ministre , la liberté de 
l'enseignement loin de lui être un péril , lui sera un se- 
cours et un honneur. Le régime nouveau donnera à l'en- 
seignement un complément utile , la concurrence. L'U- 
niversité ne peut pas faire d'expériences. Un trop vaste 
et trop précîeux dépôt lui est confié par l'Etat. Il est 
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bon que d'autres , à côté d'elle , essaient et innovent. 
Nos méthodes sortiront de la lutte affermies ou corri- 
gées , et ainsi se concilieront ces deux grands intérêts , 
l'émulation et la prudence, le progrès et la stabilité. » 

Sous le ministère Cousin, les réformes n'avaient 
d'autre objet que d'assurer la prépondérance aux col- 
lèges de l'Université dans la crise qu'allait produire la 
liberté. 

La menace était donc réelle , et la crainte évidente. 

Telle était la situation de l'Université lorsque la loi 
de 18S0 fut mise en discussion. Sans juger cette loi, qui 
a subi tant d'appréciations diverses, on peut affirmer 
qu'elle a procuré à notre lycée deux avantages : d une 
part , elle a diminué l'irritation que soulève en toutes 
choses le monopole, laquelle s'accroissait ici de la gran- 
deur de la protection ; et de l'autre, elle a excité l'ému- 
lation par la concurrence et l'ambition de priorité qu'il 
semble avoir le droit de concevoir, comme établissement 
de l'Etat. Ces avantages sont un contre-poids à l'opinion 
ci-après que son auteur revêt pourtant d'une grande 
autorité. Jusque-là, selon lui, l'Université jouissait d'une 
respectable distinction. 

(( Au contraire , dans la loi du lo mars 1850, regar- 
dée avec fondement comme le monument légal de la dé- 
faite du parti universitaire , tout ce qui peut rappeler le 
. nom de l'Université est évité soigneusement. On oppose 
les établissements d'instruction publique aux établisse- 
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ments particuliers ou libres ; on prépose diverses auto^ 
rites à la direction de l'instruction publique et à la pro- 
tection de la liberté de l'enseignement ; on établit des 
académies, des recteurs, des inspecteurs, un conseil su- 
périeur de Vinstruction publique , et tout cela ( il faut 
le reconnaître ) n'a rien que de conforme à la logique et 
à la réalité des faits. Le pouvoir chargé d'appliquer la 
loi le reconnaît si bien , qu'il change le titre inoffensif 
d'officier de l'Université contre celui d* officier de l'instruc» 
tion publique^ précaution qu'on n'avait pas prise en 
1818(1). » 

Une fois Tédifice classique assuré dans son principe et 
ses attributions , rarchitecte a pu se livrer à toutes les 
modifications de détail quant à ses organes intérieurs , 
pour en améliorer le régime et l'harmonie. Malgré ses 
efforts et des remaniements qui défient toutes les com- 
binaisons, l'antagonisme, qui se produit dès l'année 4802 
entre les lettres et les sciences, n'a pas ce^sé d'exister ; 
et il ne cessera sans doute que le jour où une juste con- 
ciliation conservera dans le même milieu les deux élé- 
ments anciens et dominants de l'éducation publique (2). 

C'est pourquoi personne ne doit sérieusement songer à 
la proscription du latin. 
Toutes les nations ont leur enseignement fondé sur 



(I) Gournot. 

(i) Voy. le rapport du 15 mai 1803 coneernant l'étude dea sciences 
et les lettres. 
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une langue classique , la question n'est donc pas de dé- 
roger à cet apprentissage intellectuel qui forme les qua- 
lités que l'esprit doit déployer un jour au service de nos 
satisfactions. Mais Timpatience de l'ambition, l'enva- 
hissement du luxe , le nivellement des conditions et la 
spécialité des carrières conduisent à en abréger le temps 
et à en faciliter l'application. Et ce résultat est une af- 
faire de méthode et de réduction. Dans l'état actuel de 
notre enseignement , on crie à V encyclopédisme , parce 
que, dit-on, il rend superficiel, comme si certaines res- 
trictions n'affectaient pas , au même degré, le caractère 
d'un vice ; il y a exagération de part et d'autre (1). 

Tout enseignement a , de sa nature , ses superféta- 
tions ; il lui suffit d'être général , c'est-à-dire de s'ap- 
pliquer à tous dans les mêmes proportions. Chacun se 
créant ses nécessités , proteste contre ce qu'il regarde 
comme une perte de temps , attendu qu'il se croit con- 
damné à un travail sans profit : H operosè agendo nihil 
agunt , qui in litterarum inuHlium studiis detinen- 
/ttr{2). 

À cet égard , le latin a été un lieu commun de décla- 

(1) En vertu du testament de M. Lamey, juge honoraire au tribunal 
ciTil de Strasbourg , l'académie universitaire de cette ville , dûment 
autorisée par décret impérial du «3 août 1862, décernera, dans la 
séance de rentrée des facultés du mois de novembre i87i, un prix de 
3,000 francs à l'auteur du meilleur mémoire sur cette question : 

« Pour quels motifs et dans quelle mesure les auteurs grecs et latins 
doivent-ils être encore pris pour base de la haute éducation litté- 
raire ? » 

(2) Sencc. de Brev. 
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matiODS souvent contradictoires (1). On a été Jusqu'à 
louer les Romains de n'avoir point à l'apprendre. Hais 
sans compter les leçons des grammairiens , des rhéteurs 
et des sophistes , dont les subtilités et les arguties dé- 
frayaient leurs écoles, ils s'appliquaient aux lettres grec^ 
ques, à la poésie, à l'histoire, à la géométrie^ etc., etc. 
D'ailleurs , Quintilieu nous dira avec quel soin et quelle 
persévérance ils s'adonnaient à leur propre langue (2) ; 
et Yalère Maxime, quels cas ils en faisaient sur toutes les 
autres (3). Aussi Gaton ayant à haranguer les Athéniens le 
fit en latin par respect pour l'orgueil national . Les Romains 
étudiaient donc comme nous, bien qu*ils n'eussent pas tous 
la prétention d'arriver aux premières charges de l'Etat. 
Leur condition n'était conséquemment pas meilleure que 
la nôtre, même quand on en juge par le système de ceux 
qui s'occupaient de l'éducation de leurs propres enfants, 
Gaton Tancien et Lmsius Paul-Emile , par exemple. 

A la renaissance , le goût des lettres grecques et ro- 
maines se répandit promptement , et les langues classi- 
ques installèrent leur empire ; rien n'eût pu les rempla- 
cer alors , et quoi qu'on en dise , personne n'a encore 



(I) « L'Université est en butte à deux accusations contradictoires : 
les uns se plaignent de l'affaiblissement des études classiques où nos 
^ères mettaient tant de gloire et tant de prix ; d'autres détracteurs 
dénoncent notre prédilection pour ces mêmes études. » — Discours du 
grand-maitre de l'Université à la distribution des prix des coUéges de 
Pari» (18U). 

(9) Quint. Lib. U, cap. I et II. 

(8) Val. Max. Lib, 11, cap. II. 
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trouvé le secret de s'en passer, à moins qu'il oe leur soit 
substitué ( comme on le propose ) une langue moderne 
qu'on ne parlera pas mieux au sortir du collège qu'on 
ne parle le latin. L*étude de cette langue , instrument 
hybride , fondée soit sur l'usage , soit sur une méthode 
artificielle, n'exercera que la mémoire et le jugement. 
Âdmettons-ia néanmoins comme un complément utile , 
et qui trouvera sa place dans la pratique des affaires , 
elle n'aura pas d'autre relief. Nos langues classiques , 
attendu leur perfection et leur richesse , se prêtent bien 
autrement à la culture des facultés intellectuelles. Dans 
leur traduction et leur analyse , origine, structure, sen- 
timent du style , beautés littéraires , rien n'échappe à 
l'esprit qui , tout en exerçant sa pénétration et en formant 
son goût , s'en approprie les ressources. On n'apprend 
donc pas le latin pour savoir le latin , et moins encore 
pour occuper et retenir la jeunesse ( il y aurait des oc- 
cupations moins chimériques ) , mais parce que dans ce 
travail nous acquérons , d'une manière inaperçue, pres- 
que mystérieuse , ces connaissances dont nous n'aurons 
ni senti , ni calculé l'éclosion. Et quand nous ne savons 
plus de latin , quand nous avons oublié la démonstra- 
tion mathématique , le travail a développé en nous des 
qualités qui sont les manifestations de l'intelligence: 
l'étude n'enseigne pas sa propre utilité, a dit Bacon (1). 

0) Studies... they teach not their own ufe. 
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Aucun mécanisme , quelles que soient ses combinaisons 
systématiques , ne peut remplacer ce procédé. Il nous 
faut donc une langue classique , ef dans ce cas pourquoi 
ne préférerions-nous pas celle qui a eu le plus d'in- 
fluence sur noire littérature et sur notre civilisation ? 

Le progrès , tel qu'on le réclame aujourd'hui , n'est 
donc ni la proscription qui dénaturerait nos études , ni 
les remaniements qui les affaiblissent. Ce n'est même 
pas la théorie sacrifiée à la pratique parce qu'elle appau- 
vrirait les ressources de la science , en privant Tesprit 
d'un exercice éminemment utile ; mais , ainsi que je 
viens de le dire , c'est une affaire de méthode et de ré- 
duction, c'est-à-dire l'amélioration du système d'en- 
seignement proposé déjà en 1828 (l) et le dégagement 
d'accessoires superflus, pour donnera des facultés essen- 
tielles une place qu'elles revendiquent depuis si long- 
temps. 

Aujourd'hui l'excès n'est pas seulement dans l'abon- 
dance , mais encore dans la distribution : quand on con- 
sidère la succession des cours auxquels un même élève 
est astreint, il en ressort cette observation qu'il acquiert 
moins avec lui-même qu'avec ses maîtres , la fréquence 



(1) « Soit raison, soit préjugé, je croirai difficilement que Ton puisse 
se passer de la connaissance des anciens : mais je pense que Vétude 
dei langues anciennes pourrait être abrégée considérablement. » 
( Diderot.) 

V. plan d'études publié en 1791 par La Harpe dans le Mercure de 
France. 
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et la variété des leçons ne laissant pas assez de place 
à ce travail intime, qui donne la certitude à la mémoire 
et la solidité à la compréhension. Celui qui est étran- 
ger à renseignement ou qui a gardé le souvenir des 
anciennes études , s'égare dans cette nomenclature in- 
digeste, assortie de dénominations que leur valeur con- 
ventionnelle ne défend pas toujours de l'obscurité. 

Cette profusion de facultés , simulant leur concilia- 
tion par des alliances nominales, a conduit à la pro- 
fusion des prix, laquelle rapproche les grands établisse- 
ments d'instruction publique de ces institutions, toujours 
sous la dépendance de leur savoir-faire, pour maintenir 
ou acheter leur clientèle. On a blâmé les anciens col- 
lèges des titres de roi des poulets ( !'• époque p. 332), 
de consul, (T empereur, donnés aux vainqueurs dans les 
luttes classiques : ils avaient, en effet, le tort, vu les pré- 
rogatives qui les accompagnaient, de fausser l'esprit des 
jeunes gens qu'il faut toujours conduire d'après la vraie 
mesure des objets dont on les occupe. Mais la profusion 
des prix énerve l'émulation , tandis que la sobriété leur 
donne un caractère plus attrayant et plus solennel (1). 



(1) S'i) y a des récompenses qui pèchent par l'abus^ il y en a qui 
pèchent môme par leur principe : telles sont les exemptions^ sorte de 
lettre de change acquittant toute espèce de délit , et rappelant ces 
compensations judiciaires des temps barbares. Sous la forme d'une 
carte, elles portaient en estampille leur valeur nominale ( semel va- 
leat, — bis valeat, etc.), et récompensaient la bonne conduite et le 
travail. Mais si le succès a droit à des égards , c'est une affaire d'ap- 
préciation de la part du maître^ qui sait dans quel temps et dans 
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Les réfonnaleurs signalés ci-devant (!'• époquci 
page 295 ) ne demandaient pas autre chose : c'était le 
vœu du xviii* siècle , et , à cet égard , suivant l'expres- 
tion de J. de Maistre , le xvm* siècle dure toujours. Eh 
bien , ils n'étaient pas les premiers dans cette voie : au 
XVI* siècle , quand on se lassait de renseignement du 
moyen-âge, il n'est pas jusqu'à Rabelais qui n'en ait 
montré le vice et l'insuffisance. Le burlesque satirique 
a tracé un programme d'éducation qui, vu à son époque, 
ne manque ni de discernement ni d'à-propos. Il a même 
aujourd'hui tout le sens d'une leçon à l'adresse d'une 
génération, qui s'enorgueillit de ne reculer ni>devant les 
hardiesses de la pensée , ni devant la grandeur des en- 
treprises. 

Ces considérations , malgré leur liaison intime avec 
notre sujet , tiennent trop particulièrement à l'histoire 
général de renseignement pour être ici l'objet d'une plus 
longue étude. D'un autre côté, nous touchons à l'histoire 
contemporaine, et avec ce caractère elle offre des points 
délicats qu'il faut laisser à des auteurs plus éloignés. Je 
m'arrête donc à distance. 

Du point culminant où nous sommes parvenus, jetons 



quelle proportion doit s'appliquer l'indulgence, et ne pas permettre 
qu'on la lui impose. Laisser à l'élève la latitude de violer la discipline 
parce qu'il a en portefeuille un bill d'impunité, c'est l'exposer à perdre 
ie sentiment du devoir. Je vais plus loin ; l'exemption est une prime 
au désordre. Après s'être fait uo jeu de la faute, il se fait un jeu de 
la peine : le rachat le dispense de l'expiation. 



un coup d'œil rétrospectif sur ce tableau pour l'animer, 
en y rappelant les hommes qui en ont été les acteurs. 

Nos maîtres tiendront le premier rang dans cette re- 
vue ; nous les avons tous retrouvés , car ils vivent en- 
core dans les modestes annales de leurs services. Que 
leurs noms éveillent dans l'âme du lecteur quelque pieux 
souvenir, ce sera pour lui toute une histoire. Si nous ne 
sommes plus aux temps des écoles de Platon et de Py- 
thagore , si nous n'avons pas , comme Marc-Aurèle , les 
portraits de nos maîtres vénérés, gravés sur Tor, au 
milieu de nos lares , nous ne serons pas moins aimables 
que ne l'était Voltaire , et nous l'égalerons à coup sûr 
par le sentiment (1). Quis nostrum Hberaliter educaius 
cui non magister sum... cum grata recordatione in mente 
versetur (2) ? 

Quant aux élèves, nos vétérans ou nos contemporains, 
le sort les a dispersés, et si quelques-uns, de loin en loin, 
sont revenus à ce point de départ secouer la poussière 
du voyage , combien d'autres n'ont point reparu et dont 
la trace est perdue ! Néanmoins la tradition et les actes 
publics en signalent un assez grand nombre pour être 
un éloquent témoignage des services rendus à la patrie 
par notre lycée. Le tableau complet de cette pléiade d'il- 



(1) Allusion à l'hommage fait par Voltaire de sa Mérope au P. Po- 
rée, en l'appelant son cher maître, « C'est une de ces choses aima- 
ble», dit Chateaubriand, que l'éducation moderne ne présente plM. » 

(i) Cic. pro Planco, 
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lustrations serait , à coup sûr, la plus belle page de ce 
livre. L'insuccès de mes recherches en a réduit la sta- 
tistique, et peut-être ne sonl-ce pas les moins méritants 
qui ont échappé au choix de ma plume. Mais qu'y faire? 
le plus valeureux soldat peut disparaître obscurément 
dans la mêlée. 

Dans l'avenir, l'association des anciens élèves du ly- 
cée (1) préviendra ces déperditions. Gardienne des tra- 
ditions de cet établissement , elle en sera l'histoire per- 
manente et toujours contemporaine ; car ces sympathies 
nées de la vie commune et ces attaches qui relient le 
présent au passé feront de l'ensemble des hommes , qui 
en sont sortis , une famille de tous les temps. 

Chateaubriand a dit que les jésuifes avaient su établir 
entre les écoliers de différente fortune une sorte de pa- 
tronage, établissant entre eux ces antiques et nobles 
amitiés qui vivaient entre les Scipion et les Lelius(2). 
Ici nous avons deux avantages sur cette politique de col- 
lège : c'est d'une part Torigine de l'œuvre, et de Tautre 
son application. Aujourd'hui ces affinités si faciles de 
notre enfance se développent sous l'influence de Téga- 



(i) Fondée le 45 janvier 1866. 

(S) 11 y a là uu abus de terme, car, bien que de la part des jésuites 
rintention fût louable, ce rapprochement ne fournissait en définitive 
qu'un protecteur et un protégé : « Les exemples de sympathie, de bien- 
veillance et d'affection de haut en bas , d'attachement et de dévoue- 
ment de bas en haut^ ne doivent pas être confondus avec l'amitié. » 
Joseph Tissot. ^ Méditations morales. 
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lité, et ce régime, qui fait la solidité des affections , en 
perpétue les sentiments généreux. 

Le lycée a imaginé un autre système de conserva- 
tion : il recueille les noms de ses anciens élèves d'élite ; 
c'est pourquoi chaque année leur nomenclature figure, 
comme préambule, au livret de la distribution des prix. 
Et comme cette révision commence à l'origine même du 
lycée, elle fournit l'annuaire perpétuel des lauréats des 
trois classes supérieures de l'établissement. Sous cette 
forme, c'est la reproduction des bulletins de l'almanach 
de l'Université impériale à Tépoque du premier em- 
pire (1). 

Mais afin d'en rendre l'exhibition moins passagère , 
ces mêmes noms sont affichés au parloir de rétablisse- 
ment où ils s'étalent à la curiosité des visiteurs. Sonl-ce 
en même temps des exemples proposés à l'imitation des 
élèves ? Principe ou intention, la mesure a son côté utile. 
Toutefois celui que son classement éloigne du prix, quelle 
que soit d'ailleurs sa bonne volonté , regarde le but avec 

(i) En 1810, ce bulletin ne contenait que la classe de rhétorique. 
Eu' 1811, on y introduisit les deux classes supérieures de mathémati- 
ques qui se résolurent plus tard en une seule dénomination (Mathém. 
spéciales). 

En 1812 on y ajoutait la philosophie, enseignement qui terminait 
sa deuxième année d'existence. C'est sur ce groupe ternaire de classes 
qu'a été calqué le bulletin de Besançon. 

L'addition de la philosophie au bulletin du lycée de Dijon nous donne 
l'indication ci-après : Philosophie, — Prix unique de composition : 
Théodore Jouffroy, des Pontets ( Doubs ). Cette couronne marque le 
point de départ de la carrière de notre éminent compatriote (11 août 
1812). 



' (Ja.. 
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indifférence , car l'indifférence le console d'une impossi- 
bilité, et dispense des soucis de Témulation. II y a un 
moyen de reconquérir le courage et l'ambition et de leur 
donner d'attrayantes perspectives : élargissons la car- 
rière. 

En laissant aux lauréats tout le mérite de leurs suc- 
cès scolaires, en honorant même leur valeur person- 
nelle, il sera toujours permis de dire que les lauréats en 
général ne sont pas seuls à faire la gloire du drapeau . 
Quand le monde a ouvert un champ plus vaste aux ap-- 
titudes , aux volontés , aux talents , des hommes nou- 
veaux surgissent de la foule des écoliers , et prennent 
leurs places dans les fonctions publiques ou leur part 
dans le patrimoine commun de la science et de l'industrie, 
comme s'ils avaient préféré à des triomphes précoces des 
avantages plus sérieux et en tous cas plus certains. Or, 
ces avantages , ils les doivent à l'éducation reçue , bien 
qu'une éclosion tardive de leur génie en dissimule l'ori- 
gine ; pourquoi dès lors le lycée ne dirait-il pas comme 
cette dame romaine , si fière de l'éducation qu'elle avait 
donnée à ses enfants : Et hœc ornamenta mea sunt! 

Pourquoi limiter cette exhibition à une catégorie spé- 
ciale qui ne justifie pas toujours ses promesses d'avenir ? 
L'injustice s'en prévaut , et sans tenir compte des cir- 
constances qui ont une si grande influence sur les desti- 
nées humaines, elle se plaît à citer les déconvenues 
qui atteignent si souvent les lauréats , et à généraliser 
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leur abaissement. Pour éviter ces comparaisons, ouvrons 
à tous ceux qui en sont dignes, lauréats ou non, le livre 
de Clio. Dans ce système il y a l'indication d'une galerie 
à créer. La légende sinon l'histoire, en regard de ces 
tables d'honneur affichées aujourd'hui dans l'établisse- 
ment, compléterait cette manifestation. Mémorial du 
passé , cette galerie serait à la fois un hommage et une 
leçon. 

« 

Mais nos maîtres sont inséparables de nos succès : or, 
rappeler ces succès, c'est en rappeler les auteurs. Dans \ 

l'antiquité, le philosophe se qualifiait disciple de Cléanthe, 
de Platon , de Socrate ou de Py thagore , par exemple ; 
pourquoi notre lycée ne se prévaudrait-il pas d'avoir eu 
pour chefs les Boucly, les Ordinaire , les Huart, etc. ? 
Qu'il y ait là une glorification réciproque, il y a au fond 
un acte de justice (1). 



(1) A l'heure où s'impriment ces lignes (juillet 1869), les élèves du 
collège de Yanves ( lycée du Prince-Impérial) , inaugurent un monu- 
ment à la mémoire de leur ancien directeur M. Herbaut. Une sous- 
cription spontanée couvre les frais de cet hommage de gratitude. 

Mais pourquoi chercher ailleurs des exemples de ce noble senti- 
ment ? Dans un banquet donné à la suite de la première réunion de 
Vassodaiion fraternelle des anciens élèves du lycée de Besançon^ le 
président ( M. l'avocat Mathiot), après avoir retracé le but de l'œuvre, 
portait le toast suivant : « A nos jeunes camarades, lauréats du grand 
concours et du concours académique de 1866; à nos anciens maîtres 
et à nos amis absents ! » 

A son tour, M. Yillequez, professeur en droit, reproduisait la même 
pensée dans les termes suivants : « Je crois être, Messieurs, l'interprète 
de tous en payant ici le tribut des regrets à la mémoire de ceux de 
nos anciens maîtres qui ne sont plus^ et celui de la reconnaissance à 
ceux qui sont encore avec nous » (1866). 



j I 
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Chez les jésuites , le régent , le recteur , le provin- 
cial, etc., demeuraient sans éclat, quels qu'en fussent 
les services. La règle de la sainte obéissance en faisait 
des instruments sans initiative et sans mérite individuel : 
Tordre absorbait la personnalité. Le motif religieux 
éloignait de Thomme «toute perspective de glorification 
mondaine ; mais le principe en était poussé jusqu'au dé- 
laissement des meilleurs serviteurs (1). 

Néanmoins, quand Tintérét de la société l'exigeait, 
ils savaient mettre en relief ceux de leurs membres dont 
la réputation pergait , bon gré mal gré, ce voile d'abné- 
gation et de renoncement. Ils n'ont pas laissé ignorer au 
monde leurs orateurs : Bourdaloue , Texier, la Colom- 
bière, Cheminais, Lombard, de Neuville, le Chapelain , 
Guny, etc. ; leurs savants : Pétaud, Sirraond , Tourne- 
mine, Sicard, Berthier, Lazzery , Bollandus, Hardouin,etc. ; 
leurs littérateurs : Bouhours, Yavasseur, Rapin, la Rue, 
Vanière, Jouvency, Commire, Porée, Sanadon, Carpani, 
Desbillon , etc. ; leurs mathématiciens : Kœgler, Four- 
nier, Grégoire, Gerbillon, Grimaldi, Hell, Beraud, Bos- 
covitz, etc. 

(1) Voici ce que rapporte Marmontel touchant le P. Bourges, la- 
tiniste distingué, chargé de suivre et d'achever le travail du P. Va- 
nière ( Dictionnaire poétique latin) : « Je le retrouvai dans la maison 
professe de Toulouse, infirme et presque délaissé. C'était un vice bien 
odieux dans le régime et les mœurs des jésuites que cet abandon des 
vieillards ! L'homme le plus laborieux, 4e plus longtemps utile , dès 
qu'il ; cessait de l'être^ était mis au rebut; dureté insensée autant 
qu'elle était inhumaine , parmi des êtres vieillissant , et dont chacnn 
serait rebuté à son tour. » 
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Quelquefois lordre centralisait en quelque sorte le 
bénéfice de ce désintéressement individuel. Alors l'am- 
bition s'élevait jusqu'au génie. Un jour, Louis XIV, en 
parlant , avec une bienveillance marquée , du collège de 
Clermont , laissait échapper ces paroles : C'est mon col- 
lège..., et le lendemain cette maison portait à son fron- 
tispice Collegium Ludovici Magni. 

Si à l'égard de leurs membres d'élite, je trouve légi- 
time l'orgueil des jésuites , le nôtre ne Test pas moins. 
Les noms de nos maîtres inscrits à l'entrée du lycée im- 
périal seraient un témoignage de la justice qui attend 
les services rendus , et un moyen d'en imposer le senti- 
ment à la jeunesse. 

Vitruve poussait loin son admiration pour ceux qui , 
^ par leur zèle , leurs ouvrages et leurs leçons , forment 
nos cœurs et éclairent nos esprits. En voyant les hon- 
neurs rendus aux vainqueurs des jeux olympiques , il 
voulait qu'on décernât non-seulement des palmes et des 
triomphes , maïs encore ( si fas sit ) les honneurs divins 
à ceux que nous appelons ici nos maîtres (i). 

Nous avons vu la classification du personnel et des 
études, dans la première période d'organisation du lycée 
( page 242). A partir de la réforme de 1809 jusqu'à ce 
jour, cette même classification présente le tableau sui- 
vant. 

(1) Vitruv, Lib. XI, praefat. 
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PaOYISEDRS. 

Lemoine, Boucly(l), Ordinaire, Pages, Lefèbvre, 
d'Aubonne, Perruche , Gattrez , Michelle , Huart , Répé- 
caud, Brouzès, Villemereux, Fabre, Gourlet, Boullet. 

Censeurs. 

Droz (21), Guillemet, Camus , Perruche , Diziain, de 
Resseguier,BouilIer, Aubert-Aix, Ghadrin, Simon, Gros- 
clerc, Wartel, Nicolet, Tridon. 

Aumôniers. 

Barbelenet, Sirebon, Vellay, de Marguery, Valet, 
Galliot, Bolard. 
Miroglio , pasteur protestant. 

Economes. 

Debesse, Thierry (3), Viguier, David, Bonnet, Vollet, 
Arnal. 

Professeurs (4). 
Philosophie : Demoy, Requ«t , Asticr, Bourgon , Do- 



(1) Précèdent la réforme de 1809. 

(2) V. Ire époque, pag. 125, et ie époque, pag. 235 (note). 

(3) Précèdent la réforme de 1809. 

(4) Ceux en exercice sans distinction de la qualité de titulaire, de 
suppléant ou d'adjoint. 
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ney, Isidore, Bach, Benard, Perron, Daunas, Mourier, 
Lévêque, Chappuis, Bourquart, Gérard. 

Rhétorique: Genisset , Dubois , Derome, Pérenrtès, 
Meusy, Àgnant, Rebitté, Materne, Thurot, Levasseur, 
Lebarbier, Adhérer, Dehenne, André, Perrot. 

Seconde (1) : Couturier, Fontanier, Grandhaie , Bou- 
cley, Meusy, Soulès, Robert, Marcou, Aubertin, Roguet, 
Veron, André, Richenet, Meillier, Perraud, Gauthier de 
Claubry. 

Troisième: Fontanier, Grandhaie, Caresme, Boucley, 
Meline, Chauvin, Bouiller, Groselerc, Carré, Portelette, 
Robert, Favet, Petit, Perraud, Kortz. 

Qimtrième : Mouillard , Boucley, Ansarf, Lugardon , 
Répécaud, Groselerc, Mahu, Damiens, Wartel, Roguet, 
Caublot, Amiel, Rudolf, Brédif, Brunet. 

Cinquième : Ruelle, Lugardon, Orsat, Dernier, Mou- 
tonnier, Modeste , Lesage, Lemaire, Jamet, Colsenet,* 
Duval, Caublot , Lebarbier, Tournier, Pierson , Cornet , 
Hardel, Clemençon, Bouveret. 

Sixième ( 1814 ) : Vonin , Orsat , Groselerc , Mahu , 
Dornier, Chauvin, Loiseau, Jarrige, Colsenet, Meurand, 
Jacob, Ohmer, Gaucher, Tournier, Ordinaire, Cornet, 
Bouveret , Mouraret. 

Septième (1813) : Caresme, Orsat, Groselerc, Meline. 



(1) Au lieu de 2« année d'humanités. On a suivi les dénominations 
scolaires3admi8es depuis 18U. 
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Chauvin, Brocard, Domier, Saillard, Jarrige, Vien- 
net (4). 

Histoire : Bourgon , Reynaud , Laurent , Revillout , 
Brechard , Mourin , Brissaud , Tridon , Postansque , 
Grelat, Drapeyron. 

Mathématiques transcendantes : Jean tel , Démeusy, 
Requet. 

Mathématiques spéciales : Requet , Berroyer, Buignet , 
Delly, Bouché, Chevillet. 

Physique, chimie et histoire naturelle : Trémisot, 
Badelle, Fargeaud, Gros, Legrand, Darlay, Lory, Gouil- 
laud , Brunhes , Henry , Bedoz , Barat , Viotte , Heyren- 
neuf, George. 

Mathématiques élémentaires: Requet, Rolin, Bertaut, 
Lambert, Ferriot, Tisserand, Delly, Bouché, Dembry, 
Destoquoy, Mourgues, Bourget , Leyritz , Chevillet , Re- 
nard, Tréhan, Hugues, Launay, Ribot, Vivier, Bourdeau. 

Ce tableau s'arrête en 1868. La première moitié des 
fonctionnaires qu'il renferme présente , en fait d'avan- 
cement , les particularités suivantes : Deux proviseurs 
passaient recteurs ; quatre , inspecteurs ; un professeur, 
recteur; deux, proviseurs; un, directeur de l'école 
normale supérieure; neuf, professeurs de Faculté; un 
maître d'étude , proviseur ; un professeur et un aumô- 
nier, évêques. 



i(i) Ënumération restreinte aux principaux professeurs de cette 
classe. 
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Le maître d'étude dont il s'agit ici est devenu Tun des 
plus savants hellénistes de TUniversité. 

élèves d'éi^ite. 

Généraux. 

Arcelin , artillerie ; Bizot , génie ; de Cissey ' , Cam- 
penet , Danet , d'Oraison *, Dormoy *, Grenier, Guyod *, 
artillerie ; Ch. Jeannin *, Aug. Jeannin, contre-amiral ; 
Larchey *, artillerie ; de Lavaucoupet, Lyautey *, Lyau- 
tcy, Lyautey, intendant; Maire, Marion, artillerie; 
Manèque, Aug. Marulaz, intendant; L. Marulaz*, 
Picard*, de Vauban, génie; de Vaudrimey, état- 
major. 

Colonels. 

D'Augicourt, état-major; Bailly, artillerie; Bobilier, 
artillerie ; Bossu, artillerie ; de Brevans, état-major ; 
Cavaroz, Chalon , de Cissey, Couthaud , état-major ; 
Courvoisier, Dellard, de Fajac, sous-intendant; Guy de 
Vernon , gendarmerie ; Gauthier, artillerie ; Guillemot , 
génie; Mailrot, artillerie; Manèque, état-major ; Met- 
zinger , sous-intendant ; Morand , Morand , capitaine de 
frégate ; Petit , génie ; Pochet , capitaine de frégate ; 
Quirot, Renaud, artillerie; Tripard, Vilherm (pompiers 
de Paris). 

* Le signe * marque les généraux de division. Les autres indications 
ne portent que sur les armes spéciales. 



r- 
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GOMIf AIDANTS. 

De Bigot, état-major; Bousson, Chère, artillerie; 
Chavelet , artillerie ; Cuenot, génie ; Goy, artillerie ; 
Grieb , de Lessan , Lescot , Maire, C. Marulaz, Morand, 
Ordinaire, artillerie; Perrey, artillerie; Petit, artillerie; 
dePezard, Surdey, artillerie. 

Instruction publique. 

(^ Enseignement supérieur j écoles spéciales^ facultés , 
administration universitaire.) 

Bertin , inspecteur d'académie ; Bonfils , mathémati- 
ques spéciales à la Flèche ; Bouquet , maître de confé- 
rences à récole normale; Briot, id. ; Bruchon, profes- 
seur en médecine; Chappuis, professeur de faculté ; Ghe- 
nevier, professeur en médecine; Coutenot, id. ; Coumot, 
inspecteur général ; Delacroix, professeur en médecine; 
Druhen aîné , id. ; Druhen jeune , id. ; Du verger, pro- 
fesseur à l'école de droit de Paris ; Fontanier, profes- 
seur de faculté ; Gardaire , recteur ; Grenier, professeur 
de faculté; Hauzer, mathématiques spéciales à Paris; 
Leyiitz , mathématiques spéciales à Versailles ; Martin, 
professeur en médecine ; Pasteur, membre de l'Institut ; 
Pecot, professeur en médecine ; Reynaud-Ducreux, école 
d'artillerie; Sanderet, professeur en médecine ;Sch mi It» 
inspecteur d'académie ; Tissot , professeur de faculté, 
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membre de l'inslitut ;* Valette , professeur à l'école de 
droit de Paris , membre de Tlnstitut ; -Vieille , recteur ; 
Villars, professeur en médecine ; Villequez , professeur 
à l'école de droit de Dijon. 

Magistrats. 

Alviset , président de chambre ; Béchet , président 
d'instance ; Blanc , procureur général ; Bourdenet , con- 
seiller; deBussière, conseiller; Chalon, conseiller; Ed. 
Clerc, président de chambre ; Demoly, président d'ins- 
tance ; Dessirier, président d'instance ; Dromard, prési- 
dent d'instance ; Drouhard, conseiller; Estignard, avo- 
cat général ; Fachard , président d'instance ; Gandillot, 
conseiller ; Huguet , substitut du procureur général ; 
Javey, président d'instance; Juillard, conseiller (cour 
suprême de Berne ) ; Lanoix, conseiller; Maurice, prési- 
dent de chambre ; Monnot-Arbilleur, conseiller ; Morel , 
président de chambre ; Poignand, avocat général ; Pour- 
. celot , président d'instance ; Rain , président d'instance ; 
Spicrenaël , conseiller ; Thorigny, premier président ; 
Varin , conseiller ; Véjux , conseiller ; de Vregille , con- 
seiller. 

Ponts et chaussées, mines, etc. 
( Inspecteurs et ingénieurs en chef. ) 

De Chamberet , ingénieur en chef; Ebelmann j direc- 
teur de la manufacture de Sèvres ; Kornprobst, ingénieur 
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en chef ; Lambert, ingénieur en cHef; Lyautey, ingénieur 
en chef; Nadaud', inspecteur divisionnaire; Parandier, 
inspecteur divisionnaire; Perrier, inspecteur division- 
naire ; Picot , inspecteur divisionnaire ; Vernis , ingé- 
nieur en chef; Varin, ingénieur en chef; Vuillemin, 
ingénieur en chef des chemins de fer de l'Est. 

Savants, publicistes, etc. 

Beauquier (Ch.), Castan, de Circourt (Albert), 
Dartois, vicaire général ; Delacroix (Alph.), Guyornaud, 
Grenier (Ed.), Laurençol {pseudonyme Léonce), Marcou, 
géologue; Pauthier, orientaliste; Petitjean, Plée, Prou- 
dhon, de La Villette, Vuilleret (J.), archéologue, de Ro- 
talier(Ch.), Wey(F.)(l). 

Administration. 

Bretillot, maire de Besançon ; De Bry (Fort.), préfet; 
de Bry (FI.), préfet ; d'Epercy, préfet ; Lafargue , direc- 
teur des contributions directes; Massy, préfet; Monnot- 
Arbilleur, inspecteur des finances; Reverchon, maître 
des requêtes; Saillard, directeur des postes ; Tourangin 
(V.), receveur général ; Tourangin (A.), préfet. 



(1) Plusieurs membres des précédentes catégories auraient égale- 
ment leur place ici : ce sont, MM. Ghappuis, Druhen, Grenier, Tissot. 
Gournot, L. Ordinaire^ Pasteur, Valette, Ed. Clerc, etc. 
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Industrie. 

Métallurgie : Bouchol, Dubost, Dufournel, Gandillot, 
Patret, Tiquet, Vaulherin. 
Papeterie : Chalandre. 
Raffinerie : Petit. 
Verrerie ; Lanoir, 

Divers. 

Convers, député; de Circourt (Ad.), secrétaire d'am- 
bassade; L. Crestin, député; Gacon, receveur particu- 
lier de finances ; de Laboissière , député; Tamisier, dé- 
puté; de Divonne , abbé de la Trape ; Lélut, médecin en 
chef de la Salpétrière, membre de l'Institut ; marquis de 
Tallenay, ministre plénipotentiaire ; Mauvais , bureau 
des longitudes. 



nN. 



APPENDICE 



Plutarque dit quelque part qu'il a écrit non-seulement 
pour les autres , mais encore pour son profit personnel , 
comptant trouver dans ses hommes illustres des exem- 
ples de sagesse et de vertus de nature à régler sa propre 
conduite (1). Ailleurs il exprime la difficulté de colliger 
les documents nécessaires à la confection de ses récits et 
de ses parallèles, et il définit ces difficultés (2). 

La galerie que nous proposons n'a pas seulement pour 
objet l'émulation, mais encore la justice; et si lapologie 
se confond avec Thistoire , c'est qu'il y a des hommes 
dont on ne saurait parler sans écrire un éloge : leur nom 
est déjà un titre d'honneur. D'un autre côté, nous éprou- 
vons moins d'embarras que Plutarque ; nos hommes il- 
lustres , à nous , appartiennent à un cadre de services 
ou leurs actes demeurent ineffacés. Et puis ils sont en- 



' (1) Vie de Paul-Emile. 
(2) Vie de Démosthène. 
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core en quelque sorte en communication avec nous par 
une courte tradition ou même par la contemporanéité. 
C'est à la faveur de cette double ressource que je me 
propose d'esquisser ici quelques biographies sommaires, 
dans le seul but de démontrer la possibilité de recueillir 
tous les éléments nécessaires à leur composition. 

Dans le personnel administratif je choisirai M. Huart, 
proviseur, et parmi les élèves , le général Gampenet et 
le colonel Gouthaud. 



LE PROTISEUR HDART. 



Plutarque, dont je viens de parler, mettait une atten- 
tion scrupuleuse à rechercher l'origine et la filiation pa- 
tronymique de ses hommes illustres. Que ceux-ci fussent 
capitaines , législateurs ou philosophes , il déduisait de 
leur éducation première le caractère de leurs actions et 
un pronostic d'avenir ; c'est à peine s'il admettait que 
quelques-unes d'entre elles pussent échapper à cette in- 
fluence. 

Pour les esprits superficiels , *il y aurait , dans cette 
espèce de philosophie de l'histoire , une inspiration de 
l'orgueil : la noblesse du nom passerait avant le mérite 
acquis. Cette même philosophie a son côté louable lors- 
qu'elle a pour but d'établir le fondement et la sincérité 
de nos convictions. 

Sous le rapport de l'éducation, M. Huart devait beau- 
coup à ses premières années. Né à Epernay ( Meuse ) , 
• le 19 octobre 1794 , il fut élevé comme on l'était par 
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ceux qui , malgré les agitations politiques de l'époque , 
avaient conservé les traditions sociales et domestiques 
des meilleurs jours. Les diverses branches de sa famille 
comptaient des membres distingués dans l'Eglise, la ma- 
gistrature et l'armée, j'ajouterai même dans la science, 
car il tenait par alliance au célèbre Monge. C'est dans 
ce milieu d'élite qu'il puisait de bonne heure les qualités 
qui ont imprimé cette distinction calme , facile et vraie 
à toutes les phases de sa vie. 

Il se destinait d'abord à la carrière des armes. Pour 
cela , il avait dirigé ses études vers l'école polytechni- 
que , mais avec une égale application aux lettres et aux 
sciences. Aussi, quand, pour des raisons de santé, il 
choisissait l'enseignement , ses connaissances variées et 
étendues lui ouvraient la voie plus large et plus as- 
surée. 

Après ses débuts dans un modeste collège (1), il oc- 
cupait successivement une chaire de rhétorique , et un 
peu plus tard une chaire de mathématiques , double spé- 
cialité où le rhéteur n'effaça pas le mathématicien , et 
réciproquement. La réputation advint donc à M. Huart 
comme un héritage qui s'accroît des labeurs de tous les 
jours , réputation solide , l'ambition et les recherches de 
la renommée n'étaient pour rien dans ce résultat. 

Professeur, il était jugé. Mais l'aspect de ses cours et 

(1) Sainte-Ménéhould^ 9 novembre 1812. 
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le dentiment de la discipline qu'il savait inspirer i ses 
élèves, révélaient en lui une aptitude nouvelle. Pour uti- 
liser ce sens particulier, qui était un privilège de sa na- 
ture , M. de Fontanes l'appelait à la direction d'un col- 
lège communal (4). On le voit, M. Huart conquérait ses 
gradés un à un. 

Le soldat n*a de mérite que l'obéissance ; s'il est in- 
vesti d'un commandement , il déploie librement son gé- 
nie : ainsi fait le jeune principal. Plus en vue , car son 
collège appartient à l'académie de Paris , ses services 
sont plus directement appréciés, et l'Université com- 
mence à reconnaître qu'elle a rencontré un de ces bommes 
rares dont la sagesse et l'habileté sont un défi à tous les 
obstacles, et dont le mérite marche plus vite que le 
temps, c'est-à-dire que lorsqu'ils sont l'objet d'une pro- 
motion , ils ont déjà gagné le grade supérieur. 

Le titre de communal indique un établissement de 
dernier ordre. C'est donc à peine si le poste marquait un 
avancement : il y avait plus de responsabilité que de pro- 
fit honorifique. 

La modestie des fonctions offense d'ordinaire la mé- 
diocrité ; elle ne pèse pas aux hommes d'élite , parce 
qu'ils en relèvent Tinfériorité par leur propre considéra- 
tion. Ici , il fallait honorer la position avant d'en tirer 
quelque relief. Cependant le collège de Tonnerre, après 



(i) Tonserre^ 9 novembre 18i0. 

87 



— 418 — 

avoir bénéficié de la réputation de son chef , lui payait 
son patronage en succès. Il était devenu le plus .floris- 
sant dans un ressort où l'importance des rivalités re- 
haussait naturellement le triomphe. Tel est le point de 
départ de l'élévation future de notre principaL 

Nommé censeur au collège royal de Montpellier (1 1 
janvier 4828 ), il débutait dans cette académie comme 
juge du concours d'agrégation à l'enseignement secon- 
daire. Ce choix était sans doute un hommage à la répu- 
tation qui lavait précédé dans son nouveau poste (1). 

Quoi qu'il en soit, M. Huart arrivait à Montpellier 
dans un temps où une grande agitation se faisait autour 
de l'Université. Nous avons esquissé ci-devant les motifs 
et les effets de celte agitation. Notre censeur avait vu 
naître cette grande institution ; il en avait suivi toutes 
les phases les plus critiques sans changer d'opinion. 
Pour lui , les principes sont indépendants des interpré- 
tations vénales et des alarmes calculées ; il s'en pose en 
tout cas le champion convaincu. Chargé de prononcer le 
discours à la distribution des prix ( 2S août 4829 ) , il 
choisit pour argument : De l'Université française. Le 
sujet pouvait paraître une provocation, ce n'était qu'une 
défense ; il se bornait à relever le gant que lui jetaient 
les partis. Pour le public, ce discours fut un manifeste ; 



(1) Par ordonnance du 17 février 1821, une école normale était an- 
nexée à chaque centre académique ; et à la suite de cette installation 
l'école normale supérieure avait été supprimée (6 septembre 1822). 
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pour lui-même, c'était une profession de foi. Il était re- 
devenu mathématicien par la logique et rhéteur par l'é- 
loquence. N'est-on pas toujours logicien quand on est 
dans le vrai ? n'est-on pas toujours éloquent lorsqu'on a 
la foi ? Il discute les attaques dirigées contre le régime 
universitaire ', il ne dissimule aucun des griefs qui lui 
sont reprochés, pas même le monopole. La thèse était de 
circonstance ; mais son à-propos même, avec moins d'ha- 
bileté, pouvait la compromettre. Quelques-uns des chefs 
de sa dissertation étaient des questions brûlantes , sous 
l'influence de récentes décisions qui blessaient de puis- 
sants intérêts. Les partis hostiles ou prévenus devaient 
être peu disposés à se rendre à la logique, ou à s'éblouir 
des ciselures de l'éloquence. L'orateur néanmoins sou- 
tient bravement la position qu'il s'est faite, n'invoquant 
d'autre ressource que la sincérité de ses exposftions, les 
manifestations de Texpérience et l'honnêteté de la loi 
dans son but et ses moyens. Il les affirme avec un accent 
qui entraîne les plus rebelles , et au milieu d'unanimes 
applaudissements on aurait pu croire que TUniversité 
n'avait plus d'ennemis. 

Dans la suite, et à Besançon en particulier, il eut plus 
d'une fois la même cause à défendre ; mais sa courtoisie 
et le charme de sa discussion lui rendaient la victoire 
familière. Pour être moins solennelle, elle n'en était que 
plus sûre. 

Le 21 septembre 1830 , M. Huart était nommé provi- 
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seur au lycée de Besançon. Il ne sera sarpris ni par la 
grandeur des obligations , ni par la délicatesse des évé- 
nements : il y a en lui des ressources qui attendent l'heure 
de leur emploi. Ici nous n'avons plus affaire à une répu- 
tation lointaine , nous jugeons sur le vif. 

Plus agitée qu'aux premiers jours de la Hestauration, 
l'Université était alors en travail de réformes. Afin d'être 
libre dans ses projets, M. de Yatimesnil avait commencé 
par reconnaître le droit sacré de l'Etat sur l'instruction 
publique ; c'était permettre toute discussion de détail , 
tout essai pratique, mais sur une base inviolable. M. de 
Salvandy, autre réformateur, partant du même prin- 
cipe, continue les réformes. Aussi, sous le provisorat de 
M. Huart, les méthodes , les grades, la répartition des 
lettres et des sciences, l'histoire^ renseignement profes- 
sionnel , fa philosophie , les langues vivantes , la disci- 
pline et diverses questions économiques sont des mises 
en œuvre qui s'imposent à son savoir-faire. 

Il savait qu'en toute exécution Tagent immédiat est 
doublement responsable : d'une part , il doit un succès , 
et de l'autre il faut qu'il assume toutes les amertumes 
qui en sont les conséquences. A force de tact et d'énergie, 
il sut faire accepter toutes les mesures qui ont été ail- 
leurs une cause de mécontentement, de criailleries et de 
désertions. Toutes les difficultés semblaient s'être donné 
rendez-vous sous son administration , comme s'il eût été 
seul capable de les résoudre. Il n'en tournait aucune. 
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Cest au milieu de TaDtagonisme des lettres et des sciences 
qu'il prononçait son discours, sur l'importance et la né- 
cessité des études littéraires ( 34 août 4835). Ce titre au- 
quel les circonstances pouvaient prêter l'apparence d'une 
protestation , déguise une nouvelle apologie de l'Univer- 
sité. Après les considérations techniques et morales de 
son sujet , l'ancien censeur de Montpellier reprenait à 
partie des accusations déjà anciennes , mais qui avaient 
acquis un caractère solennel de gravité : elles venaient 
de retentir à la tribune nationale. Faut-il s'en étonner ? 
la liberté de renseignement promise et annoncée, mais 
fuyant comme le mirage , irritait les adversaires de 
rUniversité, en éveillant Timpatience et la convoitise. 
Dans ces conjonctures, la popularité d'un proviseur 
était un enjeu de tous les jours. D'autres l'auraient 
sauvegardée par des aveux intimes , des demi-trahisons 
et autres caresses à l'opinion publique. M. Huart ne 
connaissait pas ce genre de transaction, ressource 
de la bassesse et de la peur : il se borne à être ferme 
et sincère. 

Il porta les mêmes sentiments dans son collège , bien 
que les agitations du dehors y eussent fait pénétrer des 
jugements peu favorables aux nouvelles mesures sco- 
laires. Scrupuleux défenseur de la discipline, il s'est 
montré sans faiblesse comme sans flatterie pour ses 
élèves , n'achetant jamais leur approbation au prix de 
coupables tolérances. Aussi n'eut-il pas à réprimer ces 
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révoltes si fréquentes alors, sa prévoyance n'en avait pas 
même laissé naître le ferment. 

Avec lui, point de réclame, point de battues sous les 
buissons, la tenue de son collège et le succès des études, 
voilà ses titres à la préférence publique. Briguer des 
pensionnaires ! suivant Rollin , (( ce serait avilir sa pro- 
fession, et la confondre avec l'emploi des mercenaires et 
des ouvriers, dont plusieurs même rougiraient d'une 
telle démarche. » 

Plein de loyauté dans ses rapports avec les familles , 
il ne chercha jamais à les éblouir par des concessions ou 
des promesses. Il n'attirait leur attention que sur des 
choses sérieuses , regardant comme un calcul vénal de 
faire ressortir à leurs yeux des faits économiques ou 
domestiques , capables de fonder la réputation de l'éta- 
blissement sur des détails d'un caractère mercantile : 
(( Quand le mérite sert de base à la réputation , dit Du- 
clos , c'est une grande maladresse que d'y joindre l'arti- 
fice. )) 

Le 2 mai 1 838 , il recevait la croix de chevalier de la 
Légion d'honneur. Après cette espèce de mise à l'ordre 
du jour, qui termine cette nouvelle étape universitaire , 
il était nommé recteur en Corse, fonction qui lui ouvrait 
la voie des hautes dignités de l'enseignement. La Corse, 
après avoir été une dépendance de l'académie d'Aix, 
sous la régie d'une inspection académique , constituait 
un rectorat indépendant. Son peu d'étendue n'en dissi* 
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mulait pas l'imporlance. Malgré son voisinage de la mé- 
tropole , cette colonie mélangée n'avait que son assimi- 
lation administrative pour la rapprocher de nos mœurs. 
Dans un pays où Tisolement pouvait encore, pendant des 
siècles , entretenir l'ignorance et les préjugés , il fallait 
un instrument civilisateur, actif , immédiat , applicable 
surtout à la jeunesse , l'élément de l'avenir, et fournis- 
sant le moyen de diminuer le rôle des lois répressives 
ou de la magistrature armée. M. Huart le vit dans l'ins- 
truction , et il se dévoua à cet apostolat de progrès et 
d'amélioration morale. 

Le Corse est fier, doué d'une grande pénétration, d'une 
constance imperturbable et d'une ténacité à toute épreuve. 
Notre recteur s'empare de ces dispositions et les fait tour- 
ner au profit de son œuvre. Il s'aide avec bonheur de ces 
souvenirs héroïques dont se compose Thistoire de la 
Corse , et en remuant la fibre orgueilleuse de ces insu- 
laires, il fait pénétrer au cœur de la jeunesse l'ordre , le 
travail et la moralité. Mais afin de parler à tous, les cé- 
rémonies universitaires deviennent de vastes comices, 
et leurs solennités prennent le caractère d'un enseigne- 
ment. 

La nécessité du progrès , — l'étude comme moyen de 
développement intellectuel et moral , — le travail , — 
réducation , — le devoir , — sont les sujets principaux 
traités par Téloquent orateur. On peut remarquer entre 
tous le discours qu'il prononçait en 1841 , àla distribution 
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des prix du collège de Bastia sur la dépravation de la lit- 
térature moderne, dépravation dont les progrès sont au- 
jourd'hui d'une effrayante actualité. Coffin, avec qui 
M. Huart paraît avoir plus d'une ressemblance , avait 
traité le même sujet , et Duclos dans ses considérations 
sur les mœurs avait déjà signalé le danger de pareilles 
productions et flétri leurs auteurs. Outre le mérite litté- 
raire et la convenance des appréciations , dans leur point 
de vue local , ces discours sont empreints de sentiments 
où l'excellence de la doctrine justifie la solidité des con- 
victions. 

Les deux faits capitaux qui commencent et couron- 
nent sa capitulation rectorale en Corse , sont la recons- 
titution organique de l'école Paoli (1839) et la trans- 
formation du collège communal de Bastia en collège 
royal (15 octobre 1843). Ces deux succès en résument 
une infinité d'autres moins ostensibles , mais ayant tous 
leur intérêt , et concourant avec une savante persévé- 
rance au but qu'il s'était imposé. 

Après les luttes de la liberté, le héros de la Corse, 
Paoli , voyant ses compatriotes voués à l'ignorance et à 
la misère dans cet oasis de la Méditerranée où la nature 
a concentré tant de richesses , veut , en les relevant de 
l'abaissement moral où ils croupissent , les initier à la 
jouissance des progrès de l'industrie, double civilisation 
conçue par sa haute intelligence, et qu'une captivité dé- 
guisée, en Angleterre, lui avait permis d'apprécier. 
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Par son testament , il fonde une institution spéciale où 
quatre professeurs enseigneront, le premier, la théologie 
naturelle et les principes de Tévidenee de la religion 
chrétienne ; le deuxième, les principes généraux de la 
morale et du droit des gens ; le troisième, les principes 
delà philosophie naturelle, et le quatrième les mathéma- 
tiques. En rajeunissant quelques-unes des indications de 
ce programme , on conçoit aisément l'esprit et la portée 
pratique de l'institution. 

Un siècle après, l'école Paoli, faute de certains acces- 
soires classiques, ne paraissait plus en harmonie avec les 
besoins des temps modernes. Monument stérile, sans ces- 
ser d'être l'ohjet des respects populaires, elle maintenait 
vivante une pensée féconde et généreuse. C'était donc 
honorer la mémoire du fondateur et servir un intérêt na- 
tional que de ranimer ce bienfait par Tutilité : suivant 
une combinaison simple et au moyen de compléments 
élémentaires , l'école Paoli rentrait dans le giron de 
l'Université royale de France , de la même manière que 
les universités de Gênes et de Turin , avec leurs études 
spéciales et variées , s'agrégeaient à l'Université impé- 
riale, par suite du décret daté du camp d'Ebersdorf , 
le 4 juin 1809. 

En ce jour de renaissance , M. Huart prononce un de 
ces discours qui fonderaient la réputation d'un orateur. 
C'est en effet un chef-d'œuvre. L'histoire de la Corse et 
de Paoli en particulier lui prêtaient d'inoompBsables 
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resfionroes. Aux soavenirs de la gaene de rindépendance, 
les Corses firémissent, les uns d'orgaeil , les autres^ d'ad- 
miratioo. Et en effet, en les lisant, on se croirait anx 
époques fabuleuses d'un peuple de géants. Hais Paoli 
n'était pas seulement un héros, le vainqueur des Génois, 
il fut aussi le législateur de ses compatriotes, et après sa 
mort leur bienfaiteur. A son nom se rattachent donc tous 
les genres de gloire. 

Avec ces données, M. Huart a été historien à la hau- 
teur d'un sujet épique : philosophe et chrétien comme 
Paoli , il s'est élevé jusqu'à l'enthousiasme du poète. 
Voici au surplus comment on a essayé de caractériser 
ce morceau d'éloquence : « Un précis admirablement 
tracé de l'état de la philosophie française à l'époque où 
vivait Paoli , un parallèle intéressant entre l'école sen- 
sualiste et l'école cartésienne , forment dans ce discours 
des morceaux d'une portée véritablement sublime et 
non moins intéressants par les aperçus historiques qui 
les précèdent. » , 

Plus tard (1843), quand le succès de l'école était as- 
suré par le dévouement de tous (1), M. Huart consacrait 
ce succès en présence des inspecteurs généraux des 
études ; le sujet traité en 1839 lui procure encore un 
triomphe oratoire : lorsqu'il évoque la mémoire de Til- 



(1) Les professeurs abandonnèrent leur droit à la rétribution sco- 
laire an bénéfice de rétablissement. 



luslre fondateur, l'assemblée électrisée se lève , et ré- 
pond à ses paroles par trois salves d'applaudissements. 

Mais le gouvernement ne devait pas vouloir user ainsi 
l'éminent fonctionnaire. Si l'arduité de la tâche en re- 
haussait le mérite, cette tâche elle-même ne pouvait 
s'éterniser sans injustice. Le 22 avril 184S, M. Huart 
était nommé officier de la Légion d'honneur, et peu après 
passait à lacadémie de Limoges (22 décembre 18&5). 
Appelé à celle de Bourges (29 août 18&6), il obtint de 
rester à Limoges où il crut ses services plus efficaces, 
attendu les sympathies et la popularité dont il jouissait 
dans ce ressort : sa modestie l'abusait. Néanmoins, l'an- 
née suivante (20 janvier 1847) , sacrifiant ses opinions 
personnelles au bien du service, il était investi des fonc- 
tions de recteur de l'académie de Grenoble. L'importance 
du poste révélait un avan ment notable , suivi de près 
du titre de haut titulaire de TUniversité. 

Les promotions et les titres , qui d'ordinaire servent 
d'enveloppe à un repos honorifique, marquent la fin pro- 
chaine de la carrière. Le ministre de Salvandy en jugeait 
autrement, car peu après M. Huart était appelé à Rennes. 
Ici il y avait encore avancement ; mais il s'agissait d'une 
académie à relever. Aux yeux du ministre, c'était un 
poste de confiance, qui seyait au dévouement de l'homme 
et à l'habileté du fonctionnaire. Néanmoins, pour des 
raisons de famille, celui-ci déclinait l'honneur sans 
songer au péril. Le ministre insiste, il a trouvé l'homme 
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qu'il lui faut. Partagé entre deux ordres de devoirs, 
M. Huart se rend à Paris, or la révolution de février 
éclate, et au lieu de M. de Salvandy il trouve pour chef 
le citoyen Carnot. 

Nommé à Dijon (mars 1848), ce fut sa dernière étape. 
Il la couronne par son discours prononcé à la distribu- 
tion des prix de cette ville , le 29 août 18S3 ; c'est un 
commentaire des modifications que M. Fortoul venait 
d'introduire dans l'enseignement. Ces modifications il les 
avait jugées dans sa conscience, il borne sa mission à en 
exposer l'agencement technique. Mais comme il savait 
toujours saisir l'occasion d'inculquer à la jeunesse des 
idées nobles et généreuses, son discours ofifrit à cet égard 
une touchante péroraison : Tun des professeurs du ressort 
venait de recevoir le prix Montyon. 

Les discours de M. Huart ne sont pas ses seuls titres 
littéraires. En dehors de cette collection spéciale, qui est 
comme l'histoire de ses principes administratifs, on peut 
remarquer deux brochures qui n'ont pas manqué de re- 
tentissement. L'abbé Flottes, aumônier du lycée de Mont- 
pellier, ayant controversé un ouvrage de M. de La Men- 
nais , avait fort ému les partisans de ce dernier. Ancien 
professeur de philosophie et très-versé dans la théologie 
et l'histoire , il avait saisi les côtés vulnérables de son 
adversaire. Etait-ce le génie qui s'égare , ou Jansénius 
interprétant saint Augustin , ou même Tauteur qui ment 
pour le besoin de sa cause ? La Mennais en défaut fié- 
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chit dans la lutte : ses raisonnements, ses erreurs et ses 
mutilations de texte sont savamment redressés. M. Huart 
a fait une étude sur ce travail. Sa brochure brillamment 
écrite est pleine de faits et de considérations qui forme» 
raient une réponse suffisante à l'auteur Des progrès de la 
Révolution, malgré son titre modeste de Compte-rendu. 
Elle se termine par une réplique à l'un des plus fougueux 
champions de M. de La Mennais : c'est un petit chef-- 
d'œuvre de logique courtoise , mais incisive. 

Précédemment il réfutait certaines appréciations poli- 
tiques de M. de Chateaubriand dans une brochure ayant 
pour titre La vérité sur la Révolution de 1830. L'impor- 
tance de l'adversaire ne diminue pas celle du critique : 
il s'élève assez par le style et les idées pour tenir digne- 
ment la lice. Quoique lié par la forme de la discussion , 
car il doit suivre pas à pas son antagoniste, il dissimule 
fort élégamment ces entraves. Ce travail, qui est plein de 
raison, de sens politique et de courage au temps où il 
était écrit, demeurera comme un des plus sérieux témoi- 
gnages du talent de l'auteur. 

M. Huart était membre de l'académie des sciences, 
arts et belles-lettres de Besançon, de la société d'émula- 
tion d'Abbeville, de la société archéologique du Limou- 
sin , de la société Tibérine ' et de celle des Arcades de 
Rome, etc., etc. 

Admis à la retraite dans le mois d'août 1854 , après 
42 ans de services, il se fixait dans notre Franche-Comté 
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où ses liens de famille rattachaient déjà. Pour l'homme 
de bien, le repos n'est pas i*inertie; voilà pourquoi nous 
retrouvons M. Huart comme membre ou président d'une 
foule d'institutions utiles : les noms patronnent les idées. 
S'il se faisait un devoir de ses assiduités aux réunions 
littéraires ou autres œuvres de progrès , les associations 
de bienfaisance semblaient de sa part l'objet d'un em- 
pressement marqué. Ces dispositions étaient conformes 
à son excellent cœur et à des sentiments religieux dont 
tous ses actes portaient un cachet visible. Ainsi , bien 
que les labeurs et les préoccupations d'une activité lon- 
gue et rigoureuse eussent escompté les ans de sa vieil- 
lesse , il ne se crut jamais libéré envers son pays, et jus- 
qu'au dernier jour il se dévouait à son service , animant 
cette pensée qui le caractérisait : <( La meilleure manière 
de témoigner en tout temps notre amour de la patrie , 
c'est de lui donner en nous un citoyen laborieux , utile, 
honnête , dont elle puisse s'honorer (1). » 

(1) Joseph Tissot , Méditations morales. 






LE 6ÉR£RiL CAIPENET (1) 
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La Franche-Comté, qai le revendiquera comme un 
de ses glorieux enfants, n'était que sa patrie adoptive. 

Mais, sans compter les liens qui le rattachaient à notre 
province, tout en lui était franc-comtois : le cœur et 
Tesprit. D'ailleurs, fixé dès sa jeunesse à Gussey, allié 
plus tard à l'une des familles les plus honorables de Be- 
sançon, il pouvait sans ingratitude renier sa première 
patrie : pour le fils du soldat, le sol natal n'est pas sous 
la tente. 

Le général Campenet est né à Verdun (Meuse), le 29 
septembre 1802. Admis comme pensionnaire au collège 
de Besançon, il s'y distingue par des succès, indices non 
équivoques de son avenir. Ses mœurs douces lui attirent 
d'abord la sympathie de ses camarades et de ses mat- 

(1) Extrait d'une notice biographique par S. D. 1860. 
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ires ; sa modestie lui fait trouver des amis dans ses ri- 
vaux, et ses moindres liaisons deviennent des affections 
solides que le temps n'affaiblira pas. Quoique sérieux au 
fond, il était communicatif et d'une parfaite égalité d'hu- 
meur. Son esprit réfléchi révélait déjà la persévérance 
et l'aptitude pour l'administration, qui furent plus tard 
le cachet de sa capacité. 

Reçu à Saint-Gyr le 22* sur 89 (IS novembre 4824), 
il passa ensuite à l'école de Saumur, d'où il sortit sous- 
lieutenant au 43* chasseurs, le 4*' octobre 4823. Les 
diverses promotions qui marquent sa carrière sont par- 
fois rapides, et semblent mesurées sur les circonstances 
qui le mettent en lumière. Ces promotions se classent 
dans Tordre suivant : lieutenant le 4*' octobre 4827 ; 
capitaine instructeur au 4*' chasseurs d'Afrique, le 14 dé- 
cembre 4834 ; chef d'escadron au 3* de la même arme, le 
20 novembre 4839, pour passer au 8* chasseurs, le 4 jan- 
vier 4840 ; lieutenant-colonel au 8* hussards, le 2S oc- 
tobre 484S, et colonel du 44* chasseurs, le 45 mai 4850. 

C'est le 44 avril 48S5 qu'il est présenté au choix de 
l'empereur pour diriger le service de la cavalerie et de 
la gendarmerie. Le 28 décembre de la même année, il 
est promu au grade de général de brigade et maintenu 
dans ses fonctions de directeur. 

Le général Campeneta fait les campagnes de 1827 et 
4828 en Espagne, de 4834 en Belgique, de 4832, 33', 
34, 37, 38 et 39 en Afrique. 
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Quant à ses titres honorifiques, on le trouve chevalier 
delà Légion d^honneur en 4842 (24 avril), officier en 
48S2 (7 janvier), commandeur en 1858 (30 décembre) 
et enfin décoré de l'ordre du Medjidié. 

Dans ses différents grades, il est constamment l'homme 
du devoir, faisant face à toutes les nécessités du service, 
suivant attentivement les détails de l'instruction et de la 
discipline, n'oubliant personne^ accessible k chacun et 
commandant l'exactitude par une assiduité exempte 
d'affectation ou de moyens méticuleux. Plein de la di- 
gnité du chef et doué de ce scrupule qui inspire à l'au- 
torité son caractère le plus respectable, il poussait jus- 
qu'à la grandeur d'âme les sentiments d'impartialité et 
de droiture. Aussi c'était une des sources de la confiance 
et de l'attachement de ses subordonnés. 

Gampenet n'était que colonel lorsqu'il fut appelé à la 
direction du personnel. Une capacité remarquable et 
déjà éprouvée le distinguait au choix du ministre, bien 
que son grade ne répondit pas au poste. Cette anticipa- 
tion est un des témoignages les plus irrécusables de ces 

qualités spéciales , auxquelles les événements allaient 
ouvrir un champ d'ailleurs inusité. En effet, la direction 
de la cavalerie et de la gendarmerie a fait ressortir, 
non-seulement l'intelligence, mais encore la puissance 
de volonté du général Campenet. Travailleur infatiga- 
ble, il pourvoyait tous les jours à la direction active de 

cette partie du ministère : rien n'échappait à son regard, 

98 



— 434 — 

ni à sa prévoyance, et en laissant à chacun son rôle, il 
en résumait d'une manière effective tous les labeurs. Les 
détails de ce vaste service lui étaient devenus tellement 
familiers^ qu*il en rendait compte sur-le-champ» sans 
dossiers ou autres pièces officielles. Il devait à cette ap- 
plication une mémoire qu'eussent ambitionnée Gyrus et 
Thémistocle: il pouvait passer en revue tous les offi- 
ciers supérieurs de la cavalerie, de la gendarmerie et 
des remontes, non à titre de nomenclature purement lit- 
térale, mais avec les jugements variables que compor- 
tent les personnes. Ce genre d'exactitude le préservait 
des surprises d'une recommandation ou des erreurs d*une 
appréciation inopinée, en le retenant invariablement dans 
les limites du vrai. Avec lui, en effet, jamais le droit 
acquis ne succomba devant l'influence ; jamais l'intii- 
gant ne devança son tour; par conséquent, le mérite sans 
appui se voyait à l'abri de ces compétitions effrontées» 
dont Je succès engendre le découragement ou de silen- 
cieuses colères. 

Ce qu'il faut signaler surtout comme jetant sur 
notre général un lustre ineffaçable, c'est le travail de 
géant que lui imposa son service, et qu'il accomplit 
avec le génie qui lui était propre, durant la guerre de 
Crimée et celle dltalie. Une auguste volonté, en lui con- 
fiant celte entreprise, lui proposait une action d'éclat, 
car il fallait un succès. Ce succès, il osa le promettre, 
et il le fit avec le courage et l'abnégation qu'on appelle 
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héroïsme. Malgré le péril et les labeurs , il a tenu parole ; 
mais, pareil au soldat frappé sur la brèche et qui va suc- 
comber loin du camp, il est venu mourir au milieu des 
siens 

Une blessure au côté a été le germe de cette fin pré- 
maturée. Les fatigues excessives et Tapplication sans 
trêve en avaient aggravé le danger, ^t rendu insuppor- 
table l'acuité. En avril 1859, la prudence eût conseillé 
le repos; mais la guerre d'Italie était là : il fallut né- 
gliger la souffrance ou lutter avec elle. Or, depuis long- 
temps la lutte était inégale ; force fut de céder : — il céda 
en effet, mais le IS juillet, le lendemain de la conclu- 
sion de la paix. 

La guerre d'Italie avait été soudaine, et par suite les 
moyens de la poursuivre s'étaient improvisés. En defhors 
de la rapidité, le discernement qui devait présider à ces 
préparatifs eût, en temps ordinaire, mérité moins d'at- 
tention. Dans la conjoncture présente, l'empereur avait 
reconnu lui-même la difficulté de cette mise en œuvre 
avec ses conditions nécessaires. La résoudre était un acte 

de la plus grande habileté. Cependant le général Cam- 
penet fut le dernier à le comprendre ; sa modestie ne lui 

faisait envisager cette solution que comme un devoir où, 
selon son expression, tout consistait à calculer, vouloir 
et agir. 

Le maréchal Vaillant, qui avait apprécié de loin comme 
de près son chef du personnel, allait immédiatement le 
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féliciter à son retour d'Italie. Cette démarche avait une 
éloquente signification : le général Gampenet s'était ac- 
quis des droits à un avancement légitime, son dévoue* 
ment ne le cédait pas aux actions d'éclat peut-être plus 
retentissantes des champs de bataille (i), et cependant le 
devoir accompli ne lui semblait que la stricte obligation 
de l'obéissance. Il lui fallut donc les félicitations sans 
réserve de son chef pour comprendre l'étendue et la va- 
leur de ce dévouement. Alors un rayon d'orgueil sembla 
passer sur son front ; mais le 9oigt de la mort en effaça 
bientôt la trace '. 



(1) Nous saTons qu'un poste d'inspecteur générai lui était réserré. 



lE IIEDTENANT-COIOREI COUTIADD (!)• 
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il y a des hommes qui, malgré leur mérite et l'éclat 
des services, passeraient inaperçus, si la mort ne venait 
révéler la place qu'ils ont occupée dans le monde. Le 
bruit ne sied ni à leur dévouement ni à leurs travaux, 
et la modestie trop souvent dissimule cette brillante no- 
toriété qui attire les regards. Cette pensée s'applique 
sans réserve à Tun de nos plus dignes compatriotes, 
Etienne-Joseph Couthaud, lieut.-colonel d'état-major en 
retraite, mort à Châtillon-le-Duc, le 2 mai 1864. 

Couthaud est issu d'une famille honorable de Besan- 
çon, connue dès le quinzième siècle, ainsi que le témoi- 
gnent des titres de filiation conservés avec un religieux 
intérêt. Par lettres patentes de 1677, elle tenait en fief 
la seigneurie de Rambey, et voyait, avant 1789, plu- 

(1) Extrait d'une notice nécrologique, par S. D. 1864. 
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sieurs de ses membres figurer avec distinction dans l'E- 
glise, la magistrature et Tarmée (1). Mais, pour louer 
notre compatriote, qu'est -il besoin de ces titres? Celui 
qui se fait l'artisan de sa fortune n'a pas besoin d'an- 
cêtres ni de recommandations patronymiques. 

Couthaud, né le 11 mars 1798, fur admis au lycée 
d'après le décret du 10 mai 1Ô08, qui attribuait à la ville 
de Besançon l'obligation d'entretenir un certain nombre 
de pensionnaires dans cet établissement. Plein des inspi- 
rations de son éducation première, il les porta dans ce 
milieu nouveau et difficile, et sut les conserver sans fai- 
blesse comme sans affectation : quand la pratique du 
devoir est naturelle et désintéressée, elle n'excite jamais 
la contradiction, encore moins la raillerie. Rien donc 
n'ébranla ses convictions et n'altéra celte douceur de 
caractère, qui tenait, chez lui, non au tempérament ou à 
la faiblesse, mais à une exquise disposition d'aménité et 
de droiture. 

Aimant le travail, il s'y livra avec ardeur, sans pré- 
occupation d'études exclusives, car alors le choix était 
défendu et la bifurcation inusitée. Quand le tour des 
sciences arriva, son goût et ses succès le conduisirent à 
leur demander une carrière. 

Après s'être distingué dans les lettres, il conquérait, 
en 1814, le prix d'excellence en mathématiques élémen- 



(i) On peut remarquer entre autres le substitut du procureur géné- 
ral au parlement de Frauche-Gomté. V. Collège de la 2^ époque^ p. i6> 
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taires. Le début était de bon augure. L'année suivante, 
ses droits à la bourse étant à terme, il se rend à Paris 
afin d'y préparer ses examens pour l'école polytechnique. 
Là il comptait trouver les avantages que semble toujours 
promettre la capitale aux jeunes gens de bonne volonté. 
Mais, ne rencontrant d'autre alternative que des cours 
publics peu favorables à ses desseins, ou des répétiteurs 
spéciaux que ses ressources restreintes ne lui permet- 
taient pas d'aborder, force lui fut d'arracher à ses livres 
et à ses méditations des théories que la parole d'un maî- 
tre eut fait pénétrer dans son esprit sans fatigue et sans 
perte de temps. 

Qui le croirait ? cette époque difficile est celle qu'il 
aimait le mieux à se rappeler. La lutte contre la détresse 
et le découragement avait, dans ses souvenirs, un charme 
infini. N'osant s'enorgueillir d'avoir vaincu le sort, il 
regardait sa victoire comme une crise qu'on se réjouit 
d'avoir traversée. 

Quoi qu'il en soit, ces labeurs courageux, poursuivi? 
dans un réduit modeste, avec cette énergie qui a son ca- 
chet d'héroïsme, ouvrent à Couthaud les portes de l'école 
polytechnique. Pour lui, c'était un succès, mais non pas 
un triomphe : le numéro d'admission marquait ce suc- 
cès, sans être l'expression de la valeur du candidat. 
Efiectivement, sous les auspices de maîtres éminents, le 
mérite se révèle, le classement s'améliore, et bientôtCou- 
thaud est un élève d'élite. A cette époque (1817), le duc 
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d'Ângouléme visitant l'école, notre jeune compatriote lui 
est présenté. Le prince lai adresse quelques paroles flat* 
teuses, que suivait un acte plus effectif et plus fructueux: 
il l'exonérait désormais du paiement de sa pension. U 
jouit pendant dix-huit mois de cette faveur. 

Destiné, à sa sortie (1" octobre 1818), au corps des 
ingénieurs-géographes, il se livre sérieusement aux étu- 
des d'application préalables de cette carrière , et là , 
comme à l'école, une récompense honorifique témoigne 
de son aptitude et de ses succès. Dès lors, il va prendre 
part à ce travail monumental de la carte de France, qui, 
après dix ans d'hésitations et de calculs, entrait enfin en 
voie de réalisation. 

Enl821 on le trouve au quadrilatère de Paris, Amiens, 
Saint-Dizier et Sedan; en 1822, à la partie orientale de 
ce quadrilatère; en 1823, à la méridienne de Lyon, aux 
Bouches-du-Rhône, etc., etc. C'est durant l'exercice de 
ce travail qu'il passe successivement lieutenant (l*'octo- 
J)re 1822) et capitaine (22 février 1831). 

En 1851 , il devenait officier d'état-major, parla fusion 
avec ce dernier corps de celui des ingénieurs-géographes, 
et continuait, en cette qualité, ses travaux à la carte dite 
désormais de Tétat-major. Des services justement remar- 
qués lui valurent bientôt la croix de la Légion d'honneur 
(1838). 

Dans le mois d'août 1848, il faisait partie de la com- 
mission chargée d'instruire contre les insurgés. Cette ta- 



<$he, il la f^mplit avec une modération et une sagesse 
telles qu'il dut contribuer à ces mesures de clémence doni 
tant de prévenus ressentirent les effets. 

L'année suivante (30 juin 1849), il était promu au 
grade de chef d'escadron, et appelé, peu après (!•' avril 
18S1), au dépôt de la guerre. Cette époque est la limite 
du temps qu'il a passé sur le terrain, de la carte de l'état* 
major. Ces trente années d'études, topographiques sem* 
blent n'avoir pas le retentissement des campagnes de 
guerre ; mais elles ont une permanence de fatigues, de 
privations et de labeurs qui les rendent plus pénibles et 
non moins méritoires. Dans certaines régions, les offi- 
ciers d'état-major vivaient sous la tente, à des altitudes 
glaciales, au milieu des neiges, des précipices, des tor- 
rents, éloignés qu'ils étaient de toute ressource et exposés 
à de nombreux périls. Mais il s'agissait d'une œuvre na- 
tionale; ils la poursuivaient, comme ils font encore au- 
jourd'hui, ne comptant ni avec la peine ni avec les dif- 
ficultés. 

Dans cette carrière , où Couthaud déployait autant 
d'activité que de talent, il avait acquis une habileté de 
théorie et une sûreté d'exécution telles, que plus d'une 
fois il reçut la mission délicate des vérifications et des 
retouches. 

Sous le gouvernement de Louis-Philippe, il fut choisi 
avec quelques-uns de ses collègues pour lever les plans 
topographiques des ch&teaux d'Eu,deSaint-CIoud et plus 
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tard de la ville d'Orléans et de ses environs, magnifiques 
dessins où l'exactitude le dispute à la splendeur ar-^ 
tislique. 

Officier de la Légion d*honneur en 1852, puis cheva- 
lier de Tordre du Saint-Sauveur de Grèce en 1853, il 
passait lieutenant-colonel le 22 septembre 1855, et était 
admis à la retraite en 1858, après plus de quarante ans 
de services. 
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Page 53^ ligne i, au lieu de dont l'exposé lise* dont l'énoncé. 

Page 58, note, au lieu de titre iV^ lise* titre Ilf. 

Page 67, note, au lieu de Cour impériale, lise* Cour royale. 

Page 68, ligne t3, supprime* l'initiale V. 

Page IS, ligne i7, après les mots 93 n'avait pas offert l'aspect d'un 
pareil délaissement. Ajoute* : 

Dans un prospectus de l'époque, déjà cité par M. Sauzay, on lit : 
« Léglise développera Itis principes des grammaires latine et française, 
les éléments du calcul et de l'histoire naturelle, la déclaration des 
droits de l'homme et le catéchisfne républicûin. 11 joiudra aux pré- 
ceptes de morale la traduction du selectœ e profanis, Proudhon, aiué, 
donnera un cours d'histoire ancienne, et enseignera la grammaire 
française. Seloi) le goût de se^ élèves, il donnera des principes de 
langue latine. Vuillemiu enseignera l'histoire de France^ en offrant 
surtout à ses élèves les crimes des rois depuis Clovis jusqu'à Louis le 
dernier, et en s'élendant sur l'histoire de la révolution. 11 donnera Un 
cours d'arithmétique. Drouhin donnera un cours de géographie et de 
poésie latine. Chorles expliquera à ses élèves les principes du goût 
^révolutionnaire, l'acte constitutionnel et les offices deCicéron. Coù- 
chery donnera un cours d'histoire philosophique et de littérature, 
guillemet un cours de chimie. Dormoy donnera un cours d'électricité 
et développera les principes du raisonnement. Démeusy enseignera 
l'es mathématiques selon le goût et l'utilité de ceux qui voudront suivre 
son cours. Fraichol donnet-a, en deux séances, des leçons de dessin et 
de peinture. » 

Malgré le luxe de c'el ambigu scientifique et ces promesses d'éduca- 
iion révolutionnaire, huit cours sur dix n'avaient point d'auditeurs* 

Page B7, ligne 9, transporter {{) à la fin de l'alinéa. 

Page iil, ligne 23, au lieu de En rendant compte, lise* Dans le 
compte- rendu. 

Page H3, ligne 7, au lieu de des graves dissidences lise* de graVe^ 
dissidences. 

Page 154, ligne i, nu lien de Ronde Basse Ifse* Rionde Busse. 
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Page 171, ligne 31, au /teuciedes circonstances i\ie% de circonstances 

Pa^e 177, ligne 15, au lieu de mobilières lise% immobilières. 

Page 178, ligne 10, au lieu de témoin de ces paroles lise^ témoin 
de ces plaintes. 

Page 178, ligne 22, ne, gardait iupijrime% la virgule. 

Page 187, ligne 5, au lieu de cahos lise^ chaos. 

Page 21i, ligne 8, reporter (1) à la fin de l*alinéa précédent. 

Page m, note, au lieu de II a laissé en manuscrit, lisei Outre un 
traité de mécanique^ il a laissé en. 

Page 2i3, note> au lieu de Manuel éthymologique liêe% Manuel 
étymologique. 

Page S55j ligne 9, au lieu de Colomba t Use% Colombot. 

Page 262, ligne 15^ au lieu de Champaney lisei Champeaux. 

Page 278, ligne 20, au lieu de A ce régime s'ajouta la termpéranccy 
liÈe% Cette combinaison rappelait cette frugalité des anciens. 

Page 299, ligne 18, au lieu de moins compliqué lise% moins facultatif. 

Page 502, note, au lieu de vacere lisen vacare. 

Page 3i5, ligne 10^ au lieu de grande place lise% large place. 

Page Zi6, ligne 13, au lieu de Feleries /»es Paieries. 

Page i07, ligne 17, au lieu de Guy HseA Gay. 

Page il 7, ligne i, au lieu de Fontanes lise% Corbière. 
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